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quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
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les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
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LISTE  DES  MEMBRES 


Commission  royale  d'organisation. 

Président  :  M.  le  baron  Lambbrmont,  Ministre  d'État. 

Vice-Présidents:  MM.  Victor  Jacobs,  Ministre  d*Etat,  membre  de  la 

Chambre  des  représentants; 
Eudore  Pirmez,  Ministre  d'Etat,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants. 

Secrétaires  généraux  :  MM.  Léon  Biebuyck,  directeur  général  au  Minis- 
tère des  affaires  étrangères  ; 
Jules  Carlibr,  membre  de  la  Chambre  des 

représentants  ; 
Albert  Nyssbns,  professeur  à  l'Université 
de  Louvain. 

Membres  :  MM.  Grutsmans,  courtier  d'assurances,  Anvers; 

DoMis  DB  Semerpont,  Secrétaire  général  du  Ministère 

de  la  justice  ; 
D'HoNDT,  professeur  à  l'Université  de  Gand  ; 
Georges  De  Laveletb,  publiciste  à  Bruxelles; 
Lb  Jeunb,  Ministre  de  la  justice; 
Db  Mot,  avocat  à  la  Cour  de  cassation  ; 
NoTHOMB,  Ministre  d'Etat,  membre  de  la  Chambre  des 

représentants; 
Picard,  avocat  à  la  Cour  de  cassation  ; 
Saingtblbttb,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  ; 
SiMONS,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  ; 
Smekbns,  président  du  tribunal  de  première  instance  à 

Anvers  ; 
Speb.  greffier  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  ; 
Yabs,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats,  à  Anvers  ; 
Van  Pbborgh,  dispacheur  à  Anvers; 
Vranckbn,  ancien  bâtonnier  de  TOrdre  des  avocats,  à 

Anvers. 
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Secrétaires:  MM.  Missotten,  secrétaire  de  légation  honoraire,  doctenr  en 

droit  et  en  sciences  politiques  et  administratives; 
OuwBRX,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Broxelies,  docteur 
en  sciences  politiques  et  administratives. 

Secrétaires  de  la  section  de  droit  maritime  : 

MM.  BoNNEViE,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles; 
ScHiCKS,  avocat  à  Anvers  ; 

Van  dbn  Brobck,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles; 
Van  Meenen,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Secrétaires  de  la  section  de  la  lettre  de  change  : 
MM.  Dubois,  juge  de  paix  à  Arlon; 

RuTTBRS,  docteur  en  droit,  secrétaire  de  la  Banque  de  Bruxelles. 

Délégués  des  ffcayernements. 

République  Argentine.  —  M.  Carlos  Calvo  y  Cafdevila,  Ministre  de 

la  République  Argentine  à  Bruxelles. 
Espagne.  —  MM.  Bibnvenido  Ouver  t  Esteller,  membre  de  l'Académie 

rojale  d'histoire,  sous-directeur  au  Ministère  de  la 
justice; 
Ramon  Aunon  y  Villalon,  capitaine  de  frégate; 
Eladio  Mille  y  Suarez,  auditeur  de  marine. 
États-Unis  d^ Amérique.  —  S.  Exe.  M.  Lambert  Treb, Ministre  des  Etats- 
Unis. 
Finlande.  —  M.  de  Montgomery,  Sénateur,  Membre  du  comité  pour  les 

affaires  de  Finlande  à  Saint-Péterçbourg. 
France.  —  MM.  Nicolas,  conseiller  d'État,  directeur  du  commerce  inté- 
rieur ; 
GoNSE,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ; 
LyonCaen,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris  ; 
Db  Reony,  banquier. 
Italie.  —  MM.  le  commandeur  Bixio; 

le  commandeur  Lebano. 
Japon.  —  M.  SuH,  conseiller  de  la  légation  impériale  du  Japon  à  Rome. 
Orand'Duché  de  Luxembourg.  —  M.  Léon  Wurth,  docteur  en  droit, 

directeur  de  la  Banque  interna- 
tionale  de  Luxembourg. 
Mexique.  —  M.  Dejace,  professeur  à  l'Université  de  Liège. 
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Norvège.  —  M.  Platou,  conseiller  à  la  Oour  de  Christiania* 
Paj/^Bas,  —  MM.  le  professeur  Abarr,  conseiller  da  départemeat  des 

a&iraa  étrangères  ; 
MoLBNGRAAFF,  profosseur  à  rUniversité  d'Utrecht; 
JiTTA»  avocat  à  Amsterdam. 
Portugal.  —  M.  Midosi,  avocat,  profîèssear  émérite  à  l'Institut  industriel 

et  commercial,  à  Lisbonne. 
Roumanie.  —  M.  Degré,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
Russie.  —  MM.  db  Martens,  conseiller  d*État  actuel  ; 

DE  TuHR,  conseiller  du  Ministère  des  finances  ; 
Raffalovich,  membre  du  Conseil  des  manufactures. 
Suisse.  —  M.  Speisbr,  président  du  conseil  d'Etat  du  canton  de  Bâle. 
Turquie.   —  S.  Exe.  Carathbodort-Effendi.  Ministre  de  Turquie  à 

Bruxelles. 

Barreaux. 

Anvers.  —  M.  Dblvaux,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats. 
Bruxelles.  —  M.  Guillbrt,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats, 

ancien  président  de  la  Chambre  des  représentants. 
Copenhague.  —  Cour  suprôme.  M.  Hindënburg,  président  du  Barreau  de 

la  Cour  suprême. 
Gond.  —  M.  Van  Clbemputte,  avocat,  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants. 
Leipzig  {Cour  suprême  de  VEmpire).  —  MM.  Mbcbs,  avocat,  conseiller 

dô  justice; 

LbWald,  avocat. 
Lisbonne. —  M.  Mmosi,  avocat. 
IdmwJBht.  ■—*  M.  Louis  Hauandb,  avocat. 
Saini'Lauis  (MissouH  U.  S.  A.).  —  M.  Sbymour  D.  ThoAipSoiî. 


Facultés  de  droit. 

Angers.  —  M.  le  professeur  Pbrrin. 
BordBdUùD.  —  M.  le  professeur  Doguit. 
Bruxelles.  —  M.  le  professeur  Vauthier. 
Caen,  —  M.  le  professeur  DAîf  jon. 
Oand.  — ^  M.  le  professeur  De  Brabandbr. 
Genève.  —  M.  le  ptofesâeur  E.  Richard. 
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Louvain.  —  M.  le  professeur  Dbscamps. 

Padoue.  —  M.  le  professeur  Sacbrdoti. 

Paris.  —  MM.  le  professeur  Guyot  ;  le  professeur  Terrât. 

« 

Sociétés  jaridiqaes. 

Association  pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des  gens.  —  Sir 
Travers  Twiss,  conseiller  delà  Reine,  président; 
D'  Ernest-Émile  Wendt,  vice-président. 
Cobden  Club.  —  M.  F.  van  Bruyssel,  consul  général  de  Belgique  au 

Canada. 
Institut  de  droit  international. — MM .  le  professeur  Rivier,  consul  général 

de  Suisse  ; 
Roltn-Jaequemyns,  ancien  ministre. 
Société  de  législation  comparée.  — •  MM.  Alexandre  Chaumat,  avocat  à 

la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 
Fernand  Daguin,    avocat  à   la 
Cour  d'appel  de  Paris. 

Tribunaux  de  commerce. 

Alost.  —  M.  le  greffier  Pappaert. 
Anvers.  —  M.  Van  Eetbn,  juge. 
Courtrai.  —  M.  le  greffier  Ruyssen. 
Gand.  —  M.  le  greffier  Arthur  Dietens. 

Hambourg.  (Cour  d'appel  ^hanséatique.)  —  MM.  le  jD'  Sibveking,  pré- 
sident; 
R.  Martin,  conseiller. 
Louvain.  —  M.  le  greffier  Staes. 
Mons.  —  M.  Ch.  Dblloye,  banquier,  juge  suppléant. 

Chambres  de  commerce  et  Associations  commerciales*. 

Anvers.  (Cercle  des  anciens  étudiants  de  Tlnstitut  supérieur  de  commerce.) 

—  M.  L.  Strauss. 
Anvers.  (Chambre  de  commerce.)  —  M.  Lejeune. 
Arlon.  (Chambre  de  commerce  et  des  fabriques.)  —  M.  L.  Pierlot. 
Berlin.  (Association  commerciale  allemande.)  —  M.  Annecke. 
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Bruxelles,   (Chambre  de  commerce   française.)  —  MM.  Rbnaudin  et 

SOUDANAS. 

Bruxelles.  (Union  syndicale.)  —  M.  L.  Martiny,  avocat  à  la  Cour  d'appel 

de  Bruxelles. 
CharleroL  (Chambre    d'industrie,  d'agriculture  et    de   commerce.)   — 

M.  MOYAUX. 

Courtraù  (Union  commerciale,  industrielle  et  agricole.)  —  M.  A.  Coosb- 

MANs,  directeur  de  la  Banque  de  Courtrai. 
F'rocncforUslMein.  (Chambre  de  commerce.)  —  M.  Alfred  Hahn,  directeur 

de  la  i)eutsche  Effecten-  und  Wechselbank. 
GancL  ((Cercle  commercial  et  industriel.)  —  M.  Alfred  Vbrbabrb,  avocat 

à  la  Cour  d*appel  de  Gand. 
Id.  (Chambre  de  commerce  et  des  fabriques.)  —  M.  H.   Dbrvaux, 

avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Id.  (Ligue  du  commerce  et  de  l'industrie.)  —  M.  Db  Nobblb,  avocat 

à  la  C!our  d'appel. 
Genève.  (Association  commerciale  et  industrielle  genevoise.)  —  M.  G.  Db 

Sbionbux. 
Havre.  (Chambre  de  commerce.)  —  MM.  Coupbry  et  de  Qubrhobnt. 
Lisbonne.  (Association  commerciale.)  —  M.  H.  IKidosi,  avocat. 
Louvatn.  (Chambre  de  commerce  libre  de  l'arrondissement.)  —  M.  A  Pbb- 

MANS,  avocat. 
Mayence.  (Chambre  de  commerce.)  —  M;  Hachbl. 
Najples.  (Id.)  M.  le  commandeur  Lbbano. 

Oslende.  (Association  commerciale,  maritime,  industrielle  et  agricole.)   — 

M.  J.  MoNTANGiB,  avocat  et  bourgmestre  d'Ostende. 
Pcderme.  (Chambre  de  commerce  et  des  arts.)  —  MM.  Lambert  db  Roth- 
schild, consul  d'Italie  à  Bruxelles. 
RiviBR,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles. 
Paris.  (Chambre  de  commerce.)  —  M.  F.  Dehaynin. 

Id.  ^Chambre  de  commerce  anglaise.)  —  M.  Th.  Barclay,  avocat 
Id.  (Union  nationale  du  commerce  et  de  l'industrie.)  —  MM.  Muzbt, 
conseiller  municipal  de  Paris,  président,  et  Blum,  président 
de  la  Chambre  syndicale  des  représentants  de  fabrique. 
Rouen.  (CJhambre  de  commerce.)  —  MM.  Bonifacb  et  Powbll. 
Venters.  (Id.)  M.  J.  SouâRB,  avocat. 

Bonnes  de  commerce. 

Anvers.  —  M.  A.  Oboussibr. 


Brupoellei.  -^  M.  Bovr. 

Sainf^Péiersbourg.  —  MM.  Bachilow,  avocat. 

Hai«port.  directeur  de  la  Banque  nuNa  pour 
le  commerce  étranger. 

Banques. 

Banque  nationale  d$  Belgique.  i—  M-  E.  PïRMB^,  ministre  d'État, 

directeur. 
Société  générale  pour  favoriser  Pindustrie  nationale.  —  M.  Simons,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  représentants,  directeur* 
Union  des  banquiers  du  commerce  de  Paris  et  de  la  province.  — 

MM.  Dbnis-Galet.  banquier»  et  G,  Lbybl, 
avocat,  conseil  de  Y  Union. 
Union  des  banquiers  des  départements,  —  MM.  J.  De  Croix,  banquier, 

président  de  V  Union,  et  E.  Vionks,  secrétaire  de  V  Union, 

Compagnies  de  navigation  et  d'assnranoes  maritimes. 

Anvers.  (Compagnie  d'assuranoe  VEscaut.)  —  M.  Dibrcxsens,  directeur. 

Id.  (Compagnie  d'assurance  VOoéan.)  —  M.  Dumeroy,  avocat. 
Berlin.  (Internationaler  Transport  Versicherungs  Verband.)  —  MM.  Bu- 

scHius,  directeur,  et  R.  Ulrich,  secrétaire  général. 
Dusséldorf.    (Dusseldorfer   Allgemeine   Versioberungs-Gesellschaft.)  — 

MM.  Courte,  conseiller  de  justice,  et 
Erausb,  directeur. 
Netceoêffe.  (North  of  Engjand  Protecting  and  Indemnitj  Association.)  — 

M.  Jacques  Lanolois. 
Paris.  (La  Foncière.)  -«*  M.  GfaicoT,  dispacheur  à  Anvers. 
Borne.  (Societa  reunite  Florio  e  Rubattinô.)  —  M.  Aurelio  Salmona, 

avocat,  secrétaire  du  conseil. 
Rotterdam.  (Stoomvaart  Maatscbappij,  Rotterdamsche  Llojd.)  -^  M.  F. 

RuYS,  à  Anvers. 

Périodiqnes  spéoianz. 

Allgemeine  Juristen  Zeitung^  Vienne,  —  M.  GoLOBBaoER,  directeur. 
Belgique  Judiciaire^  Bruxelles.  —  M.  Maurice  Paybn,  avocat  à  la  Cour 

d*appel  de  Bruxelles. 
Le  Droit,  Paris.  —  MM.  Vincent,  secrétaire  de  la  rédaction,  et  Smbts, 

avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
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Francejudieiairej  Paris,  —  MM.  Oh.  Constant,  avocat  à  la  Cour  d'appel 

de  Paris,  directeur,  et  E.  Cosson,  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris. 
Lato  Quarlerly  Bevieto,  Londres.  —  M.  T.  Barclay,  avocat. 
Jurisprudence  commerciale  des  Flandres^  Gand.  —  M.   Van  Allbynbs, 

conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Gand. 
Jurisprudence  du  port  dAnvers,  Anvers.  —  M.  A.  Van  Zuylbn,  avocat. 
Journal  du  Droit  international  privé,  Paris.  —  M.  Clunet,  avocat  à  la 

Cour  d'appel  de  Paris,  directeur. 
Journal  des  Tribunaux^  BruœaUes.  —  M.  Schoknfbld,  avocat  à  la  Cour 

d'appel  de  Bruxelles. 
Moniteur  des  Intérêts  matériels^  Bruocelles.  —  M.  Brunard,  avocat  à  la 

Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
Pandecies  belges^  Bruxelles.  —  M.  Bbbkman,  vice-président  du  tribunal 

de  Louvain. 
Revus  commerciale  et  maritime  d'Anvers,  —  M.  Arthur  Goemarb,  dispa- 

cheur  à  Anvers. 
Bévue  internationale  du  droit  maritime^  Paris.  —  MM.  Autran,  direc- 
teur. 

MABTERiiiNGK,  avocat  à  Anvers. 
Bévue  de  droit  commercial  et  industriel,  Paris.  —  M.  Ch.  Constant, 

avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée.  —  M.  Ed.  Rolin, 

avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
Rechtsgeleerd  Magaz\fn,  Utrecht.  -^  M.  Molbngraaf,  professeur  à  l'Uni- 
versité d'Utrecht. 
Zeitschrift  fur  Vergleichende  BeçhttoissensclM/t,  Heidélberg.  —  M.  Q. 

CoHN,  professeur  à  l'Université. 


COMPOSITION  DES  BUREAUX 


Bureau  général  da  Congrès. 

Président  d^honneur  :  M.  Bebrnaert,  Ministre  des  finances  de  S.  M.  le 

Roi  des  Belges. 
Président  :  M.  le  baron  Lambermont,  Ministre  d'Etat. 
Vice- Présidents  :  MM.  le  professeur  docteur  Asser,  conseiller  da  Ministère 

des  affaires  étrangères,  délégué  du  Gouverne- 
ment néerlandais; 

Carlos  Calvo  y  CAPDEViiiA,  Ministre  de  la  Répu- 
blique Argentine; 

Oarathéodory-Effendi,  Ministre  de  Turquie  ; 

Lebano,  délégué  du  Gouvernement  italien. 

Ch.  Lton-Caen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  délégué  du  Gouvernement  français; 

Mecke,  avocat,  conseiller  de  justice,  délégué  du 
barreau  de  la  Cour  suprême  de  TEmpire  d'Al- 
lemagne; 

B.  Oliver  y  Esteli.er,  sous-directeur  au  Minîs- 
tère  de  grâce  et  de  justice,  délégué  du  Gouver- 
nement espagnol  ; 

Alph.  RiviER,  président  de  l'Institut  de  droit  inter- 
national, consul  général  de  Suisse; 

S.  E.  Lambert  Treb,  Ministre  des  Etats-Unis 
d'Amérique; 

Sir  Travers  Twiss,  conseiller  de  la  Reine,  prési- 
dent de  l'Association  pour  la  réforme  et  la  codifi- 
cation du  droit  des  gens  ; 

DE  Tuhr,  conseiller  au  Ministère  des  finances,  délé- 
gué du  Gouvernement  russe  ; 
Secrétaires  généraux  :  MM.  Léon  Biebuyck,  directeur  général  au  Minis- 
tère des  affaires  étrangères  de  Belgique  ; 
Jules  Caruer,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants  ; 
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Albert  Ntssens,  professeur  à  rUniyersité  de 
Loavain; 

Eladio  Millb  y  Suarbz,  auditeur  de  la  marine, 

délégué  du  Gouyernement  espagnol  ; 
F.  Daouin,  secrétaire  général  de  la  Société  de 

législation  comparée,  de  Paris  ; 
Raffalovich,  membre  du  conseil  des  manufac- 

tures,  délégué  du  Gouvernement  russe; 
SuH,  conseiller  de  légation,  délégué  du  Gouver- 
nement japonais  ; 
Secrétaires  :  MM.  Aug.  Missotten,  secrétaire  de  légation  bonoraire,  doc- 
teur en  droit  et  en  sciences  politiques  et  administra- 
tives; 
Lambert  Ouwbrx,   avocat  à  la   Cour   d'appel   de 

Bruxelles,  docteur  en  sciences  politiques  et  admi- 
nistratives. 
Attaché  :  M.  MoTTB,  chef  de  bureau  à  la  Caisse  d'épargne  et  de  retraite 

de  rétat 

Bureaux  des  sections. 

PREMIÈRE  SECTION.  —  DROIT  MARITIME. 

Président  :  M.  Victor  Jacobs,  Ministre  d'Etat,  membre  de  la  Chambre  des 

Représentants. 
Vice-Présidents  :  MM.  Gonse,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  délégué 

du  Gouvernement  français; 
MoLEMGRA  AFF,  professcur  à  l'Université  d'Utrecht, 

délégué  du  Gouvernement  néerlandais; 
DB  MoNTOOMERT,  séuateur,  délégué  du  Gouverne- 
ment de  Finlande  ,- 
Platou,  conseiller  à  la  Cour  suprême,  délégué  du 

Gouvernement  norvégien  ; 
Roun-Jaequbmtns,   ancien  ministre,  secrétaire 

général  de  l'Institut  de  droit  international; 
D'  Siêybrinq,  président  de  la  Cour  d'appel  han- 

séatique  de  Hambourg; 
D'  Emest-Émile  Wbndt,  délégué  de  l'Association 

pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des 

gens. 
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Becrètaires  t  MM.  Autran,  direotear  de  la  Revue  internationale  du  droit 

maritime  ;  « 

y.  BoNNBviB,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Braxelles; 

Â.  ScHiCKSy  avocat  à  Anvers  ; 

J.  Van  den  Brobok,  avocat  à  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  ; 

M.  VanMbbnbn,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

SECONDE  SECTION.  -  LETTRE  DE  CHANGE. 

Président  :  M.  Endore  Pirbcbz,  Ministre  d'Etat,  membre  de  la  Chambre 

des  représentants  de  Belgique,  directeur  de  la  Banque 

nationale. 
Vice-Préddents  :  MM.  Th.  Barclat,  barrister-at-law,  délégué  de  la  Law 

Quarterly  Rèview  ; 

Dbgré,  conseiller  à  la  Cour  suprême,  délégué  du 
Gouvernement  roumain  ; 

D'  Martin,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  hanséati- 
que  de  Hambourg  ; 

Midosi,  avocat,  délégué  du  Gouvernement  portu- 
gais; 

Nicolas,  conseiller  d*État,  délégué  du  Gouverne- 

■ 

ment  français; 
NoRSA  (le  chevalier),  avocat; 
D'  Spbiser,  délégué  du  Gouvernement  suisse; 
WuRTH,  L. ,  directeur  à  la  Banque  internationale , 
délégué  du  Gouvernement  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg. 
Secrétaires  :  MM.  Dbjacb,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  délégué  du 

Gouvernement  mexicain  ; 
Dubois,  juge  de  paix  à  Arlon  ; 

RuTTERS,  V. ,  docteur  en  droit,  secrétaire  de  la  Banque 
de  Bruxelles. 


RÉUNION  PREPARATOIRE. 
Dinumidie  80  septembre  1888. 

PnSSIDliNCB  P^  M.  JjJi  BARON  L^MBKRMONT,   MUTISTM  Q^ÉtàT. 

La  séance  est  ouverte  à  11  heures. 

La  Commission  belge  prend  place  au  bureau  provisoire. 

Le  Président  s'adresse  en  ces  termes  à  l'assemblée  : 

Messieurs,  cette  réunion  préparatoire  et  sans  caractère  officiel  a 
pour  objet  de  mettre  en  présence  les  membres  du  Congrès  et  de 
régler,  en  quelque  sorte  en  familloi  Tordre  dans  lequel  9e  pour* 
suivront  nos  travaux. 

Je  me  félicite  d'être  appelé  à  vous  saluer  au  nom  de  la  Com** 
mission  belge.  Parmi  vous,  les  uns  sont  les  ouvriers  de  la  pre- 
mière heure  ;  nous  les  considérons  comme  de  vieux  amis.  Les 
autres,  c'est  notre  vœu  bien  sincère,  sont  destinés  à  le  devenir. 
Tous,  vous  pouvez  compter  sur  notre  concours  le  plus  cordial  et 
le  plus  empressé  pour  mener  à  bien  notre  tâche  commune. 

Cette  tâche,  le  moment  n'est  pas  venu  de  la  retracer;  noua 
aurons,  dans  les  réunions  prochaines  et  officielles,  l'occasion 
d'exposer  ce  qui  a  été  fait  déjà  et  de  préciser  ce  qui  reste  à 
faire. 

Nous  avons^  quant  à  présent,  à  nous  mettre  officieusement  d'ac- 
cord sur  la  composition  des  bureaux. 

Vous  savez,  Messieurs,  comment  Ton  a  procédé  en  1886  :  la 
Commission  organisatrice  belge  a  été  maintenue  au  bureau  géné- 
ral. Cette  même  Commission,  en  vertu  d*une  décision  prise  par 
le  Congrès  en  1885,  dans  sa  séance  de  clôture,  a  été  prorogée  et 
a  fonctionné  jusqu'aujourd'hui.  Il  vous  appartient,  Messieurs,  de 
faire  connaître  sMl  entre  dans  vos  intentions  qu'elle  conserve  dans 
le  nouveau  bureau  la  place  qu'elle  a  occupée  dans  l'ancien. 

M.  GoNSE»  délégué  du  gouvernement  français,  propose  de  con- 
tinuer pour  la  seconde  session  la  résolution  prise  pour  la  première. 
(Approbation  unanime  et  applaudissements.) 

M.  LS  Paésident.  —  Messieurs,  après  vous  avoir  remercié,  au 
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nom  de  mes  collègues  belges  et  au  mien,  de  la  nouvelle  marque 
de  confiance  que  tous  voulez  bien  nous  donner,  je  rappellerai 
qu*en  1885  un  certain  nombre  de  délégués  étrangers  ont  été  ad  - 
joints  aux  membres  belges  soit  comme  vice-présidents,  soit  comme 
secrétaires  généraux.  Plusieurs  des  anciens  titulaires  étrangers 
font  partie  du  Congres  actuel.  Je  demande  si  vous  voulez*  leur 
conserver  les  places  qu  ils  ont  jadis  dignement  et  utilement  rem- 
plies? (Adhémn.) 

M.  LE  Président.  —  Il  ne  reste  donc  qu'à  pourvoir  au  rempla- 
cement de  ceux  que  la  mort  ou  d*autres  causes  ont  empêchés  de  se 
rendre  à  notre  appel.  Pour  faciliter  vbtre  choix,  qui  reste  entiè- 
rement libre,  on  a,  de  divers  côtés,  suggéré  des  propositions 
d'après  lesquelles  les  bureaux  seraient  composés  de  la  manière 
suivante 

M.  Carlibr,  secrétaire  général,  donne  lecture  du  tableau 
des  propositions  (Y.  Composition  des  Bureaux,  p.  16). 

M.  le  baron  Lambbrmont,  président.  —  S'il  n'y  est  fait  aucune 
objection,  ce  tableau  est  provisoirement  adopté. 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  vous  faire  remarquer  que  cette 
composition  des  bureaux  ne  deviendra  définitive,  aux  termes  du 
règlement,  que  par  la  ratification  de  l'assemblée  plénière  pour  le 
bureau  général  et  des  sections  pour  leurs  bureaux  respectifs. 

M.  le  Président  énumëre  ensuite  les  documents  déjà  remis. aux 
membres  du  Congrès,  à  savoir  : 

Leur  carte  de  légitimation  ; 

Le  règlement  du  Congrès  ; 

La  liste  des  membres  ; 

Le  programme  des  travaux  et  des  fâtes. 

Le  tableau  de  la  composition  des  bureaux  ne  pourra  leur  être 
distribué  qu'après  la  séance  plénière. 

M.  le  Président  rappelle  aussi  que  la  Commission  organisatrice 
a  fait  parvenir  à  tous  les  délégués  les  avant-projets  relatifs  au 
Droit  maritime  et  à  la  Lettre  de  change  sur  lesquels  s'ouvriront 
les  débats  du  Congrès. 

Enfin,  M.  le  Président  croit  devoir  attirer  l'attention  des  délé- 
gués sur  une  modification  apportée  au  règlement  de  1885.  Elle 
concerne  le  mode  d'après  lequel  les  .votes  sont  comptés.  Au 
Congrès  de  1885  on  les  comptait  par  tête.  L'expérience,  les 
anciens  membres  s'en  souviennent,  a  démontré  que  ce  mode  de 
supputation  n'était  pas   sans  inconvénient.   C'est   pourquoi  la 
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Commission  organisatrice  a  introduit  dans  le  nouveau  règlement 
one  disposition  ainsi  conçue  : 

c  Sauf  décision  contraire  des  délégués  des  Gouvernements  re- 
présentés au  Congrès,  le  vote  aura  lieu  par  pays. 

»  A  cet  effet,  les  délégués  appartenant  à  un  même  pays  seront 
groupés  sur  les  listes  d*appel  nominal,  et  le  vote  de  la  majorité 
d'entre  eux  constituera  le  vote  de  leur  pays. 

>  Les  listes  d*appel  nominal,  renseignant  les  votes  de  tous  les 
membres  présents ,  seront  insérées  dans  le  compte  rendu  des 
séances.  > 

M.  GoNSE,  délégué  du  Gouvernement  français,  juge  préférable 
de  s'en  tenir  à  ce  qui  a  été  fait  lors  de  la  première*  session. 

Cette  manière  de  voir  est  appuyée  par  quelques  délégués;  elle 
est  combattue  par  d'autres,  Notamment  par  M.  de  Martens,  dé- 
légué du  Gouvernement  russe,  et*  l'assemblée  décidé  finalement 
que  le  bureau  sera  charge  de  rédiger  un  projet  dans  lequel  il  sera 
tenu  compte,  d'une  part,  de  l'utilité  qu'il  y  a  à  recenser  les  votes 
par  pays,  et,  d'autre  part,  de  la  réserve  imposée  aux  délégués 
des  gouvernements  par  la  nature  même  de  leurs  fonctions. 

La  séance  est  levée  à  midi. 


SÉANCE  SOLENNELLE  D'OUVERTURE. 
Dimanclie  30  fldptembre  1888. 

Prbsidbncb  du  m.  lb  baron  Lambbrhomt^  Ministrb  d*£tat. 

La  Béance  est  ouverte  à  2  heures* 

M.  Le  Jeune,  Ministre  de  la  justice,  remplaçant  M.  Beernaert, 
Président  d'honneur,  M.  le  baron  Li^mbermont,  Président  du 
Congrès,  MM.  Pirmez  et  Jacobs»  Présidents  des  deux  sections  du 
Congrès,  et  MM.  les  Secrétaires  généraux  Biebuyck,  Carlier  et 

Nyssens,  prennent  place  au  bureau. 

•  • 

M.  le  baron  Lambermont,  président.  —  La  parole  est  à  M.  le 
Ministre  de  la  justice. 

M.  Lb  Jbune,  Ministre  de  la  justice.  —  Pour  empêcher  votre 
Président  d'honneur  de  se  rendre  au  milieu  de  vous  aujourd'hui  il 
fallait  un  deuil  comme  celui  qui  vient  de  le  frapper. 

Le  regret  de  ne  pas  entendre  sa  parole  amie  nous  entretenir  des 
travaux  accomplis  par  vous,  nous  montrer  le  trajet  parcouru  dans 
la  voie  ouverte  par  lui,  attristera,  j'en  suis  convaincu,  chacun  de  * 
nous,  dans  la  session  nouvelle  du  Congrès. 

C'est  à  cette  pénible  circonstance  que  je  dois  Thonneur,  très 
grand  pour  moi,  d'être  appelé  à  vous  souhaiter  la  bienvenue  au 
nom  du  Gouvernement  belge,  à  saluer  au  nom  de  la  patrie  belge 
l'arrivée  des  membres  étrangers  du  Congrès. 

Le  Gouvernement  a  provoqué  la  réunion  du  Congrès  comptant 
sur  le  succès  de  Tentreprise  dont  il  prenait  l'initiative.  La  con- 
fiance qu'il  a  dans  le  haut  mérite  et  le  dévouement  des  hommes 
d'élite  qui  s'y  sont  rendus  a  été  dépassée. 

La  plus  grande  autorité  dont  puissent  s'entourer  les  résolutions 
d'une  assemblée  savante  a  présidé  aux  résolutions  du  Congrès  Inter- 
national de  droit  commercial.  Cette  autorité  s'affirme  dans  l'éclat 
des  travaux  de  votre  première  session,  dans  le  concours  empressé 
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d'hommes  eminents,  d'illustrations  de  la  scienoe,  de  la  politiquei  de 
Fadministration,  d'organes  attitrés  et  respectés  du  monde  des 
affaires  qui  apportent  aux  délibérations  du  Congrès  les  lumières  de 
leur  savoir  et  les  conseils  de  leur  expérience. 

Le  Gouvernement  renierait  ses  propres  vœux  si,  dans  les  actes 
et  négociations  qui  dépendront  de  lui,  il  ne  déployait  pas  tous  ses 
efforts  pour  faire  entrer  le  plus  tôt  possible  dans  le  domaine  de  la 
législation  positive  les  résolutions  du  Congrès. 

L'œuvre  est  grande  ;  elle  sera  féconde  ;  mais  elle  n'est  pas  de  ces 
questions  que  Ton  puisse  précipiter.  Nous  nous  en  consolons  en 
songeant  que  les  relations  amicales  dont  elle  est  le  lien  n'en  seront 
que  plus  longues  et  plus  intimes  entre  vous  et  nous. 

Et  cependant  il  semble  que  nous  touchions  déjà  à  une  solution 
pratique. 

Je  veux  parler  de  ce  qui  concerne  les  conflits  de  législation  dans 
le  droit  maritime.  Faire  adopter  par  les  souverains  l'application 
large  de  la  loi  du  pavillon  c'est  aplanir  la  route  qui  conduit  aux 
concessions  réciproques.  C'est  par  là  qu'il  faut  passer  pour  arriver 
à  l'unification  de  la  législation  commerciale. 

Sur  ce  pointi  les  idées  du  Congrès  semblent  s'être  fixées  ;  la 
lettre  de  change  peut,  sans  déchoir,  se  laisser  distancer  par  le- 
pavillon;  mais  elle  manquerait  à  son  origine  et  à  sa  mission  si  elle 
n'était  pas  la  première  à  s'élancer  à  la  suite  du  pavillon  dans  la 
voie  déjà  créée.  Aussi,  pouvons-nous  espérer  que  les  divergences 
qu'une  première  session  du  Congrès  n'a  pas  aplanies  au  sujet  du 
règlement  de  la  provision  en  matière  de  lettre  de  change  auront 
disparu  lorsque  la  seconde  session  du  Congrès  sera  close. 

Le  Gouvernement  envisage  donc  comme  prochaine  l'époque  où 
il  pourra  prendre  sa  part  de  vos  travaux  autrement  qu'en  se  félici- 
tant d'y  avoir  attaché  le  nom  de  la  Belgique. 

Le  Gouvernement  a  avec  lui  le  Roi  qui,  dans  son  discours  du 
trône  de  1886,  a  manifesté  pour  le  Congrès  sa  haute  sympathie. 

Le  Gouvernement  vous  prie  de  compter  sur  le  concours  qu'il 
Vous  promet.  QuUl  me  soit  permis  de  joindre  à  cette  promesse  dont 
je  suis  l'Interprète  tous  les  remerciements  du  Gouvernement. 

Je  souhaite.  Messieurs  les  membres  étrangers  du  Congrès,  que 
dans  l'accueil  sympathique  qui  vous  sera  fait  sur  le  sol  belge,  dans 
toutes  les  poignées  de  main  qui  vous  seront  offertes  cordialement 
et  loyalement,  vous  trouviez  les  témoignages  de  la  véritable  et 
sincère  reconnaissance  nationale.  [Applaudissements.) 


24  PREMIÈRE  PARTIE  —  DOCUMENTS 

M.  GoNSE,  délégué  du  Gouvernement  français. 

Monsieur  le  Président,  je  demande  au  nom  de  mes  collègues  à 

remercier  la  Belgique  de  l'initiative  prise  par  elle.  Il  y  a  trois  ans, 

à  pareille  époque,  j'ai  déjà  eu  l'honneur  d'exprimer  nos  sentiments 

de  gratitude  pour  Thospitalité  qui  nous  était  offerte  ;  à  ce  moment, 

nous  avions  été  pour  la  première  fois  gracieusement  invité  à  venir 

venir    discuter  ici   les    plus    intéressantes    questions    du    droit 
commercial. 

C'est  grâce  au  Gouvernement  belge,  c'est  grâce  surtout  aux 
travaux  poursuivis  par  la  Commission  d'organisation  que  notre 
tâche  si  bien  préparée  se  trouve  aujourd'hui  près  d'être  achevée.. 
Il  n'est  personne  d'entre  nous  qui  n'ait  à  cœur  de  leur  adresser  ses 
plus  sincères  remerciements. 

Il  était  donné  à  cet  heureux  pays,  qui  depuis  cinquante-huit  ans 
n'a  cessé  de  jouir  des  bienfaits  de  la  paix  extérieure  et  de  prospé- 
rer, sous  le  stimulant  de  la  liberté  politique,  il  était  donné,  dis-je, 
à  la  Belgique  de  nous  réunir  tous  ici,  venus  de  toutes  parts,  dans 
une  même  pensée  de  progrès  et  de  paix. 

Encore  une  fois,  merci  ! 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'ajouter  après  avoir  exprimé  ces 
sentiments  qui  nous  sont  communs, que  nous  reprenons  aujourd'hui 
nos  travaux  avec  un  charme  de  plus.  A  Anvers  nous  ayons  été 
heureux  d'augmenter  le  nombre  de  nos  amis  et  de  nouer  avec 
nos  collègues  des  rapports  d'une  franche  cordialité. 
•  Ici  chacun  de  nous,  dès  l'arrivée,  retrouve  tendues  les  mains 
serrées  au  départ,  il  y  a  trois  ans,  et  nous  ne  quitterons  certes 
Bruxelles  qu'après  avoir  renouvelé  et  affermi  ces  relations  inter- 
nationales si  amicalement  commencées  et  si  heureusement 
continuées. 

M.  le  professeur  Molengkaaff,  délégué  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas.  -7-  Au  nom  du  Gouvernement  néerlandais,  nous  remer- 
cions le  Gouvernement  belge,  qui  a  bien  voulu  répondre  au  vœu 
émis  dans  la  séance  de  clôture  du  Congrès,  réuni  à  Anvers,  il  y  a 
trois  ans,  en  investissant  les  membres  de  la  Commission  organi- 
satrice du  Congrès  d'Anvers  du  mandat  de  préparer  cette  secon  de 
session. 

Nous  adressons  aussi  à  la  Commission  organisatrice  nos  sincères 
remerciements  et  nous  apprécions  hautement  la  manière  excel- 
lente dont  elle  a  préparé  nos  débats  et  jeté  tant  de  lumière  sur 
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les  diverses  questions  dont  nous  tâcherons  de  trouver  la  solution. 

Si  notre  œuvre  atteint,  comme  nous  l*esp^rons,  le  but  élevé 
que  les  promoteurs  du  Congrès  se  sont  proposé,  si  Tuniflcation 
des  législations  commerciales  et  maritimes,  pensée  féconde  dont 
personne  ne  niera  la  haute  utilité,  se  réalise  par  nos  efforts,  nous 
le  devons  principalement  à  la  direction  pleine  de  sagesse  qui  a  été 
donnée  à  nos  travaux. 

Les  membres  de  la  délégation  néerlandaise  sont  heureux  de 
pouvoir  assister  de  nouveau  à  cette  grande  réunion  civilisatrice, 
et  ils  expriment  le  vœu  que  l'initiative  prise  par  le  Gouverne- 
ment belge  aboutisse  à  un  succès  complet,  de  manière  à  devenir 
un  titre  impérissable  de  gloire  pour  le  pays  qui  nous  a  accueillis 
avec  une  si  généreuse  hospitalité. 

M.  le  conseiller  de  Tùhr,  délégué  du  Gouvernement  russe.  — 
Au  nom  de  la  délégation  russe ,  je  m'associe  *aux  paroles  sympa- 
thiques de  remerciements  qui  viennent  d'être  adressées  à  la 
Belgique.  La  Russie  porte  un  intérêt  toujours  particulier  aux 
travaux  du  Congrès,  car  on  commence  à  réformer  la  législation  du 
pays  et  les  travaux  du  Congrès  ont  une  influence  notable  sur  la 
marche  des  travaux  législatifs  en  Russie. 

M.  SuH,  conseiller  de  légation,  délégué  du  Gouvernement 
japonais.  —  Messieurs,  au  nom  du  Gouvernement  impérial  du 
Japon,  j'ai  l'honneur  de  remercier  vivement  le  Gouvernement 
royal  de  Belgique  d'avoir  bien  voulu  convoquer,  au  sein  de  son 
beau  pays,  cette  seconde  réunion  internationale  de  droit  commer- 
cial, à  laquelle  je  suis  heureux  de  prendre  part  comme  délégué  de 
mon  Gouvernement. 

J'ai  l'honneur  aussi  de  remercier,  au  nom  de  mon  pays,  la 
Commission  royale  d'organisation  d'avoir  si  bien  préparé  nos  tra- 
vaux; je  la  félicite  particulièrement  d'avoir  rédigé  les  questions 
importantes  de  notre  programme  d'une  manière  si  claire,  si  nette, 
qu'il  ne  nous  reste  plus  qu'à  les  voter  sans  exiger  beaucoup  de 
discussions. 

Espérons  donc,  Messieurs,  qu'avec  le  concours  de  tant 
d'hommes  remarquables  réunis  dans  cette  assemblée,  nous  pour- 
rons faire  bien  des  pas,  pendant  cette  courte  réunion  d'une 
semaine,  pour  arriver  à  notre  but  commun  qui  est  l'unification 
législative  du  droit  commercial. 
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M.Eladio  Mille  y  Suarez,  délégué  da  Gouvernement  espagnol. 
—  Les  délégués  du  Gouvernement  espagnol  remercient  profondé- 
ment le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  d'avoir  bien 
voulu  inviter  leur  pays  à  prendre  part  à  la  grande  œuvre  de 
l'unification  du  droit  de  la  mer. 

Le  Gouvernement  espagnol  s'est  préoccupé  sérieusement  du 
Congrès  de  Droit  commercial  et  a  recommandé  à  ses  délégués  de 
faire  une  étude  approfondie  de  toutes  les  matières  soumises  à  cette 
assemblée,  dont  il  reconnaît  la  grande  importance.  Mais,  en  agis- 
sant ainsi,  le  Gouvernement  espagnol  n'a  fait  que  remplir  un 
devoir  et  payer  une  dette  de  reconnaissance ,  je  pourrais  même 
dire  de  courtoisie,  envers  le  cabinet  de  Bruxelles.  Car  si  la  Belgique 
n'avait  pas  depuis  longtemps  trop  de  titres  à  l'estime,  à  la  consi- 
dération de  tous  les  pays,  l'initiative  de  la  réunion  de  ce  Congrès 
suffirait  sans  doute  pour  lui  assurer  leur  sympathie  et  leur 
reconnaissance. 

Le  fait  qui  s'accomplit  aujourd'hui  et  auquel  nous  avons  l'hon- 
neur de  .  prendre  part  est  vraiment  remarquable  sous  tous  les 
rapports,  parce  qu'il  constitue  une  manifestation  évidente  de 
l'esprit  de  notre  époque  et  du  mouvement  progressif  de  l'huma- 
nité dans  la  sphère  des  relations  internationales  des  peuples. 

Et  c'est  à  la  Belgique,  Messieurs,  que  nous  devons  ce  spectacle 
magnifique  et  touchant  :  cest  à  ce  pays  merveilleux,  aussi  petit 
par  l'étendue  matérielle  de  son  territoire  que  grand  par  son 
influence  bienfaitrice  dans  le  destin  de  Thumanité,  par  sa  signifi- 
cation politique  et  sociale  dans  l'Europe,  par  son  admirable  orga- 
nisation intérieure,  par  des  hommes  d'État  et  par  des  savants 
dont  le  nom  remplit  le  monde. 

Nous,  délégués  du  Gouvernement  espagnol,  représentants  d'un 
peuple  qui  aime  passionnément  toutes  les  idées  grandes,  nous 
saluons  avec  admiration  et  avec  enthousiasme  ce  noble  pays  de  la 
Belgique  qui,  après  nous  avoir  fait  l'honneur  de  nous  inviter  à 
prendre  part  au  Congrès  de  Droit  commercial,  nous  reçoit  aujour- 
d'hui hospitalièrement,  même  afiectue  usement. 

Nous  saluons  avec  la  plus  haute  considération  le  Gouvernement 
du  Roi  des  Belges,  toujours  prêt  à  seconder  Sa  Majesté  dans  ses 
nobles  desseins  et  à  avoir  lui-même  des  initiatives  aussi  savantes 
et  aussi  fécondes  que  celle  dont  nous  voyons  aujourd'hui  les 
effets. 

Nous  adressons,  enfin,  un  salut  fraternel  à  tous  les  membres 
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du  Congrès  et  .nous  faisons  spécialement  tous  nos  compliments  à 
la  Commission  organisatrice  qui,  en  rédigeant  ses  travaux  pré^ 
paratoireSy  en  traçant  les  lignes  générales  de  nos  délibérations,  et 
en  posant  nettement  et  logiquement  les  questions  dont  nous  de- 
tons  nous  occuper,  a  rendu  notre  tâche  bien  plus  facile  et  nous 
adonné  des  éléments  précieux  pour  faire  quelque  chose  d'utile  et 
de  pratique. 

M.  DEGaB,  délégué  du  Gouvernement  roumain.  —  Messieurs, 
le  Congrès,  que  nous  inaugurons  dans  ce  moment,  nous  relève  les 
âmes,  car  il  s'agit  d'un  acte  de  fraternité,  de  sympathie,  de  pro- 
tection égale  pour  les  habitants  des  grands  et  des  petits  États. 

L'adoption  par  les  législations  des  différents  pays  des  principes 
abstraits  partout  les  mêmes  est  tout  aussi  nécessaire  pour  le  pro- 
grès de   Thumanité  que  le  génie  particulier  de  chaque  nation, 
l*origînalité  d'esprit  et  de  sentiments. 

Il  faut  donc  séparer  —  et  c'est  précisément  la  mission  de  notre 
Congrès  —  il  faut  séparer  l'un  de  Tautre  le  droit  pur  et  le  droit 
historique,  il  faut  réduire  à  leur  mesure  exacte  l'obligation 
morale,  qui  incombe  aux  nations,  de  sacrifier  leurs  traditions  dans 
les  grandes  questions,  les  questions  ontologiques  du  droit,  et  la 
liberté  qu'on  doit  leur  laisser  de  développer  leur  propre  génie 
dans  les  questions  de  second  ordre. 

Comme  délégué  du  Gouvernement  roumain,  je  me  permets  de 
remercier  le  Gouvernement  belge  de  la  gracieuse  invitation  qui 
nous  a  procuré  l'occasion  de  concourir,  dans  les  limites  de  nos 
forces  modestes,  à  l'accomplissement,  au  moins  en  partie,de  cette 

grande  œuvre. 

« 

M.  MiDOSi,  délégué  du  Gouvernement  portugais.  —  Messieurs, 
pour  éviter  des  répétitions,  je  m'associe  complètement  aux  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé  donnant  les  plus  méritées  louanges,  et 
exprimant  les  plus  chaleureux  vœux  de  reconnaissance  au  Gou- 
vernement belge  pour  la  mémorable  initiative  qu'il  a  prise  dans  le 
projet  de  Tuniflcation  du  Droit  commercial,  et  à  la  Commission 
Voyale  d'organisation  pour  ses  admirables  travaux,  qui  ont  préparé 
les  résolutions  du  Congrès  d'Anvers  et  rendu  possible  la  convo- 
cation du  deuxième  Congrès. 

La  gracieuse  réception  que  la  Belgique  nous  fait  nous  oblige 
infiniment. 

Je  puis  rendre  un  témoignage  irrécusable  de  l'hospitalité  de 
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cette  noble  nation.  C'est  la  quatrième  fois  que  je  viens  en  ce  pays 
sympathique,  invité  à  concourir  à  ses  grandes  œuvres  de  progrès 
et  de  civilisation  :  en  1880  au  Congrès  international  d'enseigne- 
ment; en  1883  à  l'inauguration  du  Palais  de  Justice;  en  1885 
au  Congrès  international  de  Droit  commercial  d'An.vers  et  en  1888 
au  Congrès  de  Bruxelles. 

Le  Gouvernement  portugais  s'intéresse  vivement  à  Tuniflcation 
du  Droit  commercial,  et  dans  la  promulgation  du  nouveau  Code 
de  commerce,  le  18  août  1888,  qui  entrera  en  vigueur  le  l*""  jan- 
vier 1889,  dû  aux  infatigables  efforts  du  Ministre  de  la  justice,  il  a 
rendu  un  honorable  hommage  aux  résolutions  du  Congrès  d'An- 
vers, adoptant  celles  qui  ne  s'opposaient  pas  aux  intérêts  portu- 
gais et  pouvaient  s'approprier  au  milieu  social  de  la  nation. 

Le  Gouvernement  du  Portugal  se  propose  d'adhérer  aux  accords 
internationaux  par  des  conventions  diplomatiques,  dans  toutes  les 
dispositions  qui  ne  pourront  pas  être  réglées  par  les  Codes  et  les 
lois  particulières  de  chaque  État. 

M.  le  baron  Lambermont,  président.  —  Messieurs,  j'ai  tout 
d'abord  un  devoir  à  remplir,  un  devoir  qui  nous  est  commun.  Je 
crois  aller  au  devant  de  vos  intentions  en  priant  M.  le  Ministre 
de  la  justice  de  vouloir  bien  reporter  à  M.  le  Ministre  des  finances, 
notre  Président  d'honneur,  l'expression  de  la  profonde  sympathie 
et  des  regrets  douloureux  que  nous  a  fait  éprouver  le  triste  événe- 
ment qui  nous  prive  de  sa  présence.  {Assenliment  général.) 

Je  désire,  en  outre,  rendre  un  hommage  auquel,  j'en  suis 
certain,  vous  vous  associerez  également.  Nous  avons  perdu, 
depuis  le  Congrès  d'Anvers,  trois  de  nos  collègue»  :  M.  Huergo,  qui 
a  laissé  parmi  nous  les  meilleurs  souvenirs,  comme  diplomate  et 
comme  jurisconsulte;  M.  le  conseiller  d'Oliveira-Chamisso,  qui 
jouissait  en  Portugal  et  ici  d'une  considération  hautement  méritée, 
et  M.  Engels,  un  des  noms  les  plus  respectés  du  commerce  d'An- 
vers. Nous  n'avons  pas  oublié  les  services  qu'ils  ont  rendus  à 
l'œuvre  que  nous  poursuivons  et  j'ai  voulu  payer  à  leur  mémoire, 
au  nom  du  Congrès,  le  juste  tribut  de  notre  reconnaissance  et  de' 
nos  regrets.  {Assentiment  général.) 

Une  autre  obligation  m'est  encore  imposée  et  ce  sont  les  précé- 
dents orateurs  qui  l'ont  fait  naître.  Ils  ont  parlé  de  la  Belgique,  de 
son  Souverain,  de  son  Gouvernement,  en  des  termes  contre 
lesquels  je  n'aurai  pas  le  courage  de  protester.  Tout  en  faisant  la 
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part  de  ce  que  lear  bienveillance  a  pu  avoir  d'excessif,  je  tiens  à 
lear exprimer  sans  retard  toute  notre  affectueuse  gratitude.  Je 
sais  assuré,  en  parlant  ainsi,  d^etre  Torgane  non  seulement  de 
mes  collègues  belges,  mais  encore  du  Roi,  de  son  Gouvernement  et 
da  pajs  tout  entier. 

Messieurs,  le  Congres  actuel,  vous  le  savez  tous,  s'ouvre  dans 
des  conditions  qui  ne  sont  plus  celles  d'il  y  a  trois  ans.  Nous 
n  avons  plus  à  interroger  Thorizon,  à  chercher  notre  chemin,  à 
tracer  le  cadre  de  nos  travaux.  Le  terrain  sur  lequel  nous  mar- 
chons est  délimité  et  est  même,  dans  une  large  mesure,  défriché, 
et  le  but  est  aujourd'hui  clairement  aperçu.  Ces  premiers  et 
importants  résultats,  nous  les  devons  au  chef  du  cabinet  qui,  dès 
nos  débuts,  a  jeté  de  vives  lumières  sur  notre  programme;  nous 
les  devons  à  la  collaboration  si  active  et  si  éclairée  que  nous  ont 
prêtée  tant  d'hommes  éminents  ;  nous  leâ  devons,  enfiiî,  et  tout 
particulièrement,  à  la  haute  compétence  des  présidents  des  deux 
sections.  (^Assentiment  général,) 

Mais  qu'il  s'agisse  de  prévenir  les  conflits  entre  les  législations, 
de  soumettre  à  des  règles  uniformes  certains  points  essentiels  du 
droit  maritime  ou  de  simplifier  l'usage  de  la  lettre  de  change,  nous 
n'aurons  fait  qu'une  œuvre  théorique,  si  elle  n'aboutit  à  une 
entente  positive  et  officielle  entre  les  gouvernements.  Je  ne  réclame 
qu'une  part  bien  minime  dans  l'élaboration  juridique  des  matières 
soumises  à  vos  débats;  mais  vous  me  permettrez  de  me  préoccu- 
per d'un  point  de  vue  qui  m'est  plus  familier,  le  point  de  vue 
diplomatique.  Un  moment  viendra  où  vos  propositions,  quelles 
qu'elles  soient,  devront  passer  par  l'épreuve  peut-être  la  plus  diffi- 
cile :  c'est  lorsqu'il  faudra  en  saisir  les  puissances  intéressées.  Le 
Congrès  ne  fait  pas  de  lois,  il  ne  négocie  pas  de  conventions  ;  il 
en  prépare  les  matériaux  et  les  bases.  Pardonnez  à  votre  président 
de  vous  recommander  de  tenir  grand  compte  de  cette  phase 
future  en  déterminant  la  nature  et  le  nombre  des  propositions  sur 
lesquelles  un  accord  international  pourra  intervenir.  Visons  surtout 
ce  qui  peut  devenir  d'application  générale;  c'est  là,  je  n'en  doute 
'  pas,  le  caractère  que  le  Congrès  voudra  attacher  à  ses  conclusions 
et  ce  sera  l'honneur  de  la  présente  session  d'y  avoir  réussi.  Je 
connais  plus  d'une  Conférence  dont  les  vœux  dorment  au  fond  des 
Chancelleries;  mais,  je  me  hâte  de  l'ajouter,  je  crains  peu  ce  sort 
pour  vos  travaux,  attendu  qu'ils  ont  été  dirigés  dans  l'esprit  d'une 
sage  prévoyance. 
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M.  le  baron  Lahbermont,  président.  —  Messieurs,  si  personne 
ne  demande  plus  la  parole  dans  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  dis- 
cussion générale,  nous  passerons  à  un  autre  objet  de  notre  ordre 
du  jour,  c'est-à-dire  à  la  composition  définitive  des  bureaux. 

D'après  le  règlement,  la  réunion  préparatoire  de  ce  matin  avait 
pour  objet  de  s'occuper  d'un  projet  provisoire  d'organisation.  Nous 
avons  abouti  à  la  formation  d'un  tableau  dont,  si  vous  le  permet* 
tez,  M.  le  secrétaire  général  va  vous  donner  lecture. 

M.  Garlier,  secrétaire  général,  donne  lecture  du  tableau  indi* 
quant  les  membres  du  Bureau  général.  (Y.  p.  16.) 

M.  le  baron  Lambermont, président. — Je  prie  l'assemblée  de  déci- 
der si  elle  ratifie  les  propositions  faites  par  la  réunion  préparatoire 
et  dont  il  vient  d'être  donné  lecture.  {Marques  cT approbation.) 

Je  déclare  donc  le  bureau  général  du  Congrès  constitué. 

Quant  aux  bureaux  des  sections,  d'après  le  règlement,  ce  sont  les 
sections  elles-mêmes  qui  auront  à  confirmer  les  propositions  que 
vous  venez  d'entendre.  Au  nom  de  mes  collègues  belges  et  au 
mien.  Messieurs,  je  tiens  à  vous  remercier  de  la  nouvelle  preuve 
de  confiance  que  vous  voulez  bien  nous  accorder.  Votre  indul- 
gence est  sans  bornes;  notre  reconnaissance  et  notre  dévouement 
le  seront  également.    . 

Je  ne  puis  m'empêcher  d'ajouter  que  l'assemblée,  par  la  mesure 
qu'elle  vient  de  prendre,  semble  avoir  tranché  une  des  questions 
soumises  au  Congrès  d'Anvers.  Elle  ne  nous  a  pas  demandé 
de  provision  !  (Hilarité  générale.) 

Il  reste  un  point  qui  a  besoin  d'être  résolu. 

Dans  le  règlement  nouveau  fait  pour  cette  session,  il  a  été 
introduit  des  modifications  au  règlement  de  1885  en  ce  qui  con- 
cerne la  manière  de  compter  les  votes. 

Tandis  que  le  règlement  précédent  comptait  les  votes  par  tête, 
le  règlement  nouveau  adopte  une  combinaison  jusqu'à  un  certain 
point  mixte. 

Je  vais  vous  donner  lecture  du  texte  même  : 

8.  La  discussion  étant  close,  il  sera,  dans  chaque  section,  procédé  au  vote. 
Sauf  décision  contraire  des  délégués  des  gouvernement?  représentés  au 
Congrès,  le  vote  aura  lieu  par  pays. 

A  cet  effet,  les  délégués  appartenant  à  un  même  pays  seront  groupés 
sur  les  listes  d'appel  nominal,  et  le  vote  de  la  majorité  d'entre  eux  consti- 
tuera le  vote  de  leur  pays. 
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Les  listes  d'appel  nommai,  renseignant  le  vote  de  tons  les  membr  es 
présents,  seront  insérées  dans  le  compte  rendu  des  séances. 

Ce  changement  de  rédaction  et  cette  combinaison  nouvelle  ont 
été  proposés  par  la  Commission  belge,  à  la  suite  d'incidents  qui  se 
sont  produits  dans  la  dernière  session. 

Il  est  arrivé  qu'une  question  très  importante  a  été  tranchée  par 
an  vote  où  le  nombre  a  fait  loi. 

Toutefois  la  Commission  belge  na  pas  entendu  préjuger  la 
décision  que  pourrait  prendre  laisse mblée. 

Votre  liberté  reste  entière. 

Nojis  nous  sommes  occupés  de  cette  question  dans  la  réunion 
préparatoire  de  ce  matin. 

Un  premier  échange  de  vues  a  eu  lieu,  et,  à  la  suite  de  la 
discussion  à  laquelle  nous  nous  sommes  livrés,  nous  sommes 
convenus  de  chercher  une  rédaction  en  quelque  sorte  transaction- 
nelle qui  fût  de  nature  à  mettre  tout  le  monde  à  Taise. 

M.  Pirmez  a  bien  voulu  se  charger  de  trouver  cette  rédaction  ; 
je  le  prie  de  nous  la  faire  connaître. 

M.  Pirmez.  —Voici,  Messieurs,  la  rédaction  que  j'ai  l'honneur 
de  proposer  au  Congrès  et  elle  me  paraît  tenir  compte  du  double 
désir  qui  a  été  exprimé  :  d'abord,  d'avoir  un  vote  individuel,  puis 
de  connaître  ensuite  dans  quel  sens  la  majorité  des  États  s'est 
prononcée. 

c  La  discussion  close, il  sera,dans  chaque  section,  procédé  au  vote. 

•  Le  vote  a  lieu  par  appel  nominal  lorsque  cinq  membres  le 
demandent.  » 

Dans  ce  cas  les  listes  de  vote  renseigneront  tous  les  membres 
qui  y  auront  pris  part  et  leurs  noms  seront  inscrits  dans  le  compte 
rendu  des  séances.  C'est  ce  qui  a  été  spécialement  demandé  par 
M.  Gonse. 

«  Les  membres  appartenant  au  même  pays  sont  groupés  sur  les 
listes  pour  qu'il  puisse,  après  la  constatation  des  votes  individuels, 
être  fait  un  relevé  indiquant  dans  quel  sens  la  majorité  des  délé- 
gués de  chaque  État  a  voté  et  dans  quel  sens,  par  suite,  la  majo- 
rité des  États  s'est  prononcée.  > 

D  y  aura  donc  après  le  vote  par  appel  nominal  un  relevé  consta- 
tant dans  quel  sens  la  majorité  de  chaque  pays  s'est  prononcée  et 
il  suflBrait  d'inscrire  sur  deux  colonnes  les  États  qui  se  sont  pro- 
noncés. 
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M.  GoNSE.  — J'avais  ce  matin  soulevé  la  question.  Il  me  paraît 
que  la  rédaction  proposée  par  M.  Pirmez  répond  aux  différents 
scrupules  qui  ont  été  formulés.  Je  crois  qu'il  peut  y  avoir  intérêt 
à  connaître  Topinion  des  membres  du  Congrès  par  pays.  Je  me 
rallie  donc,  en  ce  qui  me  concerne,  à  Tamendement  transaction- 
nel qui  vient  de  nous  être  soumis. 

M.  le  baron  Lambermont,  président.  —  Si  personne  n'a 
d'objections  à  présenter,  je  considérerai  cette  rédaction  comme 
adoptée.  {Marques  (f  approbation,) 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


SÉANCE  SOLENNELLE  DE  CLOTURE. 

Samedi  6  octobre  1888. 
Présidbncis  db  m.  lb  baron  Lambermont,  Ministrb  d'État. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

MM.  Le  Jeune,  Ministre  de  la  justice,  et  de  Caraman-Chimaj, 
Ministre  des  affaires  étrangères,  siègent  au  bureaux. 

M.  LB  Président.  —  Messieurs,  après  des  labeurs  qui  se  sont 
prolongés  du  commencement  jusqu'à  la  fin  de  notre  session,  les 
deux  Sections  du  Congrès  ont  terminé  leur  tâche.  Aux  termes  du 
règlement  il  doit  être  rendu  compte  dans  la  séance  de  clôture  des 
débats  et  des  résolutions  de  chaque  section. 

Vous  serez  tous  d'accord  avec  moi  pour  reconnaître  que  ce 
soin  ne  peut  être  mieux  confié  qu'aux  présidents  des  deux 
Sections. 

J*accorde,  en  conséquence,  la  parole  à  M.  Jacobs,  président  de 
la  Section  de  droit  maritime. 

M.  Jacobs —  Messieurs,  à  la  séance  d'ouverture  un  membre 
du  Gouvernement  et  le  Président  de  cette  assemblée  ont  exprimé 
Tespoir  de  voir  la  Section  de  droit  maritime  vous  apporter  aujour- 
d'hui des  propositions  relatives  aux  conflits  de  lois,  de  nature  à 
servir  de  base  à  des  négociations  diplomatiques. 

Vous  apprécierez  si  nous  avons  réussi.  Je  puis  rendre  aux 
membres  de  la  Section  cette  justice  qu'ils  n'ont  épargné  aucun 
effort  pour  répoudre  à  votre  attente. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  proposés.  Messieurs,  de  résoudre 
tous  les  conflits  de  lois  en  matière  de  droit  maritime  privé;  nous 
nous  sommes  attachés  aux  principaux,  et  même,  parmi  ceux-ci, 
aux  conflits  qui  nous  semblent  de  nature  à  être  vidés  dès  main- 
tenant. 

L'œuvre  que  nous  vous  soumettons  se  résume  presque  tout 
entière  dans  Ténumération  des  cas  dans  lesquels  la  loi  du  pavillon 
nous  paraît  susceptible  d'une  application  immédiate.  Vous  verrez 


34  PREMIERS  PARTIE  —  DOCUMENTS 

que»  sans  faire  du  navire  un  immeuble,  un  prolongement  du  terri- 
toire, nous  tenons  largement  compte  de  la  nature  spéciale  de  ce 
bien  mobilier. 

Le  navire  porte  un  nom,  il  possède  un  domicile,  il  a  une 
nationalité,  c'est  presque  une  personne;  et  Ton  s*explique  que  les 
Anglais  qualifient  le  navire  de  guerre  de  c  Man  of  War  «;  on 
pourrait  qualifier  les  navires  marchands  de  c  Men  of  Trade  ». 

Voici,  Messieurs,  Ténumération  des  matières  auxquelles  la 
Section  de  droit  maritime  propose  d'appliquer  la  loi  du  pavillon. 

La  loi  du  pavillon  servira  à  déterminer  : 

P  Les  droits  réels  dont  le  navire  est  susceptible  ; 

2^  Les  modes  d'acquisition,  de  transmission  et  d'extinction  des 
droits  réels  ainsi  que  les  formalités  à  remplir  pour  ces  acqui- 
sition, transmission  et  extinction,  sauf  ce  qui  est  dit  au  §  7* 
ci-dessous. 

3""  Les  conditions  de  l'existé  nce,  de  rexercice  et  de  l'extinction 
du  droit  d  e  suite  ; 

4^  Les  cré  ances  privilégiées  sur  le  navire  et  leur  rang; 

5"*  Les  règles  applicables  aux  rapports  de  droit  entre  les  copro- 
priétaires d'un  navire,  entre  le  propriétaire  et  le  capitaine,  entre 
le  propriétaire  ou  le  capitaine  et  l'équipage; 

6*"  L'étendue  de  la  responsabilité  des  propriétaires  du  navire  à 
raison  des  actes  du  capitaine    ou  des  gens  de  l'équipage  ; 

7*  Les  pouvoirs  du  capita  ine  pour  pourvoir  aux  besoins  pres- 
sants du  navire,  l'hypothéquer,  le  vendre,  contracter  un  emprunt 
à  la  grosse,  sauf  à  se  conformer,  quant  aux  formalités  préalables 
et  à  la  forme  des  actes,  soit  à  la  loi  du  pavillon,  soit  à  la  loi  du 
port  où  s'accomplissent  ces  formalités  ; 

8°  Les  indemnités  dues  ad  navire  à  raison  de  l'assistance  prêtée 
en  mer  ^  d'autres  navires,  alors  même  que  cette  assistance  serait 
continuée  dans  les  eaux  intérieures  ; 

9*  Les  obligations  de  chacun  des  navires  poursuivis  à  raison 
d*un  abordage  en  mer  et  les  indemnités  dues  par  chacun  de  ces 
navires.  Néanmoins,  les  personnes  qui  se  trouvent  à  bord  d'un 
navire  engagé  dans  l'abordage,  les  propriétaires  du  corps  et  des 
facultés  de  ce  navire  ne  pourront  obtenir  respectivement,  ni  des 
indemnités  supérieures  à  celles  qu'ils  seraient  en  droit  de  récla- 
mer d'après  la  loi  du  pavillon  de  ce  navire,  ni  des  condamnations 
solidaires  dans  les  cas  où,  d'après  la  loi  de  ce  pavillon,  les  débi- 
teurs des  indemnités  n*en  seraient  pas  solidairement  tenus. 
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Ces  règles  seront  appliquées  par  les  tribunaux  de  chacun  des 
pajs  contractants  aux  navires  de  chacun  de  ces  pays. 

Expliquons  en  quelques  mots  nos  propositions  : 

!•  Les  droits  réels  dont  te  navire  est  susceptible. 

Un  navire  peut-il  être  hypothèque,  donné  en  nantissement, 
servir  de  base  à  un  emprunt  à  la  grosse  ?  Les  tribunaux  de  chaque 
*pays  décident  l'affirmative  ou  la  négative  suivant  que  la  légis- 
lation du  pays  au  nom  duquel  ils  rendent  la  justice  admet 
ou  repousse  ces  institutions.  Il  dépend  donc  du  lieu  où  le  navire 
est  saisi,  que  Thypothëque,  le  nantissement,  le  prêt  à  la  grosse  soit 
ou  ne  soit  pas  respecté.  Désormais  la  loi  du  pavillon  que  porte  le 
navire  prévaudra,  devant  les  tribunaux  de  tous  les  pays  qui  auront 
fait  de  nos  propositions  la  base  de  conventions  internationales, 
lorsqu'il  s'agiça  de  navires  portant  le  pavillon  d'un  de  ces  pays. 

2*  Les  modes  d'acquisition^  de  transmission  et  d extinction  des  droits 
réels  et  les  formalités  à  remplir  pour  ces  acquisition^  transmission 
et  extinction. 

Toutes  les  législations  maritimes  admettent  la  vente,  rechange, 
la  donation,  comme  modes  de  transmission  des  navires  ;  elles  diffè- 
rent, quant  à  la  prescription,  au  délaissement,  à  Tabandon,  etc. 
La  loi  du  pavillon  doit,  d'après  nous,  déterminer  les  modes  légi- 
times de  transmission.  Elle  en  règle  aussi  les  formalités,  sauf  une 
réserve,  faite  sous  forme  de  renvoi  au  n^  7  et  que  j'explique  en 
deux  mots  :  Quand  lacté  est  passé  à  l'étranger,  nous  donnons  le 
le  choix  entre  les  formalités  du  pays  où  il  est  passé  et  celle  du  pays 
du  pavillon  ;  on  suivra  Tune  ou  l'autre,  suivant  que  Tacte  sera 
passé  chez  le  consul  ou  devant  le  magistrat  du  lieu. 

3o  Les  conditions  de  VexistencCy  de  r exercice  et  de  Fextinction  du 

droit  de  suite. 

En  France,  le  droit  de  suite  appartient  à  tous  les  créanciers 
du  propriétaire  du  navire,  même  aux  créanciers  chirographaires. 

C'est  une  législation  vicieuse,  de  Tavis  des  jurisconsultes  fran- 
çais eux-mêmes,  mais  c'est  jusqu'ici  la  législation  française. 

En  Belgique,  au  contraire,  le  droit  de  suite  est  réservé  aux 
créanciers  hypothécaires  et  privilégiés.  • 
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Il  nous  a  paru  utile  que,  en  chaque  pays  contractant,  le  droit 
de  suite  fût,  par  une  juste  rëciprooitë,  régie  d'après  la  loi  du 
pavillon  du  navire  quand  ce  navire  porte  le  pavillon  d'un  des 
pays  contractants. 

4®  Les  créances  privilégiées  sur  le  navire  et  leur  rang. 

Ce  que  je  viens  de  dire  du  droit  de  suite  s'applique  au  droit  de 
préférence;  les  deux  aspects  du  privilège  seront  ainsi  régis  par  la 
même  loi. 

La  loi  du  pavillon  servira  à  déterminer  la  nomenclature,  les 
conditions  et  le  classement  des  privilèges. 

5*  Les  règles  applicables  aux  rapports  de  droit  entre  les  coproprié- 
taires d'un  navire f  entre  ces  propriétaires  et  le  capitaine^  entre  le 

propriétaire  ou  le  capitaine  et  Véquipage. 

• 

Ceux  qui  s'engagent  à  bord  d'un  navire  acceptent  par  là  même 
de  voir  les  rapports  de  droit,  nés  du  contrat  d'engagement, 
réglés  par  la  loi  du  pavillon  de  ce  navire.  On  ne  conçoit  pas  même 
qu'une  autre  loi  règle  les  rapports  qui  s'établissent  entre  celui 
qui  engage  et  ceux  qui  sont  engagés. 

Il  en  est  de  même  des  rapports  entre  les  copropriétaires  d'un 
navire;  la  loi  du  pavillon  du  navire,  leur  propriété  commune,  est 
la  seule  qu'ils  ont  pu  avoir  en  vue  en  acquérant  des  parts  de  ce 
navire. 

6*  V étendue  de  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire  à  raison 
des  actes  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage. 

Divers  peuples  permettent  au  propriétaire  de  se  libérer  de  cette 
responsabilité  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret;  en  Angleterre 
la  libération  s'opère  à  raison  d'un  certain  nombre  de  livres  sterling 
par  tonneau  de  jauge.  Il  est  irrationnel  que  la  responsabilité  du 
propriétaire  varie  suivant  le  tribunal  devant  lequel  il  est  assigné. 

.  7®  Les  pouvoirs  du  capitaine  pour  pourvoir  aux  besoins  pressants 
du  navire. 

Le  capitaine,  en  cours  de  voyage,  a  des  pouvoirs  étendus;  îl 
est,  comme  l'on  disait  jadis,  <  le  maître  après  Dieu.  »  Ces  pouvoirs 
ne  dérivent  pas  d'un  mandat.  L'expression  <  mandat  »  n'est  pas 
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exacte  ;  c'est  capacité  légale  qu'il  faut  dire.  II  n'a  pas  été  passé 
entre  l'armateur  et  le  capitaine  un  contrat  qui  détermine  ses  pou- 
Yoîrs;  ceux-ci  sont  la  conséquence  légale  de  ses  fonctions,  telles 
que  la  loi  les  détermine.  Le  capitaine  a  une  capacité  légale. 

Quelle  loi  doit  régler  cette  capacité?  Évidemment  la  loi  du 
pavillon,  la  seule  qui  ait  présidé  à  l'engagement. 

Je  suis  presque  au  bout  de  l'énumération  et  jusqu'ici  Tunanîmité 
la  plus  complète  a  régné  parmi  les  membres  de  la  Section.  Dans 
les  cas  énumérés  jusqu'ici  le  navire  est  seul;  il  ne  se  trouve  pas 
en  conflit  avec  un  autre  navire;  il  ny  a  pas  deux  pavillons  en 
présence.  Des  divergences  peuvent  se  produire  lorsque,  en  matière 
d'assistance  ou  d'abordage,  deux  lois  de  pavillon  sont  en  conflit. 

Le  n*  8  de  l'énumération  se  rapporte  à  l'assistance  en  mer,  ou 
au  moins  à  l'assistance  commencée  en  mer,  et  la  mer,  pour  noust 
comprend  les  eaux  territoriales  aussi  bien  que  la  pleine  mer.  Nous 
avons  admis  unanimement  que  l'assistance,  commencée  en  mer  et 
continuée  dans  les  eaux  inténeures,  ne  peut  être  régie  par  deux 
lois  diflërentes  :  l'une  la  réglant  depuis  le  moment  où  elle  com- 
mence jusqu'à  l'entrée  dans  les  eaux  intérieures,  l'autre  commen- 
çant là,  pour  s'étendre  depuis  ce  point  jusqu'au  port  où  Ton 
conduit  le  navire  assisté. 

Quelle  loi  appliquer  à  l'assistance  en  mer? 

Nous  exprimons,  en  d'autres  termes,  la  règle  que  le  Congrès 
d'Anvers  rendait  par  ces  mots  :  «  En  matière  d'assistance  il  faut 
suivre  la  loi  de  l'assistant  >,  la  loi  du  créancier  de  l'indemnité 
d'assistance.  Pourquoi? 

Il  y  a  eu  un  débat  à  ce  sujet  à  Anvers;  il  n'y  en  a  plus  eu  à 
Bruxelles,  tellement  la  solution,  admise  à  Anvers  sur  les  instances 
des  membres  anglais  du  Congrès,  a  paru  indiscutable. 

Il  faut  encourager  Tassistance,  et  on  ne  l'encouragera  que  pour 
autant  que  Ton  donne  au  capitaine  du  navire,  disposé  à  prêter 
assistance,  la  garantie  qu'il  ne  la  prêtera  pas  à  un  navire  soumis 
à  une  législation  vicieuse  d'après  laquelle  il  ne  lui  serait  accordé 
qu'une  indemnité  dérisoire.  Il  faut  qu'il  sache  que  l'indemnité  sur 
laquelle  il  est  en  droit  de  compter,  d'après  sa  propre  loi,  lui  sera 
acquise.  Sur  ce  point  encore  notre  décision  a  été  unanime. 

J'arrive  à  la  question  la  plus  délicate,  la  plus  diflîcile  :  Je  veux 
parler  de  l'abordage. 

Nous  nous  sommes  occupés  d'abord  de  «  l'abordage  en  mer  »  et 
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• 

les  mots  «  en  mer  >  comprennent,  ici  comme  pour  l'assistance,  à 
la  fois  les  eaux  territoriales  et  la  pleine  mer. 

Sauf  un  correctif  que  je  vous  signalerai  tantôt,  nous  prenons 
le  contre-pied  de  la  solution  admise  en  matière  d'assistance.  Nous 
appliquons  la  loi  de  l'abordeur,  la  loi  du  débiteur,  la  loi  de  celui  à 
qui  Ton  réclame  une  indemnité  à  raison  d'un  abordage^  tandis 
que,  pour  l'assistance,  c'est  la  loi  du  créancier  qui  l'emporte. 

Disons  d'abord  que  nous  avons  écarté  un  système  qui  ne  tient 
compte  ni  de  la  loi  du  pavillon  du  créancier,  ni  de  celle  du  débiteur; 
ce  système,  qui  prévaut  jusqu'ici  en  Angleterre,  faute  de  mieux, 
est  celui  de  la  lex  fort.  On  applique  la  loi  du  tribunal  dans  la  juri- 
diction duquel  le  navire  débiteur  peut  être  saisi. 

Il  nous  a  paru  que  cette  législation,  basée  sur  un  calcul  ou  sur 
le  hasard,  était  inadmissible. 

Donner  au  demandeur  le  droit  de  choisir  la  législation  applicable 
à  l'abordage,  en  choisissant  le  tribunal  devant  lequel  il  assigne 
son  adversaire,  c'est  favoriser  parfois  des  calculs  intéressés,  parfois 
l'aveugle  hasard. 

Supposez  un  navire  expédié  d'Amérique  à  un  port  d'ordres  de  la 
côte  anglaise  ;  il  peut  être  réexpédié  de  là  en  un  port  quelconque 
du  Royaume-Uni  ou  du  continent,  entre  le  Havre  et  Hambourg; 
selon  Tordre  reçu,  l'abordage,  qui  s'est  produit  dans  l'Océan,  sera 
jugé  d'après  la  loi  anglaise,  française,  belge,  néerlandaise  ou  alle- 
mande. Cette  application  de  la  lex  /on  est-elle  admissible? 

Nous  ne  l'avons  pas  pensé  ;  nous  avons  été  à  peu  près  unanimes 
sur  ce  point.  Il  fallait  donc  choisir  entre  la  loi  des  deux  pavillons 
en  conflit  :  la  loi  du  demandeur  ou  celle  du  défendeur. 

Nous  nous  sommes  préoccupés  d'abord  d'une  règle  qui  prévaut 

en  matière  d'obligations  contractuelles.  Dans  le  doute,  il  faut 

donner  l'avantage  à  l'obligé,  au  débiteur,  et  non  pas  au  créancier. 

.11  nous  a  paru  qu'il  fallait  choisir  la  loi  de  celui  qu'on  prétend 

obligé. 

Il  y  a  pour  cela  une  seconde  raison,  qui  a  paru  décisive.  Quelles 
obligations  un  navire  doit-il  remplir  en  mer,  sur  ce  grand  che- 
min neutre,  livré  à  tout  le  monde  et  qui  n'appartient  à  personne? 
Quelles  obligations  doit-il  remplir  pour  n'être  pas  en  faute? 

Une  seule  loi  s'impose  à  lui,  la  sienne,  la  loi  de  son  pavillon. 
S'il  l'exécute,  s'il  remplit  les  obligations  que  son  pavillon  lui 
impose,  il  n'est  pas  en  faute  et,  s'il  paie  les  indemnités  que  la  loi 
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dd  son  pavillon  détermine»  il  peut  se  considérer  comme  libéré  de 
ses  obligations. 

Â  tous  les  points  de  vue»  il  nous  a  paru  qu'il  faut  suivre  la 
loi  de  l'assigné,  de  celui  à  qui  l'on  demande  les  indemnités. 

Il  7  a  parfois  deux  assignés  :  un  demandeur  principal  et  un 
demandeur  reconventionnel.  Ce  sont  deux  procès  en  un  seul. 

On  appliquera  au  défendeur  principal  sa  loi»  et  au  défendeur 
reconventionnel  sa  loi  à  lui;  aucun  d'eux  ne  sera  en  faute  s'il  a 
observé  sa  propre  loi;  tous  deux  le  seront  si  chacun  a  méconnu 
la  sienne. 

Quand  ni  Tun  ni  l'autre  ne  sera  en  faute  d'après  sa  loi,  tandis 
que  chacun  le  serait  d'après  la  loi  de  son  adversaire,  il  y  aura  un 
conflit  négatif  que  l'on  ne  peut  trancher,  sur  le  terrain  neutre  de 
la  mer,  qu'en  renvoyant  les  adversaires  dos  à  dos. 

La  loi  de  l'assigné,  la  loi  de  l'abordeur,  demande  un  correctif. 
L'équité  ne  permet  pas  à  l'abordé,  au  créancier,  de  demander  plus 
que  sa  propre  loi  ne  lui  accorde. 

Il  faut,  sur  le  terrain  neutre  où  l'on  se  trouve,  lutter  à  armes 
égales;  celui  qui  réclame  une  indemnité  pour  abordage  ne  doit  pas 
pouvoir  obtenir  plus  qu'il  ne  devrait  payer  lui-même,  d'après  sa 
propre  loi,  les  rôles  étant  renversés. 

Si  donc  la  loi  du  demandeur  lui  accorde  moins  que  la  loi  du 
défendeur,  la  limite  de  ses  droits  ne  sera  plus  tracée  par  la  loi  de 
son  adversaire,  mais  par  la  sienne  propre. 

Les  lois  des  deux  navires  engagés  dans  l'abordage  ont  des 
niveaux  différents  pour  établir  le  montant  des  indemnités  ;  l'égalité 
commande  d'appliquer  à  tous  deux  un  niveau  unique;  on  avait  le 
choix  entre  le  niveau  supérieur  et  l'inférieur  ;  c'est  le  niveau 
inférieur  que  nous  avons  choisi,  à  raison  des  considérations  que 
j'ai  développées. 

La  formule  suivante  traduit  notre  pensée  : 

<  L'indemnité,  fixée  d'après  la  loi  de  l'assigné,  ne  peut  être 
>  supérieure  à  ce  qu'elle  serait  d'après  la  loi  de  l'assignant  ». 

Cette  solution  a  été  admise  au  Congrès  d'Anvers,  où  l'on  était 
d'accord  pour  la  proclamer  l'une  des  idées  les  plus  ingénieuses  qui 
aient  vu  le  jour  pendant  les  délibérations  de  cette  assemblée.  Après 
trois  ans  de  réflexion,  le  Congrès  de  Bruxelles  a  conflrmé,  à  la 
presque  unanimité,  la  solution  admise  au  Congrès  d'Anvers. 

Le  Congrès  d'Anvers  n'avait  résolu  la  question  que  sur  le 
terrain  le  plus  simple,  celui  du  conflit  entre  armateurs  de  deux 
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navires  qui  se  réclament  réciproquement  des  indemnités  à  raison 
d'un  abordage.  Or,  il  peut  y  avoir  bien  d'autres  créanciers  ou 
demandeurs  d'indemnités  en  matière  d'abordage  :  le  propriétaire 
de  la  cargaison  peut  avoir  été  lésé,  l'équipage,  les  passagers 
peuvent  avoir  eu  à  souffrir  de  l'abordage.  Fallait-il  appliquer  à 
leurs  réclamations  la  règle  applicable  à  celles  des  armateurs? 

Nous  nous  sommes  trouvés  à  peu  près  tous  d'accord  pour 
appliquer  ici  la  loi  de  l'assigné;  mais  une  certaine  divergence 
d'opinions  s'est  produite  quant  à  l'application  du  correctif  tiré  de 
la  loi  de  l'assignant. 

Nous  avons  pensé.  Messieurs»  qu'on  peut  invoquer,  en  ce  qui 
concerne  les  personnes  ou  les  marchandises  se  trouvant  à  bord, 
les  mêmes  raisons  qui  nous  ont  déterminés  quant  à  l'armement. 

Je  vous  disais  tantôt,  à  propos  des  rapports  entre  le  capitaine  et 
le  propriétaire  du  navire,  qu'il  s'établit  une  sorte  de  mariage  entre 
le  navire  et  son  équipage,  mariage  conclu  sous  les  auspices  de  la 
loi  du  pavillon.  Il  en  est  de  même  de  la  cargaison  et  des  passagers. 
Lorsqu'on  charge  une  marchandise  à  bord  d'un  navire  ou  qu'on 
prend  place  à  bord  d'un  navire  portant  tel  pavillon,  on  accepte 
implicitement,  ou  l'on  peut,  tout  au  moins,  être  considéré  comme 
acceptant  d'être  régi  par  la  loi  de  ce  pavillon. 

Les  considérations  d'équité,  d'égalité,  qui  nous  ont  fait  admettre 
le  correctif  pour  le  propriétaire  du  corps  du  iravire,  existent  aussi 
lorsque  l'action  est  intentée  par  le  propriétaire  de  la  cargaison,  par 
un  homme  de  l'équipage,  ou  par  un  passager. 

Examinons  d'abord  la  question  en  ce  qui  concerne  les  personnes. 

Un  capitaine  peut  être  victime  d'un  abordage,  mais  il  peut  aussi 
en  être  cause.  Quand,  il  en  est  cause,  quand  il  est  débiteur 
d'indemnités  d'abordage,  comment  le  traite-t-on?  On  le  fait  béné- 
ficier du  correctif  de  la  loi  de  l'assignant.  S'il  en  bénéficie  lorsqu'il 
est  cause  'de  l'abordage,  il  doit  se  le  voir  opposer  lorsqu'il  en  est 
victime.  Il  en  est  de  même  de  chacun  des  membres  de  l'équipage  : 
le  timonier,  le  machiniste,  la  vigie  sont  en  faute;  ils  sont 
personnellement  responsables;  ils  peuvent  opposer  le  correctif 
pour  adoucir  la  règle.  Quand  ils  seront  victimes,  il  faut  qu'on 
puisse  aussi  leur  opposer  le  correctif  en  même  temps  que  la  règle; 
il  faut  qu'ils  soient  traités,  quand  ils  sont  demandeurs,  comme  ils 
sont  traités  quand  ils  sont  défendeurs. 

Un  passager,  la  cargaison  peuvent  aussi  être  cause  d*un 
abordage;  un  incendie  éclate  à  bord  par  la  faute  d'un  passager  ou 
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par  le  vice  propre  de  la  cargaison  ;  une  manœuvre  précipitée  est 
rendae  nécessaire  pour  jeter  le  navire  à  la  côte;  un  abordage  se 
produit.  Le  passager,  le  chargeur  cause  de  Tabordage,  bénéficie 
du  correctif;  le  passager,  le  chargeur  victime  d'un  abordage,  doit 
le  subir.  Le  chargeur  qui  met  une  machine  infernale  à  bord  (le 
fait  s'est  produit)  et  provoque  ainsi  un  abordage  profitera  lui-même 
du  correctif  de  la  loi  de  l'assignant. 

Tout  défendeur  doit  pouvoir  répondre  au  demandeur  :  c  Vous 
n'obtiendrez  pas  plus  de  moi  que  je  n'obtiendrais  de  vous,  les 
rôles  étant  intervertis  >. 

Une  forte  majorité  s'est  prononcée  en  faveur  de  l'extension  aux 
facultés  et  aux  personnes  de  la  règle  admise  à  Anvers  pour  le 
corps  du  navire.  ' 

Jusqu  ici,  Messieurs,  l'accord  a  été,  sinon  unanime,  au  moins 
général. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  régler  les  conflits  de  lois  en  matière 
d'ajbordage  dans  les  eaux  intérieures  nous  nous  sommes  trouvés 
profondément  divisés. 

Trois  solutions  ont  été  présentées  :  les  uns  (et  c'est  la  solution 
qui  l'a  emporté)  ont  proposé  d'appliquer  la  loi  du  lieu  où  l'abordage 
se  produit.  L'abordage  est  un  quasi-délit;  c'est  une  règle  que  les 
quasi-délits  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  commis.  On  n'est 
plus  en  mer;  on  est  sur  un  territoire  soumis  à  une  loi  positive;  la 
loi  de  ce  lîeu  doit  prévaloir. 

La  thèse  opposée  se  traduit  ainsi  :  Il  faut  appliquer  la  législation 
locale  au  point  de  vue  des  lois  et  des  règlements  de  police;  mais, 
quanta  la  détermination  du  quantum  des  indemnités,  quant  au 
règlement  des  intérêts  privés,  il  faut  appliquer  la  loi  du  pavillon 
dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  abordages  en  mer. 

Une  opinion  intermédiaire  admet  la  première  solution  quand  les 
navires  sont  de  nationalité  difiërente  ;  la  seconde  quand  ils  sont  de 
nationalité  identique. 

Je  viens  de  dire  que  la  première  solution  l'a  emporté  :  la  loi 
du  lieu. 

Mais  à  peine  les  partisans  de  cette  thèse  avaient-ils  remporté 
la  victoire,  à  une  faible  majorité,  qu'ils  ont  refusé  d'en  profiter. 

Ils  se  sont  dit  qu'une  victoire  aussi  disputée  ne  pouvait 
qu'affaiblir  lautorité  morale  des  autres  résolutions  proposées,  à 
l'unanimité  ou  à  peu  près,  à  l'approbation  des  Gouvernements, 
pour  servir  de  bs^e  à  un  règlement  international  dès  conflits  de  lois. 

3 
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Ils  ont  craint  de  compromettre  Tœuyre  tout  entière  et  ils  ont 
pris  Tinitiative  de  proposer  que,  le  vote  restant  acquis  comme 
opinion  du  Congrès  de  Bruxelles,  sa  décision  ne  fût  pas  comprise 
parmi  les  résolutions  à  proposer  comme  susceptibles  d*application 
immédiate. 

C'est  ce  qui  fait,  Messieurs,  que  nous  n'ayons  pas  de  propositions 
à  vous  faire  au  sujet  du  règlement  des  conflits  en  matière  d'abor- 
dage, quand  Tabordage  se  produit  dans  les  eaux  intérieures. 

Notre  travail  n'est  donc  pas  complet  :  nous  n'avons  jamais  eu  la 
pensée  qu'il  pût  Tétre. 

Rome  n'a  pas  été  bâtie  en  un  jour  ! 

Nous  aurons  notablement  amélioré  la  situation  du  commerce 
maritime  si  les  neuf  numéros  de  l'énumératioil  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  lire  sont  admis  par  la  plupart  des  pajs  commerçants  de 
l'Europe  pour  le  règlement  des  conflits  de  Içis  en  matière  de  droit 
maritime  privé. 

Quelques  années  d'expérience  de  Ses  propositions  restreintes 
fourniront,  nous  en  sommes  convaincus,  la  solution  des  points 
aujourd'hui  réservés. 

Les  résolutions  prises  en  ce  qui  concerne  les  conflits  de  lois 
consistent  presque  exclusivement  à  déterminer  les  cas  d'application 
de  la  loi  des  pavillons.  J'en  ai  fini  de  ce  qui  touche  au  fond  du 
droit;  il  me  reste  à  mentionner  l'application  de  la  loi  du  pavillon 
à  certaines  formalités;  ici  encore  vous  trouverez  la  trace  de  l'esprit 
vraiment  libéral  qui  a  inspiré  les  résolutions  de  la  Section. 

Beaucoup  de  législations  prescrivent,  à  peine  de  déchéance, 
certaines  formalités  à  remplir  par  ceux  qui  se  prétendent  victimes 
d'un  abordage.  Nous  proposons  de  nous  montrer  très  larges  et  de 
permettre  au  capitaine  du  navire  dont  les  intérêts  doivent  être 
sauvegardés,  de  le  faire  en  remplissant  les  formalités  prescrites 
soit  par  la  loi  du  pavillon  de  l'abordeur  —  le  coupable  —  soit 
par  la  loi  du  pavillon  de  l'abordé,  qui,  en  cas  d'abordage  nocturne, 
peut  ne  pas  connaître  l'abordeur,  soit,  enfin,  par  la  loi  du  premier 
port  où  le  navire  entrera  après  l'abordage.  Nous  ne  nous  sommes 
pas  montrés  favorables  aux  fins  de  non-recevoir. 

Une  dernière  disposition  complète  nos  résolutions  en  matière  de 
conflits  de  lois  ;  elle  s'écarte  de  la  loi  du  ^villon  :  «  Le  règlement 
des  avaries  se  fait  d'après  la  loi  du  lilBU  du  port  de  reste  »* 

Nous  avons  ici  respecté  les  usages.  " 

Ënfln,  Messieurs,  la  série  des  résolutions  relatives  aux  conflits 
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des  lois  86  termiQQ  par  une  disposition  ainsi  conçue  :  <  Toutes  les 
fois  qae,  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent,  il  faut  suivre  la 
loi  du  pavillon^  la  loi  applicable  est  celle  du  pavillon  que  portait 
légalement  le  navire  au  moment  où  le  droit  a  pris  naissance  ». 

Deux  conditions  sont  donc  requises  pour  l'application  de  la  loi  du 
pavillon^  une  de  fait,  une  de  droit  :  le  navire  doit,  au  moment  où 
le  droit  a  pris  naissance,  porter  le  pavillon  d'un  des  pajs  contrac- 
tants; il  doit  le  porter  légalement.  Quand  ces  deux  conditions  ne 
«ont  pas  réunies»  le  navire  ne  jourt  pas  du  bénéfice  du  régime 
conventionnel,  il  reste  sous  l'empire  de  la  législation  générale  du 
pays  dont  les  tribunaux  sont  saisis  du  litige»  Il  appartient  à  ces 
tribunaux  d'apprécier  si  les  deux  conditions  sont  réunies. 

Le  règlement  des  conflits  de  lois  est,  à  un  point  de  vue  absolu, 
un  progrès  moindre  que  ne  le  serait  l'adoption  d'une  loi  uniforme. 
C'est  une  grande  chose  «cependant  que  de  voir  les  divers  peuples 
respecter  leurs  législations  respectives^  s'incliner  devant  li  loi  de 
l'étranger,  sanctionner  le  droit  des  autres  pour  qu'on  sanctionne  le 
leur  propre.  S'il  parait  lointain  le  jour  où  les  différents  pays  exécu- 
teront sur  leur  territoi^e  les  sentences  rendues  dans  les  autres 
pays,  au  moins  peut-on  espérer  qae  le  règlement  des  principaux 
conflits  de  lois  en  matière  de  droit  maritime  privé  sera  le  premier 
pas  dans  une  voie  où  pourront  se  produire  d'autres  et  de  plus 
vastes  effets.  (Applaudissenfients.) 

Messieurs,  les  résolutions  relatives  aux  conflits  sont  suivies  de 
deux  annexes.  La  Section  de  droit  maritime  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  donner  la  forme  conventionnelle  aux  autres  séries  de  réso-- 
lutions  qu'elle  a  adoptées.  Elle  a  cru  cependant  devoir  distraire 
des  propositions  de  la  Commission  organisatrice,  pour  les  souder 
aux  conflits  des  lois,  deux  dispositions  qui  lui  ont  paru  devoir 
faire  l'objet  de  conventions  internationales.  Elles  règlent  deux 
questions  de  compétence. 

La  première  de  ces  dispositions  donne  aux  tribunaux  de  tous  les 
pays  contractants  la  faculté  d'ordonner,  en  matière  maritime, 
€  toutes  mesures  provisoires  et  conservatoires,  même  entre  étran- 
gers; dès  qu'un  navire  de  mer  portant  le  pavillon  d'un  de  ces  pays 
sera  engagé  dans  la  contestation,  ces  tribunaux  ne  pourront  refuser 
de  statuer  sur  les  demandes  qui  leur  seront  soumises  à  ces  fins  » . 

La  Belgique  a  pris  l'initiative  de  cette  utile  mesure;  la  loi  du 
25  mars  1876  sur  la  compétence  n'exige  pas  même  la  réciprocité. 
La  Belgique  n'a  donc  pas  un  avantage  nouveau  à  proposer  ici  à  ses 
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futurs  cocontractants  ;  ils  proiSteront  de  la  disposition  nouvelle 
dans  les  pays  des  autres  nations  adhérentes. 

La  seconde  adjonction  règle  la  compétence  en  matière  d'abor- 
dage et  d'assistance;  nous- avons  cru  quil  peut  être  utile  de  fixer 
conventionnel lement  un  certain  nombre  de  tribunaux  auxquels 
ceux  qui  se  prétendent  les  créanciers  d'indemnités  d'abordage  ou 
d'assistance  pourront,  dans-  les  pays  contractants,  s'adresser  uti- 
lement pour  faire  régler  ces  indemnités.  Nous  vous  proposons  de 
décider  que,  dans  chacun  de  ces  pays,  le  demandeur  peut  s'adresser,, 
à  son  choix,  ou  au  tribunal  du  domicile  personnel  du  propriétaire 
du  navire,  ou  au  tribunal  du  port  d'attache,  ou  au  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  le  navire  poursuivi  a  été  trouvé,  ou  enfin  au  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  l'abordage  ou  l'assistance  a  eu  lieu. 

Il  faut  favoriser  le  prompt  et  facile  règlement  de  ces  contesta- 
tions ;  et,  puisque  les  pays  contractants  auront  confiance  les  uns 
dans  les  autres,  peu  importe  que  le  conflit  soit  vidé  devant  tel  tri- 
bunal ou  devant  tel  autre. 

Indépendamment  du  règlement  des  conflits  de  lois,  la  Section  de 
droit  maritime  a  voté  cinq  séries  de  résolutions  qu'elle  vous  pré- 
sente comme  autant  de  chapitres  ou  de  parties  de  chapitres  d'une 
loi-type.  Ces  séries  concernent  l'abordage  et  l'assistance,  les 
navires  de  mer,  la  responsabilité  des  propriétaires  du  navire,  le 
contrat  d'affrètement  et  les  avaries  communes. 

Nous  avons  embrassé  moins  de  matières  qu'au  Congrès  d'Anvers; 
cela  se  comprend.  A  Anvers,  on  se  bornait  à  résoudre  les  questions 
d'un  questionnaire;  il  est  plus  d  ifficile  de  coordonner  les  matières, 
d'en  faire  un  tout  qui  puisse  être  présenté  comme  projet  de  loi. 

Les  résolutions  relatives  à  l'abordage  et  à  l'assistance  se  résu- 
ment dans  l'article  1*'  : 

a  Art.  !•'.  En  cas  d'abordage  fortuit,  chacun  supporte  son  dom- 
mage. L'abordage  douteux  est  traité  comme  abordage  fortuit. 

>  En  cas  d'abordage  fautif  : 

»  à)  Si  la  faute  est  imputable  à  un  seul  navire,  le  dommage  est 
supporté  par  l'auteur  de  cette  faute  ; 

»  b)  S'il  y  a  faute  commune,  il  est  fait  masse  des  dommages 
causés  :  cette  masse  est  supportée  par  chacun  des  navires,  propor- 
tionnellement à  la  gravité  des  fautes  respectivement  commises. 

»  Si  le  dommage  est  imputable  à  deux  ou  plusieurs  navires, 
tous  répondent  solidairement  du   dommage  causé  aux  tiers.  La 
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répartition  de  ce  dommagey  entre  les  navires  auteurs  de  Tabordage, 
a  lieu  suivant  les  règles  admises  au  litt.  b  ci-dessus  >. 

Uabordage  fautif  des  deux  côtés  est  le  seul  qui  ait  fourni  matière 
à  discussion. 

Nous  nous  trouvions  en  présence  de  trois  systèmes  :  celui  de  la 
loi  allemande  qui,  en  cas  de  faute  commune,  n'admet  aucun  recours 
du  moins  coupable  contre  le  plus  coupable  ;  le  système  anglais  qui, 
dans  ce  cas,  partage  le  dommage  par  moitié,  quel  que  soit  le  degré 
de  faute  de  chacun;  enân,  celui  consacré  par  diverses  législations, 
notamment  par  la  loi  belge,  qui  répartit  le  dommage  en  proportion 
des  fautes  respectives. 

Ce  dernier  système  Ta  emporté,  bien  qu'il  se  fût  produit  une 
proposition  consistant  à  corriger  la  loi  allemande  en  permettant  au 
juge  de  faire  supporter  à  Tauteur  principal  de  Tabordage  une  partie 
do  dommage  subi  par  celui  qui  a  commis  une  faute  légère. 

L'équité  nous  a  paru  imposer  l'adoption  de  la  solution  déjà 
admise  au  Congrès  d'Anvers;  les  juges  .peuvent  distinguer  les 
nuances  comme  ils  distinguent  les  couleurs;  ils  ne  se  déclarent 
pas  impuissants  à  rendre  cette  justice  équitable.  L'application  de 
la  loi  allemande  et  de  la  loi  anglaise  ne  sont  pas  exclues  lorsque 
1  équité  y  conduit;  pourquoi  les  faire  prévaloir  quand  elles  heurtent 
réquité  ? 

Les  règles  qui  servent  à  répartir  entre  les  deux  navires  coupables 
le  dommage  qu'ils  ont  éprouvé  eux-mêmes,  servent  à  répartir  entre 
eux  le  dommage  causé  à  la  cargaison,  à  l'équipage  et  aux  passa- 
gers, bien  qu'ils  soient  tous  deux  solidairement  tenus  vis-à-vis  de 
ces  créanciers . 

J'ai  encore  à  vous  signaler,  parmi  les  résolutions  concernant 
l'abordage,  la  suppression  des  fins  de  non-recevoir. 

Nous  avons  été  d'avis  qu'en  présence  des  divergences  régnant 
dans  les  législations  —  les  pays  du  Midi  :  l'Espagne,  le  Portugal, 
l'Italie,  la  France  ont  établi  des  fins  de  non  recevoir;  les  pays  du 
Nord,  au  contraire  :  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Russie,  le  Dane- 
marck,  la  Suède  n'en  admettent  pas  —  en  présence,  dis-je,  de  ces 
divergences,  nous  avons  pensé  qu'il  fallait,  dans  une  loi- type, 
supprimer  les  fins  de  non-recevoir. 

Les  pays  du  Nord  ont  une  marine  au  moins  aussi  importante  que 
ceux  du  Midi  ;  ils  peuvent  se  passer  de  ces  dérogations  au  droit 
commun  :  leur  suppression  est  donc  compatible  avec  les  exigences 
du  commerce  maritime. 
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Nous  avons  reproduit  une  disposition  accessoire,  admise  au 
Congrès  d'Anvers  et  que  nous  n'aurions  pas  voulu  paraître 
abandonner  :  c'est  celle  qui  oblige  le  cSipitaine  du  navire  abordeur 
à  rester  à  proximité  du  navire  atordé,  pour  autant  qu'il  le  peut 
sans  danger  pour  son  navire,  son  équipage  et  ses  passagers,  jusqu'à 
ce  qu'il  se  soit  assuré  qu'une  plus  longue  assistance  est  inutile. 

Enfin,  nous  avons  confirmé  la  règle  admise  au  Congrès 
d'Anvers,  d'après  laquelle  l'indemnité  d'assistance  ne  doit  pas  être 
régie  par  d'autres  règles  que  celles  de  Téquité. 

Les  propositions  que  nous  soumettons,  par  rapport  aux  navires 
de  mer,  méritent,  croyons-nous,  d'attirer  votre  attention. 

Elles  commencent  par  une  définition  du  navire  de  mer  que  nous 
avons  tâché  de  rendre  complète. 

Voici  cette  définition  : 

c  Sont  considérés  comme  navires  de  mer,  les  navires  et  autres 

>  bâtiments,  jaugeant  au  moins  20  tonneaux,  gui  font  ou  sont  des- 

>  tinés  à  faire  habituellement,  en  mer,  le  transport  des  personnes 
»  ou  des  choses,  la  pêche,  le  remorquage  ou  toute  autre  -opération 
»  lucrative  de  navigation  ». 

La  navigation  habituelle  dans  les  eaux  maritimes  est  ce  qui 
caractérise  le  navire  de  mer. 

On  s'est  demandé  si  certaines  eaux  intérieures,  à  raison  de  leur 
importance,  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  eaux  mari- 
times ? 

La  Section  vous  propose  d'admettre,  selon  les  cas,  la  facultë  de 
les  assimiler,  complètement  ou  partiellement,  à  1^  mer. 

Le  Gouvernement  de  chaque  pays  qui  adoptera  la  loi-type,  ou  la 
loi  de  ce  pays,  déterminera  les  limites  de  cette  assimilation  com- 
plète ou  partielle.  Chacun  appréciera  dans  quelle  mesure  il  croira 
pouvoir  le  faire. 

Si  l'assimilation  est  complète,  le  navire  qui  navigue  habituelle- 
ment sur  les  eaux  intérieures  assimilées  à  la  mer  est  un  navire 
régi  par  la  loi  maritime. 

Nous  proposons  de  soumettre  les  navires  de  plaisance  à  la  loi 
maritime,  sauf  les  exceptions  à  établir  par  une  loi  spéciale  à  ces 
navires. 

Le  navire  de  mer  est  soumis  à  la  loi  maritime,  quelles  que 
soient  les  eaux  sur  lesquelles  il  navigue  ;  elle  le  suit  partout  :  par- 
tout il  peut  se  libérer  par  l'abandon  ;  partout  il  est  obligé  de 
faire  son  rapport  de  mer,  d'avoir  ses  papiers  de  bord,  etc. 
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Il  en  est  autrement  des  règlements  :  ils  sont  essentiellement 
locaax.  Les  règlements  soit  de  navigation»  soit  de  police,  s'appli- 
quent à  tous  les  narires  qui  se  trouvent  dans  les  eaux  qu'ils  régis- 
sent ;  il  peut  j  avoir  des  règlements  de  police  communs  à  des  eaux 
maritimes  et  à  des  eaux  non  maritimes»  Tautoritë  locale  compé- 
tente est  ici  souveraine. 
* 

La  définition  du  navire  de  mer,  la  détermination  des  eaux  mari- 
times, Tapplicabilité  des  lois  et  règlements,  constituent  la  première 
partie  de  nos  résolutions  relatives  aux  navires  de  mer. 

La  seconde  a  pour  but  de  réglementer  Tétat-civil  ou  Tétat-réel 
et  hypothécaire  des  navires  de  mer. 

Nous  indiquons  d'abord  tout  ce  que  doivent  contenir  les  regis- 
tres maritimes  :  les  déclarations  de  propriété  lorsque  le  navire 
n'est  pas  acquis,  mais  construit  ;  les  actes  de  transmission  de  la 
propriété  des  navires  de  mer;  les  actes  constitutifs  ou  translatifs 
de  droits  réels  sur  les  navires.  Il  n'est  fait  exception  que  pour  les  • 
privilèges  créés  par  la  loi  :  leur  exercice  n'est  pas  subordonné  à 
Tinscription. 

L'obligation  d'inscrire  aux  registres  les  actes  que  nous  venons 
d'énumérer  a  pour  corollaire  une  disposition  portant  que  ces  actes 
ne  pourront  être  opposés  aux  tiers  qu'à  dater  de  leur  inscription  au 
registre. 

Un  autre  corollaire  logique  se  trouve  inscrit  à  l'art.  9  de  cette 
série  de  résolutions  : 

c  La  vente  forcée  opère  la  purge  de  plein  droit,  moyennant  de 
consigner  le  prix  entre  les  mains  de  l'agent  public  compétent.  Les 
droits  de  préférence  des  créanciers  subsistent  sur  le  prix,  tant  que 
celui-ci  n'a  pas  été  payé  ou  distribué  ». 

Enfin,  nous  réglons  le  transfert,  de  registre  à  registre,  en  cas 
de  changement  de  nationalité  : 

c  Si  le  navire  change  de  nationalité,  toutes  les  mentions 
inscrites  sur  les  anciens  registres  seront  transportées  sur  les  nou- 
veaux et  la  mention  du  transfert  sera  faite  tant  sur  les  anciens  que 
sur  les  nouveaux  registres.- Jusqu'à  leur  radiation  ou  la  mention 
du  transfert,  les  anciennes  mentions  conservent  leur  valeur  ». 

Deux  dispositions,  comprises  dans  cette  série  de  propositions, 
concernent  le  capitaine. 

L'art.  6  oblige  le  capitaine  à  présenter  au  conservateur  des 
registres,  avant  de  quitter  son  port  d'attache,  l'acte  de  nationa- 
lité, pour  qu*il  inscrive,  sur  cet  acte  ou  sur  un  certificat  y  annexé. 
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toutes  les   mentions  relatives  au  navire  qui  se  trouvent,  à  ce 
moment,  inscrites  au  registre. 

S'il  doit  emprunter  en  cours  de  voyage,  le  capitaine  est  mis  dans 
l'impossibilité  de  tromper  personne  sur  la  situation  réelle  du 
navire.  Son  titre  permet  au  prêteur  de  s'en  assurer. 

Il  peut  être  utile  que  le  capitaine  hypothèque  le  navire  en 
cours  de  voyage  ;  mais  comment  garantir  au  prêteur  qu'il  n'a  pas 
été  pris  d'hypothèque  sur  le  navire  depuis  qu'il  a  quitté  le  port 
d'attache  et  comment  renseigner  les  tiers  qui  pourraient,  après 
l'hypothèque  consentie  au  capitaine,  en  consentir  à  leur  tour  au 
propriétaire  du  navire  ? 

En  France,  on  avait,  en  1874,  imaginé  l'hypothèque  éventuelle: 
le  propriétaire  grevait  éventuellement  son  navire  d'une  certaine 
somme,  à  concurrence  de  laquelle  leT  capitaine  pouvait  établir  des 
hypothèques  en  cours  de  voyage.  Cette  disposition  a  été  suppri- 
mée en  France  dès  1885.  L'hypothèque  éventuelle  paralysait  le 
propriétaire  pendant  le  voyage  et  servait  rarement  au  capitaine. 

Nous  avons  adapté  au  cas  qui  nous  occupe  une  disposition 
générale  de  la  loi  italienne  :  le  télégramme  authentiqué. 

Lorsque  le  capitaine  emprunte  sur  hypothèque  en  cours  de 
voyage,  nous  proposons  d'obliger  le  prêteur  à  prendre,  par  l'entre- 
mise du  fonctionnaire  local,  consul  ou  magistrat  du  lieu,  par  télé- 
gramme, une  inscription  provisoire,  à  convertir  en  inscription 
définitive  dans  un  délai  à  déterminer  par  la  loi. 

Ainsi  disparaît  la  période  d'incertitude  qu'il  importe  d'éviter. 
La  responsabilité  des  propriétaires  de  navire  fait  l'objet  d'une 
série  de  propositions.  Comment  les  propriétaires  peuvent-ils  se 
libérer  des  obligations  résultant  de  la  responsabilité  civile  qui 
leur  incombe,  à  raison  des  actes  de  leurs  préposés  :  capitaine, 
équipage,  etc.? 

On  se  trouve  en  présence  de  trois  catégories  de  législations  : 
la  législation  allemande  ne  connaît  que  le  créancier  du  navire; 
elle  ne  lui  donne  pas  de  créance  directe  contre  la  personne  du 
propriétaire.  Il  n'y  a  pas,  dans  cet  ordre  d'idées,  à  se  préoc- 
cuper des  propriétaires  puisqu'ils  échappent  à  tout  recours  per- 
sonnel. La  législation  anglaise  leur  permet  de  se  libérer,  en 
général,  moyennant  8  livres  sterling  par  tonneau  ;  enfin,  la  légis- 
lation française  leur  permet  de  s'afiranchir  de  la  responsabilité 
civile  moyennant  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

Nous  sommes  restés  d'accord  avec  l'ordre  d'idées  approuvé 
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au  congrès  d'Anvers  :  la  libération  par  l'abandon  du  navire  et 
du  firet. 

Mais  il  faut  préciser. 

Que  faut-il  entendre  par  là  ? 

Le  Congrès  d'Anvers  a  admis  le  choix  entre  l'abandon  réel, 
effectif,  et  l'abandon  d'une  somme  correspondant  à  la  valeur  du 
navire  au  moment  des  poursuites.  Nous  modifions  cette  dernière 
disposition.  Les  poursuites  pouvant  tarder,  leur  retard  amènera 
souvent  une  diminution  de  la  valeur.  Nous  remplaçons  les  mots 
€  an  moment  des  poursuites  >  par  ceux  :  «  au  moment  où  le 
voyage  se  termine  >.  C'est  au  moment  où  le' navire  arrive  à  des- 
tination que  sa  valeur  peut  être  fixée  ;  c'est  cette  valeur  qu'il 
faut  abandonner  si  l'on  ne  préfère  l'abandon  effectif. 

Afin  de  ne  pas  favoriser  les  abandons  illusoires,  nous  sommes 
d'avis  que,  si  l'abandon  est  effectif  et  s'il  s'est  écoulé  un  intervalle 
entre  la  fin  du  voyage  et  le  moment  où  s'opère  Tabandon,  le 
propriétaire,  qui  a  pu  utiliser  le  navire  à  ses  risques  et  périls, 
doit  compenser  la  diminution  de  valeur  du  navire  en  ajoutant  à 
ce  navire  déprécié  une  indemnité  égale  à  la  dépréciation. 

On  avait  proposé  à  la  Section  de  droit  maritime  une  réglemen- 
tation complète  de  la  procédure  d'abandon.  Cette  procédure  a 
reçu  l'approbation  de  la  Section,  mais  il  a  paru  qu'une  régle- 
mentation de  procédure  ne  doit  pas  trouver  place  dans  une 
loi-type. 

Il  suflSra  de  l'approbation  que  la  Section  a  accordée  au  projet 
et  de  sa  publication  dans*  les  Actes  du  Congrès  pour  que  l'at- 
tention soit  attirée  sur  ce  complément  rationnel  de  la  faculté 
d'abandon. 

La  Section  admet  cette  faculté  pour  toutes  les  responsabilités 
civiles  incombant  au  propriétaire  du  navire  à  raison  de  l'expé- 
dition maritime  ;  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  capitaine, 
rêquipage  et  les  suppléments  temporaires  d'équipage,  tels  que  les 
arrimeurs,  le  pilote  ou  Téquipage  du  remorqueur. 

Restent  deux  catégories  de  résolutions  que  nous  n'avons 
abordées  que  ce  matin  et  que  je  vous  demande,  pour  ce  motif,  la 
permission  de  résumer  brièvement.  Elles  se  rapportent  au  contrat 
d'affrètement  et  aux  avaries  communes.  Le  caractère  commun, 
selon  moi,  de  ces  deux  catégories  de  résolutions,  est  la  netteté  avec 
laquelle  elles  empêchent  toute  confusion  entre  les  multiples 
réclamations  qui  peuvent  se  produire  de  la  part  des  différentes 
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personnes  intéressëes  à  un  contrat  d'affrètement  ou  à  un  i^ëgle- 
ment  d'avaries. 

Après  avoir  détermine  dans  quel  cas  le  fret  est  dû,  la  Section 
vous  propose  de  dire  (art.  2)  : 

€  L'obligation  de  l'affréteur  de  payer  le  fret  est  indépendante 

>  de  l'obligation  qu'a  le  fréteur  :  a)  de  contribuer  à  l'avarie  com- 
»  mune;  b)  de  payer,  à  leur  valeur,  au  port  de  décharge,  les 

>  marchandises  vendues,  engagées  ou  employées  pour  les  besoins 
»  du  navire; 'c)  de  participer  aux  frais  de  rachat  ou  de  sau- 

>  vetage  de  marchandises,  dans  la  proportion  du  fret  qui  s'y 
•  rapporte.  » 

Nous  distinguons  le  règlement  du  fret  du  règlement  des  in- 
demnités. 

Il  en  est  de  même,  Messieurs,  de  l'art.  5  de  cette  série  de 
propositions.  Cet  article  porte  : 

c  Les  règles  établies  aux  art.  2,  3  et  4  ci-dessus  ne  préjudicient 

>  pas  aux  droits  respectifs  du  fréteur,  du  capitaine  ou  de  l'affra- 
»  teur,  en  cas  dé  faute  imputable  à  l'un  d'eux.  » 

Commençons  par  régler  les  obligations  conventionnelles  et 
contractuelles  de  chacun.  S'il  se  trouve,  à  côté  d'elles,  d'autres 
obligations,  nées  d'une  faute,  on  établira,  dans  un  compte 
spécial,  les  conséquences  de  la  faute.  Le  tout  se  fondra  dans 
un  compte  général,  mais  chacun  des  comptes  partiels  sera  dresse 
isolément. 

Le  même  procédé  se  rencontre  dans  l'une  des  dispositions  rela- 
tives aux  avaries  communes. 

C'est  l'art.  6  de  cette  série  de  résolutions;  il  est  ainsi  formulé  : 

€  Les  règles  relatives  à  l'avarie  commune  doivent  s'appliquer, 

>  même  lorsque  le  danger,  cause  directe  du  sacrifice  ou  de  la 
»  dépense,  a  été  amené  par  la  faute  du  capitaine,  de  l'équipage 

>  ou  d'une  personne  intéressée  au  chargement,  soit  par  le  vice 
»  propre  du  navire  ou  de  la  marchandise.  Le  recours  que  donne 
»  la  faute  ou  le  vice  propre  est  indépendant  du  règlement  de 

>  l'avarie  commune.  > 

Nous  n'aurions  peut-être  pas  tant  insisté  sur  cette  distinction 
des  différentes  actions,  si  la  Cour  de  cassation  de  France  n'ad- 
mettait qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  règlement  d'avaries  communes 
lorsque  le  sacrifice  volontaire,  fait  pour  le  salut  commun,  trouve 
sa  causé  originaire  dans  une  faute  du  capitaine.  Accueillir  un  tel 
système,  c'est  compromettre  les  intérêts  des  chargeurs  dont  les 
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biens  ont  été  sacrifiés  (Tans  Tintérêt  de  leurs  co-chargeurs,  pour 
ne  leur  laisser  souvent  qu'un  recours  illusoire  contre  un  capitaine 
insolvable» 

Nous  avons  inséré,  dans  la  série  de  résolutions  qui  se  rapportent 
an  contrat  d'aflFrëtement,  nos  décisions  relatives  aux  clauses  d'irres- 
ponsabilité. Persistant  dans  l'opinion  qui  a  prévalu  à  Anvers,  la 
Section  a  interdit  au  fréteur  de  se  libérer  conventionnellement  de 
la  responsabilité  civile  de  ses  préposés  dans  trois  cas  : 

a)  Quand  ces  actes  sont  de  nature  à  compromettre  le  parfait 
état  de  navigabilité  du  navire  ; 

b)  Quand  ils  concernent  Tat'rimage,  la  garde,  le  maniement  ou 
la  délivrance  de  la  cargaison  ; 

c)  Quand  ces  actes  ou  négligences  présentent  les  caractères  de 
la  faute  lourde. 

La  Section  n'a  pas  admis  que  le  fréteur  ou  le  capitaine  pussent 
s'exonérer  conventionnellement  de  la  responsabilité  de  leurs  fautes 
personnelles. 

Elle  a  eu  à  rechercher  s'il  est  dû  un  fret  quand  le  navire  ne 
peut  achever  le  voyage  convenu;  le  Code  de  1807  accorde  un  fret 
calculé  sur  la  distance;  on  fait  une  règle  de  trois.  Notre  loi 
belge  de  1879,  suivant  le  projet  français  de  1867,  a  décidé 
qu'aucun  fret  n'est  dû  dans  ce  cas.  Une  troisième  solution  nous  a 
paru  plus  équitable.  Nous  venons  vous  proposer  d'accorder  un 
fret  proportionnel  à  l'utilité  que  le  chargeur  retire  de  ce  voyage 
inachevé. 

Il  peut  arriver  que  le  lieu  où  le  capitaine  débarque  la  marchan- 
dise soit  tel  qu'elle  n*ait  pas  plus  de  valeur,  peut-être  moins  qu'au 
point  de  départ;  dans  ce  cas,  il  serait  inique  d'accorder  un 
fret  quelconque.  Mais  si,  arrivé  près  du  terme  du  voyage,  il  reste 
à  peine  quelques  frais  à  faire  pour  parvenir  à  destination,  n'est«il 
pas  juste  que  le  capitaine  soit  payé  du  service  rendu? 

Nous  proposons  de  fixer,  en  ce  cas,  le  fret  d'après  les  règles  de 
l'équité  :  eœ  mquo  et  bono . 

Messieurs,  les  résolutions  relatives  aux  avaries  communes  com- 
prennent une  tentative  devant  laquelle  nous  avions  reculé  à 
Anvers  :  l'énumération  des  principales  avaries  communes* 

Beaucoup  d'assureurs  et  de  dispacheurs  nous  ont  encouragés 
à  tenter  l'entreprise.  Au  cours  de  cette  navigation  périlleuse 
au  milieu  d'un  archipel  de  récifs,  notre  barque  a  failli  quelquefois 
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échouer;  grâce  à  de  laborieux  efforts,  nous  sommes  arrives  à  bon 
portl 

Je  ne  vous  lira?  pas  rénumération  admise  par  la  Section.  Cette 
matière  est  difficile,  même  lorsqu'on  Tëtudie  à  tête  reposée  ;  à  plus 
forte  raison,  une  simple  lecture  ne  permettrait  pas  d'apprécier  la 
valeur  de  nos  propositions. 

J'ajoute  que  nous  vous  proposons  aussi  de  déterminer,  aussi 
complètement  que  possible,  la  composition  des  masses  active  et  pas- 
sive qu'un  règlement  d'avaries  communes  met  en  présence. 

Les  matières  que  je  viens  de  résumer,  à  la  suite  des  conflits  de 
lois,  ne  peuvent,  dans  l'esprit  de  la  Section  de  droit  maritime, 
faire,  en  ce  moment,  l'objet  de  conventions  diplomatiques.  L'avenir 
est  réservé.  Ce  sont  autant  de  chapitres  ou  de  sections  d'une  loi- 
type  future. 

En  attendant  le  jour,  lointain  peut-être,  de  l'unification,  ils 
peuvent  servir  de  base  à  des  rapprochements. 

Si,  —  l'avenir  le  dira,  —  la  collaboration  des  savants,  venus 
ici  de  tous  les  coins  de  l'Europe,  a  produit  une  œuvre  d'une  valeur 
réelle,  la  publicité  que  lui  donnera  la  presse  et  le  patronage  du 
Gouvernement  belge  suffiront  peut-être  pour  que  les  législateurs 
des  divers  pays,  —  à  l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  en  Portugal 
à  la  suite  du  Congrès  d'Anvers, — fassent  des  emprunts  à  l'œuvre 
de  votre  Section  de  droit  maritime. 

Arriver  ainsi,  peu  à  peu,  à  une  loi  maritime  uniforme,  régler 
immédiatement  les  principaux  conflits  en  matière  de  droit  mari- 
time privé,  tel  est  le  but  des  travaux  de  la  Section  de  droit 
maritime,  dont  je  viens  de  vous  faire  le  résumé  Adèle.  {Applau- 
dissements prolongés.) 

M.  PiRMBZ,  président  de  la  Section  de  la  lettre  de  change.  — 
Messieurs,  en  terminant  ses  travaux,  la  Section  de  la  lettre  de 
change  du  Congrès  d'Anvers  déclarait  que  ses  délibérations  mon- 
trent <  qu'une  entente  internationale  peut  s'établir  dès  maintenant 
>  sur  presque  tous  les  points  de  la  législation  de  la  lettre  de 
»  change  ». 

Mais,  en  même  temps,  la  Section  était  obligée  de  reconnaître 
qu'un  dissentiment  subsistait  sur  un  des  points  fondamentaux  de 
la  matière  et  qu'il  était  nécessaire,  si  l'on  voulait  faire  une  loi 
commune,  de  réserver  le  point  en  litige.  Elle  constatait  ainsi 
«  combien  il  était  désirable   que  de  nouveaux   efforts   fussent 
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tentés  pour  faire  disparaître  ce  désaccord  et  pour  afiermir  l'accord 
sur  les  autres  points  >. 

La  Section  demandait,  en  conséquence,  qu'une  nouvelle  réunion 
fût  convoquée  et  que  Tœuvre  commencée  fût  continuée. 

C'est  à  cette  fin  que  nous  nous  sommes  réunis,  et  nous  pensons 
pouvoir  dire  que  non  seulement  nous  avons  continué  Tœuvre,  mais 
que  nous  l'avons  accomplie. 

Le  désaccord  s'est  fondu  dans  une  entente  complète  et  nous 
avons  la  satisfaction  d'annoncer  au  Congrès  que  plus  rien  ne  s'op- 
pose en  droit  à  l'adoption  d'une  loi  uniforme  sur  la  lettre  de 
change. 

J'ai  à  vous  exposer,  Messieurs,  l'ordre  des  travaux  de  la  Section 
de  la  lettre  de  change  dans  leur  forme  d'abord  et  ensuite  dans  le 
fond  même  de  la  matière. 

Le  Congrès  d'Anvers  a  délibéré  sur  un  projet  qui  lui  avait  été 
présenté  par  le  Comité  d'organisation.  Il  a  modifié  ce  projet  et  a 
fini  par  l'adopter. 

Après  la  clôture  du  Congrès,  de  nombreux  travaux  ont  été  faits 
sur  ce  projet. 

Deux  catégories  d'ouvrages  ont  paru  sur  les  travaux  du  Congrès 
d'Anvers  :  les  uns  comprenant  à  la  fois  la  matière  du  droit  mari- 

■ 

time  et  celle  de  la  lettre  de  change  ;   les  autres  se  bornant  à  ce 
qui  est  spécial  à  l'une  de  ces  matières. 

Des  jurisconsultes,  nombreux  et  distingués,  ont  bien  voulu,  dans 
cette  nouvelle  période  de  nos  études,  nous  apporter  leur  concours. 

Je  citerai  :  MM.  Barclay,  Dove  Wilson,  Constant,  E.  Dàguîn, 
Lyon-Caen,  Duguit,  de  Montgomery,  de  Nobele,  le  Comité  de  la 
Bourse  d'Anvers,  et  surtout  M.  Nofsa  que  nous  avons  eu  le  pro- 
fond regret  de  voir  retenu  loin  de  nous  par  l'état  de  sa  santé,  lui 
qui  a  pris  une  si  laborieuse  et  si  grande  part  aux  travaux  de 
notre  entreprise  juridique. 

Quand  ces  ouvrages  sont  parvenus  à  la  commission,  ils  ont  fait 
l'objet  d'un  premier  travail.  MM.  Nyssens,  secrétaire  général  du 
Congrès  et  M.  Dubois,  secrétaire  de  notre  Section,  en  ont  extrait 
une  série  de  questions  comprenant  tout  ce  qui  leur  parut  pouvpir 
être  encore  débattu .  Ces  questions  ont  été  envoyées  à  tous  les 
membres  du  Congrès. 

Elles  ont  fait  l'objet  de  réponses  de  la  part  de  MM.  Norsa, 
Wurth,  Nagy,  Radoï  Degré,  Oliver  y  Esteller,  Boniface,  Guyot, 
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de    Regny»    Renaudin»  Brunard,    Pappaert,  WUlemsdn,   et  du 
Comité  de  la  Bourse  de  St-Pétersbourg. 

Ces  réponses  ont  suggéré  un  certain' nombre  de  questions  sup- 
plémentaires qui  ont  été  transmises  aux  membres  du  Congrès. 

Le  Congrès  avait  ainsi  pour  munitions  en  entrant  en  campagne 
160  questions  préparées  et  étudiées. 

Toutes  les  questions  ont  été  résolues  par  la  Section;  mais  je  me 
hâte  de  vous  dire  que  je  n  ai  nulle  intention  de  vous  exposer  ces 
questions  et  les  solutions  qu'elles  ont  reçues. 

La  Section  de  la  lettre  de  change,  dès  sa  première  réunion,  s'est 
empressé  de  faire  le  triage  des  questions,  et  de  séparer  celles  qui 
ont  une  portée  générale,  qui  engagent  un  principe  ou  touchent  à 
un  point  de  grande  importance,  de  celles  qui  n'ont  trait  qu'à  des 
détails  de  la  loi. 

C'est  seulement  des  premières  que  j'aurai  Thonneur  de  vous 
entretenir. 

Toutes  les  décisions  de  la  Section  ont  été  prises  par  forme  de 
résolutions. 

Le  projet  déjà  adopté  et  dont  le  plan  n'était  pas  critiqua  nous 
fournissait  un  cadre  prêt  à  recevoir  nos  décisions.  Nous  pouvions 
donc  nous  abstenir  de  chercher  des  rédactions. 

Celles-ci  offrent  dans  un  Congrès  un  double  inconvénient. 

D'abord,  elles  prônent  beaucoup  de  temps  et,  ensuite,  le  résul- 
tat n'est  guère  que  de  la  mauvaise  besogne.  A  cinquante  ou  à  cent 
on  rédige  plus  lentement  et  plus  mal  que  seul  .dans  le  silence  du 
cabinet.  [Marques  d^ assentiment.) 

Le  résultat  de  nos  travaux  est  donc  une  série  de  résolutions  qui 
devront  s'adapter  dans  le  projet  d'Anvers. 

Ces  résolutions  ont  été  prises  toutes  sans  exception,  dans  ce 
double  esprit'qui  avait  animé  notre  première  réunion. 

Notre  premier  principe  a  été  d'éviter  partout  les  nullités.  Nous 
avons  répudié  le  droit  formaliste. 

Le  second  principe  a  été  de  ne  jamais  porter  atteinte  à  la  liberté 
des  parties,  mais  de  leur  fournir  toujours  la  faculté  de  prendre 
les  mesures  les  plus  conformes  à  leurs  intérêts. 

J'aborde  maintenant  l'exposé  des  principales  questions  résolues, 
en  suivant  l'ordre  du  projet  de  loi. 

Ce  projet  s'occupe  d'abord  de  la  capacité  des  parties. 

Le  Congrès  d'Anvers  a,  sur  cette  matière,  arrêté  des  textes  qui 
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tendent  à  faire  que  la  capacité  de  signer  des  lettres  de  change  ne 
soit  nulle  part  moindre  que  celle  de  signer  d'autres  contrats. 

Aucune  contradiction  ne  s'est  élevée  sur  ce  principe  même.  Le 
débat  s'est  borné  à  éclaircir  un  point  spécial  soulevé  par  M.  le 
Ministre  de  l'Empire  Ottoman. 

Le  deuxième  titre  de  la  loi,  qui  traite  spécialement  des  lettres  de 
change,  trace  d*abord  des  conditions  de  forme  nécessaires  à  leur 
régularité. 

Trois  questions  graves  ont  été  soulevées  de  nouveau  à  cet  égard  ; 
les  voici  : 

1*  Ne  faut-il  pas  exiger,  à  peine  de  nullité,  que  les  mots: 
f  lettre  de  change  >  ou  une  expression  équivalente  soient  inscrits 
sar  le  titre  ? 

2^  Peut-on  admettre  des  lettres  de  change  au  porteur? 

3^  Ne  faut-il  pas,  à  peine  de  nullité,  exiger  que  la  date  de  créa- 
tion soit  inscrite  sur  la  lettre  de  change? 

La  première  question.  Messieurs,  a  donné  lieu  à  une  division 
assez  profonde  au  sein  de  la  Section. 

Les  législations  allemande,  suisse,  italienne,  d'autres  encore, 
exigent  que  le  titre  porte,  à  peine  de  nullité,  les  mots  :  «  lettre  de 
change  »  ou  leur  équivalent.  C'est,  d'après  les  partisans  de  cette 
exigence,  le  seul  moyen  net,  précis,  enlevant  tout  doute  de  déter- 
miner quand  on  est  en  face  d'un  écrit  qui  relève  du  droit  de 
change. 

La  Section  a  persisté  dans  la  décision  prise  à  Anvers.  Elle  a 
pensé  que  l'imposition  de  cette  condition  formaliste  est  contraire 
an  droit  commun;  qu'un  acte  doit  se  qualifier  d'après  la  nature  de 
ses  dispositions  et  non  par  le  nom  que  lui  donnent  les  parties.  Elle 
estime,  d'ailleurs,  que  la  précision  que  le  projet  met  à  déterminer 
ce  qui  est  nécessaire  à  l'existence  d'une  lettre  de  change  suffit 
pour  écarter  les  difficultés. 

La  question  de  savoir  si  une  lettre  de  change  peut  être  consti- 
tuée au  porteur  a  donné  lieu  également  à  une  division  où  les  opi- 
nions étaient  presque  également  réparties. 

Mais,  depuis  le  vote,  deux  résolutions  ont  été  admises,  qui  ont 
fort  atténué  l'opposition  faite  aux  lettres  de  change  au  porteur. 

Il  a  été  reconnu  d'abord  que,  si  la  lettre  de  change  est  au 
porteur,  celui-ci  peut  toujours  la  convertir  en  billet  à^  ordre  en 
nscrivant  lui-même  l'ordre  sur  la  lettre  de  change.  Dans  ces 
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conditions,  celle-ci  devient  Téquivalent  à  une  lettre  endossée  en 
blanc,  et  il  est  bien  difficile  de  la  proscrire. 

Un  second  point  qui  préoccupait  beaucoup  de  membres  du 
Congres,  c'est  la  crainte  que,  par  l'admission  des  lettres  de  change 
au  porteur  —  et  par  une  conséquence  nécessaire  des  billets  à 
ordre  au  porteur,  —  on  n'autorisât  la  création  de  billets  de 
banque  circulant  indéfiniment  et,  partant,  la  constitution  libre 
des  banques  d'émission. 

La  Section  a  unanimement  reconnu  que  tout  ce  qui  touche' à 
l'organisation  du  crédit  public  dans  les  divers  États>  et  notamment 
la  création  des  banques  publiques  et  la  circulation  fiduciaire, 
sort  absolument  de  sa  compétence  et  est  par  conséquent  entière- 
ment réservé. 

Ainsi  ont  disparu  les  deux  principales  objections  au*  maintien 
des  lettres  de  change  au  porteur. 

La  solution  adoptée  semble  s'imposer  par  une  nécessité 
logique. 

La  Section  a  toujours  reconnu  que  les  chèques,  mandats,  accré- 
ditifs et  autres  titres  analogues  ne  sont  que  des  modalités  de  la 
lettre  de  change  et  du  billet  à  ordre.  Or,  nul  ne  conteste  qu'ils 
puissent  être  au  porteur.  Comment  cela  serait-il  conciliable  avec 
une  disposition  qui  proclamerait  qu'il  est  de  l'essence  de  la  lettre 
de  change  et  du  billet  à  ordre  d'être  à  ordre. 

La  troisième  question  a  été  unanimement  résolue.  Il  a  été 
reconnu  que,  lorsqu'une  lettre  de  change  ne  porte  pas  la  date  de 
sa  création,  le  porteur  est  censé  avoir  reçu  le  mandat  de  Tinscrire 
sur  la  lettre.  Ainsi  disparaît  la  question  de  nullité  soulevée  pour 
défaut  de  date. 

Messieurs,  ce  que  je  viens  d'exposer  a  trait  aux  conditions  de 
la  lettre  de  change  que  je  pourrais  appeler  «  de  forme  >. 

Le  grand  débat  portait  sur  la  nature  même  de  la  lettre  de 
change,  sur  son  essence  intrinsèque. 

Qu'est-ce  au  fond  qu'une  lettre  de  change  ?  C'est  à  l'occasion 
de  la  résolution  de  cette  question  que  s'est  élevé,  dans  la  précé- 
dente session,  le  grand  conflit  que  nous  n'avions  pu  résoudre. 

Nous  nous  étions  trouvés  en  présence  de  ce  qui  semblait  être 
deux  systèmes  absolument  inconciliables. 

Je  me  permets  de  vous  rappeller,  en  peu  de  mots,  en  quoi  con- 
sistait ce« conflit  : 

La  jurisprudence  française  et  la  législation  belge,  qui,  en  1872, 
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Ta  préférée  à  la  doctrine  de  notre  cour  de  cassation,  considèrent 
la  lettre  de  change  comme  ayant  pour  caractère  d'être  un  transfert 
de  créance.  Elle  est  un  titre  par  lequel  le  tireur  cède  au  béné- 
ficiaire ce  que  le  tiré  lui  doit  ou  lui  devra  à  1  échéance.  Les 
endossements  sont  une  suite  de  transferts  de  cette  obligation 
du  tiré. 

Il  semble  que  c'est  bien  là  la  conception  qui  a  donné  naissance 
à  la  lettre  de  change.  On  la  créait  pour  recouvrer  une  somme  qui 
se  trouvait  due  par  suite  d'une  opération  commerciale.  Le  tireur, 
pour  prendre  le  cas  ordinaire,  transmettait  à  celui  qui  prenait  la 
lettre  de  change  le^  droit  de  toucher,  le  prix  des  marchandises 
livrées  par  lui. 

Il  est,  du  reste,  absolument  certain  que,  si  l'on  prend  le  très 
grand  nombre  de  lettres  de  change  qui  existent  dans  la  circula- 
tion, elles  ont  pour  objet  de  céder  une  créance,  née  d'une  vônte  à 
terme,  pour  en  avoir,  par  l'escompte,  le  prix  au  comptant.  Cela 
est  si  vrai  que  l'on  coqsidère  souvent,  dans  la  pratique  des 
banques,  que  les  lettres  de  change  saines,  celles  qui  doivent  in* 
spirer  confiance,  sont  exclusivement  celles  qui  représentent  une 
fourniture  faite  par  le  tireur  au  tiré. 

Ce  fait  a  même  une  telle  importance  que  des  économistes, 
d'ailleurs  sérieux,  se  sont  imaginés  que  ces  effets,  représentant 
des  ventes  faites,  doivent  régler  la  circulation  fiduciaire,  cette 
circulation  n'étant,  pour  eux  que  la  représentation  de  ces  effets 
recueillis  dans  le  portefeuille  des  banques  d'émission. 
.  L'erreur  de  cette  théorie  est  évidente.  Elle  méconnaît  le  carac- 
tère du  billet  de  banque  qui  est  de  remplacer  la  monnaie,  et  de 
servir  ainsi  aussi  bien  à  ceux  qui  ne  créent  pas  qu'à  ceux  qui 
créent  des  effets  de  commerce;  mais  cette  erreur  n'empêche  pas 
qu'il  j  ait  dans  cette  doctrine  une  manifestation  importante  du 
rôle  que  joue  dans  les  lettres  de  change  la  cession  des  droits  du 
tireur  sur  le  tiré. 

Telle  est  la  première  des  deux  conceptions  juridiques  de  la  lettre 
de  change. 

Elle  a  une  conséquence  pratique,  sur  laquelle  le  débat  s'est 
surtout  engagé  au  Congrès  d'Anvers.  C'est  que  la  lettre  de  change 
étant  dans  ce  système  une  transmission  de  créance,  le  porteur  de 
la  lettre  de  change  est  investi  de  la  propriété  de  cette  créance. 
Par  conséquent,  si  le  tireur  tombe  en  faillite,  le  porteur  a  le  droit 
de  toucher  chez  le  tiré,  même  si  celui-ci  n'a  pas  accepté,  ce  qui 
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est  dû  au  tireur;  en  termes  spéciaux  le  droit  à  la  provision,  c*est 
le  nom  donne  à  ce  que  doit  le  tire,  suit  la  lettre  de  change. 

Une  toute  autre  conception  de  la  lettre  de  change  a  été  sub- 
stituée à  celle  que  je  viens  d'exposer.  Toutes  les  lois  qui  ont  été 
faites  récemment  sur  la  lettre  de  change,  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  en  Suisse,  en  Espagne,  dans  les  pays  Scandinaves,  en 
Portugal,  considèrent  la  lettre  de  change  comme  absolument 
indépendante  des  rapports  qui  peuvent  exister  entre  le  tireur  et 
le  tiré. 

L'essence  de  la  lettre  de  change,  dans  cette  doctrine,  est  d*étre 
un  ordre  pur  et  simple  de  payer,  donné  par  écrit  à  une  personne 
au  profit  d'une  autre.  La  lettre  de  change  est  un  contrat  spécial 
qui  se  forme  nécessairement  par  un  acte  spécial.  Ce  contrat  est 
tout  entier  dans  les  énonciations  que  porte  ce  petit  parallélo- 
gramme de  papier,  qui  le  transmet  de  main  en  main.  Tout  ce 
qui  n'est  pas  sur  ce  titre  substantiel,  n'étant  pas  reçu  par  les 
porteurs  successifs,  reste  absolument  étranger  au  droit  de  change. 

Qu'on  le  remarque  bien,  cette  concentration  du  droit  de  change 
dans  le  titre  ne  porte  pas  atteinte  aux  conventions  qui  peuvent 
accompagner  l'émission  de  cet  écrit;  mais  ces  conventions  ne 
dérivent  pas  de  la  lettre  de  change,  et  .ne  sont  pas  régies  par  les 
règles  qui  la  gouvernent. 

La  lettre  de  change  est  dans  la  même  situation  que  certain  phi- 
losophe de  l'antiquité  :  «  omnia  secum  portât.  > 

La  conséquence  de  cette  seconde  conception  de  la  lettre  de 
change  est  naturellement  que  la  provision,  dont  il  n'est  pa» 
question  dans  le  titre  substantiel,  ne  peut  être  transférée  par 
celle-ci. 

La  lettre  de  change  est  un  simple  ordre  de  payer,  donné  par  le 
tireur  au  tiré  :  le  tireur  garantit  que  cet  ordre  sera  accepté  et 
exécuté  ;  mais  le  bénéficiaire  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  question  de 
savoir  pour  quel  motif  le  tiré  acceptera  et  payera.  Ce  point  est 
indépendant  de  la  lettre  de  change;  il  n'y  est  pas  inscrit;  il  est 
ignoré  des  porteurs  et,  par  conséquent,  il  n'entre  pas  dans  les 
éléments  du  contrat  de  change. 

Ce  que  la  lettre  transmet  à  la  série  des  porteurs  successifs,  ce 
n'est  pas  une  créance  sur  le  tiré,  c'est  l'ordre  donné  au  tiré  par 
le  tireur.  Et  cet  ordre  peut  avoir  la  cause  la  plus  légitime  en 
dehors  d'une  dette  du  tiré  :  un  crédit  fait  par  le  tiré  par  exemple. 
Or,  comment  la  provision,  qui,  de  l'avis  de  tous,  peut  ne  pas 
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exister,  serait-elle  un  élément  caractéristique   de  la  lettre  de 
change  ? 

Par  voie  de  conséquence,  si  le  tireur  vient  à  manquer  sans 
qu*il  7  ait  acceptation,  la  dette  du  tiré  sera  payée  à  la  masse.  Si  le 
tiré  a  accepté,  il  payera  la  lettre  de  change;  seulement,  il  la 
payera  non  pas  en  vertu  d'une  dette  antérieure  transmise,  mais  en 
yertu  de  l'acceptation  qu'il  a  apposée  sur  la  lettre  de  change,  et 
qui,  par  une  novation,  a  transféré  du  droit  ordinaire  dans  le  droit 
de  change  la  dette  primitive. 

Tels  sont  les  deux  systèmes  qui  se  trouvaient  en  présence  et 
qui,  à  Anvers,  paraissaient  inconciliables. 

Par  une  circonstance  très  particulière,  c'est  le  caractère  radi- 
cal de  cette  seconde  opinion  qui  nous  a  fourni  le  moyen  d'établir 
raccord. 

Ce  système,  qui  fait  de  la  lettre  de  change  ce  que  les  Romains 
appelaient  un  contrat  litieris^  est  très  rigoureux  sur  la  déterrai- 
nation  de  ce  qui  peut  entrer  dans  le  droit  de  change;  mais  il  n*a 
pas  pour  conséquence  de  proscrire  les  droits  qui  peuvent  résulter 
des  engagements  des  parties  pris  en  dehors  de  la  lettre.  Il 
les  écarte  du  droit  de  change,  mais  il  les  laisse  dans  le  droit 
commun. 

Dans  cet  ordre  d'idées  la  lettre  de  change  est  tout  entière  dans 
ce  qui  est  écrit  sur  le  titre.  Par  conséquent,  le  droit  de  change  ne 
peut  considérer  que  ce  qui  concerne  les  droits  et  obligations  déri- 
Tant  de  la  lettre  même. 

Et  si  le  droit  de  change  ne  peut  comprendre  que  cela,  la  loi, 
qui  règle  le  droit  de  change,  ne  peut  pas  s'étendre  à  ce  qui  est 
étranger  aux  obligations  qui  naissent  de  la  lettre  de  change. 
.   Or,  la  loi  que  nous  cherchons  à  rendre  uniforme  est  la  loi  sur 
le  droit  de  change. 

Pourquoi  Tétendrions-nous  au  delà  de  ce  que  comporte  la  stricte 
définition  de  ce  droit  ? 

Nous  aurons  fait  œuvre  complète  si  nous  avons  résolu  tout  ce 
qui  ressortit  au  droit  de  change,  si,  sur  cette  matière,  nous  avons 
établi  l'uniformité. 

Laissons  aux  lois  particulières  de  chaque  pays  ce  qui  n'est  pas 
du  droit  de  change,  ce  qui  peut  en  être  voisin,  s'y  rattacher  même, 
mais  cependant  n'en  est  pas. 

Cette  manière  de  voir  a  rallié  tous  les  membres  du  Congrès. 

Et  immédiatement  on  a  constaté  les  amputations  au  projet 
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primitif  qui  pouvaient  être  faites,  sans  empêcher  l'œuvre  d'être 
complète.  ^ 

Et,  d'abord,  il  ne  peut  plus  être  question  de  la  provision  :  elle 
n'est  pas  partie  intégrante  du  droit  de  change. 

Elle  avait,  du  reste,  trop  exclusivement  absorbe  l'attention;  il 
y  a  une  série  de  dispositions  étrangères  au  droit  de  change  qui  se 
trouvent  insérées  dans  le  projet  de  loi  et  qui  doivent  en  être 
retranchées,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  du  droit  de  change. 

Ainsi  le  projet  règle  le  droit  de  se  couvrir  de  certaines  créances 
en  tirant  des  lettres  de  change.  On  a  fait  remarquer  avec  raison 
que  ce  droit  —  qu'il  serait  du  reste  impossible  de  régler  interna- 
tionalement, —  s'exerce  avant  qu'il  y  ait  lettre  de  change;  il  ne 
peut  donc  être  du  droit  de  change.  La  disposition  empruntée  à  cet 
égard  à  la  loi  belge  a  été  supprimée. 

Une  autre  matière  très  importante  est  celle  des  gages,  des  hypo- 
thèques, affectés  à  la  sûreté  des  lettres  de  change.  Peut-on  les 
régler  par  le  droit  de  change?  Non.  Ils  sont  en  dehors  du  droit  de 
change  parce  qu'ils  ne  figurent  pas  dans  la  lettre. 

On  voit,  du  reste,  l'impossibilité  de  faire  une  loi  uniforme  quant 
aux  hypothèques;  chaque  pays  a  sur  ce  point  un  système  différent 
qui  se  rattache  à  sa  constitution  foncière. 

S'il  m'est  pernèis  d'ouvrir  ici  une  parenthèse,  j'appellerai  l'atten- 
tion sur  les  études  que  réclame  l'hypothèque  appliquée  aux  ouver- 
tures de  crédit. 

C'est  une  combinaison  d'une  haute  utilité  pratique  que  l'on 
puisse  ouvrir  un  crédit,  réalisable  par  avances  de  fonds,  escompte 
d'effets  de  commerce  ou  autrement,  avec  une  hypothèque  qui 
remonte  au  jour  de  l'ouverture  du  crédit.  Mais  comment  se  fait-il 
qu'il  puisse  y  voir  une  hypothèque  alors  que  Tavance  de  fonds  ou 
l'escompte  n'existe  pas  encore?  N'est-ce  pas  violer  le  principe  du 
droit  romain  que  l'hypothèque,  droit  essentiellement  accessoire, 
n'existe  pas  sans  une  dette  qu'elle  garantit? 

On  a  trouvé  un  biais  pour  échapper  à  cette  objection  ;  on  a  dit 
que  l'hypothèque  ne  garantit  pas  les  avances  de  fonds,  ni  les 
lettres  de  change  elles-mêmes  qui  sont  escomptées,  mais  Qu'elle 
garantit  une  obligation  générale  de  celui  à  qui  est  ouvert  le 
crédit  :  cette  obligation  serait  la  contre-partie  de  celle  que  prend 
le  créditeur  de  fournir  les  valeurs  au  créditaire;  elle  consisterait 
dans  l'engagement  que  prendrait  celui-ci  de  tenir  le  créditeur 
indemne  des  conséquences  de  son  engagement. 
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Cette  conception  extrêmement  subtile  résout  la  difficulté  de 
rhjpothèque,  qui  naît  avant  les  opérations  du  crédit;  mais  elle  a 
pour  conséquence  de  faire  que  l'hypothèque  reste  attachée  à  cette 
obligation  générale  prise  par  le  créditaire  envers  celui  qui  a  ouvert 
le  crédit.  Gomment  pourrait-elle  logiquement  suivre  les  traites 
escomptées,  si  elle  n'est  pas  la  garantie  de  ces  traites?  On  se 
trouve  ainsi  forcément  dans  cette  alternative  de  dire  ou  que 
rhjpothëque  est  attachée  -à  la  lettre  de  change  et,  dans  ce  cas, 
Taccessoire  existe  sans  le  principal,  ou  qu'elle  garantit  une  obli- 
gation générale  prise  lors  de  l'ouverture  de  crédit,  et  alors  elle  ne 
peut  suivre  la  lettre. 

La  matière  est  dans  tous  les  cas  d'une  extrême  difficulté. 

Peut-être  y  aurait-il  lieu  de  se  demander  si  le  droit  romain  a 
bien  fait  de  considérer  toujours  l'hypothèque  comme  un  droit 
accessoire,  et  si  Ton  ne  pourrait  pas  reconnaître  une  hypothèque 
pour  des  dettes  qui  naîtraient  ultérieurement.  Nous  concevons  bien 
ou  droit  à  recueillir  les  fruits  dans  un  héritage,  alors  que  les  fruits 
ne  pousseront  que  dans  l'avenir.  Pourquoi  n'admettrait-on  pas  — 
ce  serait  une  grande  simplification  législative  —  l'existence  du 
droit  hypothécaire,  sans  que  la  dette  existe  encore.  Il  suffirait  de 
distinguer  le  droit  de  son  exercice.  Comme  le  droit  au  fi'uit,  le 
droit  existerait  indépendamment  de  son  exercice.  Il  s'exercerait 
lorsque  les  dettes  se  contracteraient. 

Mais  je  sortirais  de  mon  sujet  si  je  m'étendais  sur  cette  question. 
Je  reprends  l'indication  des  points  qui  peuvent  être  retranchés  de 
la  loi  comme  n'appartenant  pas  au  droit  de  change. 

Un  débat  s'est  élevé  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  peut  donner 
un  aval  par  acte  séparé. 

Dans  le  commerce,  l'aval  par  acte  séparé  est  d'un  très  fréquent 
usage,  d'une  très  grande  utilité;  il  serait  très  difficile  de  le  suppri- 
mer. Mais  on  a  fait  remarquer  qu'il  n'est  pas  du  droit  de  change  ; 
il  n'est  pas  inscrit  sur  la  lettre  de  change,  sur  cet  écrit  qui  contient 
tout  ce  qui  doit  être  transmis  de  main  en  main.  Les  porteurs 
successifs  peuvent^ne  pas  le  connaître  fait  par  acte  séparé. 

La  solution  très  simple  de  cette  question  est  de  laisser  l'aval 
donné  par  acte  séparé  en  dehors  du  droit  de  change  et,  par  consé- 
quent, de  là  loi  qui  régit  ce. droit. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que,  par  ce  principe  radical  qui  limite 
la  lettre  de  change  à  ce  qui  constitue  réellement  l'essence  des  obli- 
gations de  change,  nous  avons  écarté  beaucoup  de  dispositions 
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relatives  i  des  matières  extrêmement  délicates  et  difficiles. 
Mais  je  tiens  à  constater  qu*en  limitant  la  loi  à  ce  qui  constitue 
exclusivement  le  droit  de  change,  nous  n'avons  pas  porté  atteinte 
an  droit  pour  toutes  les  législations  de  légiférer  sur  les  points 
que  nous  retranchons  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change.. 
Je  m'en  explique  sur  chaque  point. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerna  la  provision,  accueillir  notre  système, 
c'est  certainement  rejeter  Tidée  que  le  transfert  de  la  provision  se 
fait  en  vertu  de  la  lettre  ou  du  droit  de  change.  Mais  si,  dans  un 
pays  déterminé,  on  juge  utile  d'attribuer  au  porteur  de  la  lettre 
de  change  un  droit  spécial  de  préférence,  en  cas  de  faillite,  sur  la 
provision,  rien  n'empêchera  de  le  faire.  On  appréciera  s'il  y  a 
une  cause  légitime  de  préférence,  venant  de  ce  que  les  fonds 
auraient  été  destinés  par  le  tireur  à  payer  la  lettre  de  change  qu*il 
a  mise  en  circulation. 

La  liberté  reste  entière  à  cet  égard  ;  mais,  si  une  disposition 
semblable  est  admise  dans  un  pays,  ce  sera  une  disposition  de 
droit  commercial  commun  et  non  pas  une  disposition  faisant  par- 
tie du  droit  de  change. 

De  même,  les  législations  particulières  devront  régler  les  droits 
qui  appartiennent  à  certains  créanciers  de  tirer  des  lettres  de 
change,  mais  encore  une  fois  ce  sera  la  détermination  de  droits 
qui  résultent  de  certaines  créances  et  non  un  point  du  droit  de 
change. 

Quant  au  gage  et  à  l'hypothèque,  il  est  absolument  nécessaire 
que  les  législations  déterminent  leurs  rapports  avec  les  effets  de 
commerce;  mais  elles  régleront  ce  point  en  dehors  du  droit  de 
change,  parce  que  jamais  le  gage  ou  l'hypothèque  ne  peut  faire 
partie  de  cette  matière. 

Et  ainsi  encore  quant  à  l'aval  par  acte  séparé.  Je  déclare  très 
franchement  que,  si  l'on  proposait  l'adoption  du  projet  de  la  com- 
mission, d'où  l'on  retranche  ce  qui  concerne  l'aval  par  acte  séparé, 
le  même  jour  et  à  la  même  heure  je  proposerais  une  loi  qui  per- 
mettrait aux  parties  de  donner  l'aval  par  acte  séparé,  avec  les 
mêmes  effets  que  s'il  figurait  sur  la  lettre  de  change. 

Mais  encore  une  fois  cette  loi  serait  en  dehors  du  droit  de  change. 
C'est  ainsi,  en  nous  tenant  strictement  dans  notre  compétence, 
que  nous  sommes  parvenus  à  nous  entendre. 

On  a  reconnu  que  le  droit  de  change,  limité  à  ce  qu'il  comporte 
nécessairement,  peut  être  accepté  par  tous,  à  la  condition   de 
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resarTer  à  chaque  pays  le  droit  de  légiférer,  à  côté  de  la  loi  de  la 
lettre  de  chang:e9  sur  les  points  que  nous  avons  élagués  de  notre 
projet. 

Et  YojeZy  Messieurs,  où  nou^  en  sommes  arrivés,  grâce  à  l'adop- 
tion de  ce  système  net,  précis,  radical  même.  Nous  nous  sommes 
entendus  sans  qu*aucune  concession  soit  faite  de  part  ou  d'autre, 
et,  par  suite,  sans  être  réduits  à  faire  une  œuvre  hybride,  com- 
posée de  parties  hétérogènes  se  rattachant  mal  entre  elles. 

Nous  n'avons  pas  fait  d'ornithorynque  juridique. 

S'il  m'est  permis  de  faire  une  comparaison  en  empiétant  un  peu 
sar  le  terrain  de  mon  honorable  collègue  du  droit  maritime,  je 
dirai  que  nous  avions  à  Anvers  chargé  notre  navire  de  marchan- 
dises qui  l'encombraient  et  le  surchargeaient.  Nous  l'avons  à 
nouveau  mesuré  et  jaugé  et  nous  avons  constaté  qu'il  est  plus 
petit  que  nous  croyions.  Voulant  qu'il  reste  à  allure  rapide,  nous 
l'avons  allégé  de  tout  ce  qu'il  n'est  pas  destiné  à  porter. 

Pourquoi  avait-on  peur  de  le  décharger?  Parce  qu'on  se  figurait 
que,  pour  le  faire,  il  fallait  jeter  des  marchandises  à  la  mer.  Là 
était  l'erreur.  Nous  avons  reconnu  que  nous  pouvions  placer  tout 
ce  que  nous  en  retirerions  sur  d'autres  embarcations  qui  peuvent 
arriver  au  port  chacune  de  leur  côté.  Nous  l'avons  allégé  sans  faire 
de  jet  et  npus  sommes  entrés  au  port.  {Applaudissements.) 

Messieurs,  voici  la  voile  qui  a  poussé  le  petit  navire  dans  le 
port;  c'est  une  résolution  unanimement  acceptée  par  la  Section  : 

c  La  Section  déclare  qu'elle  a  voulu  limiter  le  projet  qu'elle 
adopte  à  ce  qui  relève  du  droit  de  change. 

>  Elle  a  écarté  en  conséquence  ce  qui  concerne  : 
»  1<)  La  provision  ; 

>  2*  Le  droit  de  tirer  des  lettres  de  change; 

»  3"^  Les  garanties  réelles  données  pour  sûreté  de  la  lettre  ; 
»  4*  L'aval  par  acte  séparé. 

>  Il  n'est  rien  préjugé  sur  ce  qui  peut  être  fait  dans  les  divers 
pajs  sur  les  points  en  dehors  du  droit  de  change. 

>  Il  appartient  aux  diverses  législations  de  déterminer  s'il  con- 
vient d'affecter  la  provision, quand  il  en  est,  à  payer  de  préférence 
la  lettre  à  laquelle  elle  est  afférente,  de  dire  quelles  dettes  peu- 
vent être  recouvrées  par  lettre  de  change,  de  régler  le  gage  et 
l'hypothèque  dans  leurs  rapports  avec  la  lettre  de  change,  de 
fixer  le  caractère  et  les  effets  de  l'aval  par  acte  séparé,  en  l'assi- 
milant ou  non  sous  ces  rapports  à  l'aval  inscrit  sur  la  lettre.  > 
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»  Le  droit  de  change  s'attache  exclusivement  à  ce  qui  dérive 
de  récrit  qui  est  Tessence  de  la  lettre. 

»  La  Section  les  laisse  en  dehors  de  ses  travaux  et  du  projet 
qu'elle  propose.  > 

Voici 9  maintenant,  l'indication  de  quelques  questions  qui  ont 
encore  occupé  la  Section. 

Peùt-on  donner  l'acceptation  par  acte  séparé  ;  tout  au  moins 
faut-il,  comme  pour  l'aval,  réserver  aux  législations  spéciales  le 
droit  de  l'admettre? 

Cette  question  a  été  résolue  négativement  à  l'unanimité. 

La  Section  a  admis  le  principe  que  la  lettre  de  change  est  néces- 
sairement acceptable;  qu'aucune  clause  ne  peut  restreindre 
l'obligation  pour  le  tiré  d'accepter  la  lettre  avec  la  plénitude  des 
effets  de  l'acceptation. 

L'acceptation  par  lettre  séparée  n'a  pas  ee  caractère;  elle  peut 
valoir  comme  engagement  du  tiré,  mais  non  pas  satisfaire  à  l'obli- 
gation d'accepter  qui  existe,  d'après  la  loi  du  change. 

La  commission  a  examiné  ensuite  le  règlement  de  ce  qui  est  à 
faire  en  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change. 

Le  Congrès  d'Anvers  avait  adopté  une  disposition  permettant 
la  reconstitution  de  la  lettre  de  change  perdue  en  s*adreâsant  au 
porteur,  le  porteur  s'adressant  au  dernier  endosseur  et  ainsi  de 
suite  jusqu'au  tireur. 

Cette  disposition  a  été  maintenue  ;  mais  la  reconstitution  de  la 
lettre  de  change  n'est  qu'une  des  nécessités  que  comporte  la  perte 
de  l'original. 

Que  faut-il  faire  si  l'on  n'a  pas  le  temps  de  reconstituer  la  lettre 
de  change  avant  l'échéance  et  si  l'on  a  besoin  d'un  titre  immédiat 
de  payement?  Il  faut  recourir  au  juge;  mais  il  s'agit  là  d'une 
question  de  procédure  nécessairement  subordonnée  à  l'organisa- 
tion judiciaire  des  divers  pays. 

La  Section  a  pensé  qu'il  &ut  abandonner  ce  point  aux  législa- 
'  tions  particulières. 

Il  est  un  troisième  point  qui  est  très  utilement  l'églé  actuel» 
lement  dans  la  législation  allemande  :  c'est  le  moyen  d'enlever 
sa  valeur  à  la  lettre  de  change  égarée. 

Il  faut  empêcher  qu'elle  ne  reparaisse  après  un  certain  temps 
et  qu'elle  ne  vienne  troubler  des  situations  réglées. 

La  loi  allemande  organise  une  procédure  pour  qu'au  bout  d'un 
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temps  assez  court    la  lettre  de  change'  égarée  perde  toute  sa 
Taleur. 

La  Section  a  décidé  qu*il  7  avait  lieu  d'adopter  un  système 
analogue. 

Il  est  une  autre  question»  très  délicate,  qui  a  soulevé  un  débat 
intéressant. 

La  force  majeure  permet-elle  de  relever  de  déchéance  le  por- 
teur qui  n*a  pas  rempli  ses  devoirs  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ? 

D'après  la  jurisprudence  française  et  belge,  la  force  majeure 
est  relevante. 

D'après  la  législation  allemande,  au  contraire,  la  force  majeure 
n'a  jamais  cet  effet. 

Il  7  a  une  solution  intermédiaire  dans  la  législation  espagnole, 
qui  admet  l'excuse  de  la  force  majeure,  mais  seulement  lorsqu'il 
7  a  une  déclaration  du  gouvernement  déterminant  que,  par  suiXe 
de  guerre,  d'inondation  ou  d'autres  accidents,  les  communica- 
tions entre  certaines  localités  sont  interrompues. 

Le  système  absolu  qui  n'admet  la  force  majeure  dans  aucun  cas 
a  été  indiqué  mais  non  présenté  avec  insistance  au  sein  de  la 
Section. 

Les  adversaires  de  la  tolérance  de  la  force  majeure  se  bornaient 
à  demander  l'application  de  la  loi  espagnole;  mais  la  majorité  de 
la  Section  a  pensé  qu'il  y  avait  là  une  rigueur  encore  excessive  et 
qu'il  serait  difficile  dans  certains  pays  d'obtenir,  pour  des  faits 
isolés,  une  déclaration  du  gouvernement;  qu'il  était  donc  sage  de 
s'en  remettre  à  cet  égard  à  la  sagesse  du  juge. 

Voici  encore,  Messieurs,  une  autre  questipn  délicate  :  c'est  celle 
desavoir  si  le  tiré,  qui  a  inscrit  son  acceptation  sur  la  lettre  de 
change,  mais  qui  n'a  pas  encore  remis  le  titre  au  tireur  ou  à  l'en- 
dosseur, peut  biffer  sa  signature. 

Une  très  intéressante  dissertation  de  M.  Hindenburg,  délégué 
du  Danemark,  concluait  à  ce  que,  dans  aucun  cas,  on  ne  pût  biffer 
sa  signature. 

La  raison  fondamentale  invoquée  était  que,  dès  que  l'accepteur 
avait  apposé  sa  signature,  il  avait  donné  son  consentement  à  la 
traite  tirée  sur  lui  ;  qu'à  partir  de  ce  moment  le  concours  des 
volontés  existait  et  que  le  contrat,  qui  était  ainsi  intervenu,  ne 
pouvait  pas  être  détruit  par  la  volonté  de  l'une  des  parties. 

La  section  a  cependant  pensé  qu'il  faut  admettre  le  droit  de 
biffer  sa  signature,  aussi  longtemps  que  la  remise  du  titre  n'a 


66  PRBMIBRB  PARTHI  —  1X)CUICBNT8 

pas  été  faite.  En  effet,  les  investissements  de  droits,  dans  une 
lettre  de  change,  résultent  à  la  fois  des  énonciations  écrites  et  de 
la  remise  du  titre  lui-même.  On  a  considéré  qu*aussi  longtemps 
que  l'accepteur  est  encore  en  possession  du  titre  et  de  sa  signa-^ 
ture,  il  n'a  pas  conféré  de  droits  et  qu'il  peut,  en  ne  remettant  le 
titre  qu*après  avoir  biffé  sa  signature,  ne  pas  s'engager.  Mais 
cette  résolution,  qui  paraissait  la  plus  acceptable,  a  rencontré  une 
difficulté.  Il  arrive  fréquemment  que  l'on  envoie  la  lettre  au  tiré 
pour  qu'il  l'accepte  et  la  tienne  à  la  disposition  du  porteur  d'une 
seconde,  ce  qui  dure  souvent  un  temps  assez  long.  Lui  serait-il 
permis,  après  huit  ou  quinze  jours,  de  biffer  encore  son  accepta- 
tion? Une  solution  très  ingénieuse  a  été  proposée  et  admise.  On  a 
reconnu  que,  lorsque  l'accepteur  détient  la  lettre  de  change  à  la 
disposition  du  porteur,  il  est  censé  Tavoir  remise  à  celui-ci.  Il  ' 
n'est  plus  que  son  mandataire  ou  son  dépositaire. 

Dès  l'instant  où  il  appose  sa  signature  sur  le  titre^  il  est  censé 
en  prendre  possession  pour  celui  pour  qui  il  doit  le  détenir,  et, 
par  conséquent,  il  ne  peut  plus  biffer  sa  signature. 

Les  billets  à  ordre  n'ont  donné  lieu  à  aucune  discussion  méri- 
tant d'être  rapportée.  * 

Une  matière  qui  a  une  très  grande  importance  —  importance 
croissant  tous  les  jours  —  est  celle  du  chèque.  La  Section  a  eu  à 
résoudre  quelques  questions  de  principe  à  cet  égard. 

Le  Congrès  d'Anvers  a  déterminé  que  les  chèques,  accréditifs, 
bons  de  caisses  et,  en  général,  tous  ces  titres  de  courte  existence 
qui  ont  surtout  pour  objet  de  retirer  des  fonds  disponibles  ou 
d'effectuer  des  payements,  appartiennent  au  genre  c  Lettre  de 
change  ou  billet  à  ordre  > . 

Mais,  comment  distinguer  dans  tous  les  cas  l'espèce  du  reste  du 
genre?  Gomment  distinguer  surtout  un  chèque  proprement  dit 
d'une  lettre  de  change  à  vue? 

La  Section  a  longuement  examiné  cette  question  ;  elle  n'a  pas 
pensé  qu'il  y  eût  une  définition  qui  pût  les  faire  distinguer  dans 
la  pratique. 

En  conséquence,  elle  a  décidé  que  le  titre  à  vue  ne  sera  consi- 
déré comme  lettre  de  change  proprement  dite  que  s'il  porte  la 
mention  :  Lellre  de  change;  à  défaut  de  quoi,  il  sera  réputé  chèque. 
La  raison  de  cette  décision  qui  présume  le  chèque  est  qu'il  y 
a  incomparablement  plus  de  chèques  que  de  lettres  de  change 
à  vue. 
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Il  faudra  donc,  en  gODëral,  que  le  titre  à  vue  porte  :  f  Lettre  de 
change  »  pour  qu'il  n*y  ait  pas  chèque.  Mais  il  y  a  un  cas  où  cette 
mention  sera  inutile,  c'est  celui  où,  dans  un  pays,  l'effet  en  ques- 
tion ne  peut  être  qu'une  lettre  de  change.  L'Angleterre,  par 
exemple,  n'admet  pas  qu'on  tire  des  chèques  sur  toute  personne; 
elle  ne  les  admet  que  tirés  sur  une  maison  de  banquet  II  en  résulte 
que,  si  l'on  fait  un  chèque  en  Angleterre  pour  obtenir  payement 
d'ane  fourniture  de  marchandises,  il  est  impossible  qu'il  y  ait 
chèque  ;  il  y  aura  donc  nécessairement  une  lettre  de  change. 

Nous  avons  aussi  déterminé  quelle  est  la  différence  qui  existe 
entre  la  lettre  de  change  et  le  chèque  dans  les  résultats  pratiques.* 

La  lettre  de  change  à  vue  ne  doit  êtrç  présentée  que  dans  un 
délai  assez  long;  le  chèque  doit  êtreac  cepté  dans  les  cinq  joui^s  s'il 
est  tiré  de  la  place  où  il  est  payable. 

Il  n'a  pas  été  possible  de  déterminer  un  délai  uniforme  de  pré- 
sentation pour  les  autres  chèques  à  raison  de  l'étendue  et  des 
moyens  de  communication  très  différents  d'un  pays  à  l'autre;  on 
ne  peut  pas  comparer  la  Belgique,  par  exemple,  où  les  distances 
sont  courtes  et  les  communications  très  rapides,  à  la  Russie  qui 
présente  d'immenses  territoires  entre  lesquels  les  communica- 
tions sont  très  difficiles. 

Il  est  presque  impossible  aussi  de  déterminer  les  délais  pour  les 
distances  à  parcourir  par  mer. 

Ces  délais,  en  effet,  ne  doivent  pas  résulter  seulement  des  dis- 
tances, mais  encore  de  la  fréquence  des  départs  des  navires. 

En  matière  de  chèque  la  règle  sera  donc  que  le  délai  de  présen- 
tation sera  strictement  suffisant  ;  fixé  à  cinq  jours  si  le  lieu  de 
création  est  le  lieu  de  payement,  il  reste  à  déterminer  pour  les 
autres  cas. 

Un  second  point  était  à  régler  quant  aux  chèques  :  l'usage  de 
barrer  les  chèques  de  deux  lignes  parallèles. 

La  Section'  a  décidé  de  consacrer  cette  pratique  anglaise. 

Si  l'espace  compris  entre  les  deux  lignes  restent  vides,  le  chèque 
ne  pourra  être  encaissé  que  par  une  maison  de  banque  ;  si  le  nom 
d*une  personne  est  inscrit  entre  les  deux  lignes,  cette  personne 
aura  seule  le  droit  de  toucher  le  chèque. 

Tout  payement  fait  à  d'autres  est  aux  risques  et  périls  de  celui 
qui  l'effectue. 

Telles  sont  les  dispositions  générales  sur  la  matière. 

Je  dois  signaler  ici  une  question  qui  a  fort  occupé  la  Section  et 
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qui  Ta  aussi, divisëe;  c'est  celle-ci  :  peut-on  considérer  comme 
étant  des  chèques  les  récépissés  qu'on  remet,  pour  faire  rentrer 
certaines  créances,  aux  banquiers  et  aux  personnes  qui  ont  l'habi- 
tude d'encaisser  des  chèques. 

On  disait,  d'une  part,  pour  l'affirmative  :  c  les  récépissés  ont 
exactement  le  même  but  que  les  chèques;  ils  tendent  à  réaliser  la 
même  opération,  c'est-à-dire â  faire  toucher  par  un  tiers  une  somme 
due.  On  peut  même  j  inscrire  une  espèce  d'endossement  sous  la 

forme  :  Beçu  par  M Pourquoi  ne  pas  assimiler  des  titres 

auxquels  celui  qui  les  crée  attribue  une  même  portée?  > 

Mais  on  a  répondu  (et  la  majorité  de  la  Section  a  partagé  cette 
manière  de  voir)  que,  si  l'on  peut  admettre  différentes  formes  de 
chèques  et  d'autres  titres  similaires,  tels  que  les  accréditifs,  les 
bons  de  caisse/ les  mandats,  etc.,  il  est  impossible  de  donner  la 
valeur  d'un  chèque  à  un  titre  qui,  par  sa  rédaction  même, en  exclut 
le  caractère  essentiel.  Le  chèque  est  par  lui-même  une  lettre  de 
change  ou  un  billet  à  ordre  soumis  à  certaines  règles  spéciales.  Il 
suppose  donc  nécessairement  une  cession  de  l'ordre  qu'il  contient. 
Or,  celui  qui  donne  un  reçu  ne  donne  pas  d'ordre  de  payer  à  un 
tiers;  il  exprime,  au  contraire,  sa  volonté  de  conserver  sa  créance. 
Il  la  conservera  même  si  bien  jusqu'au  dernier  moment  que  c'est 
lui  qui  donnera  quittance  au  détenteur  des  fonds.  Sa  signature,  /et 
elle  seule,  viendra  le  libérer,  quel  que  soit  le  nombre  de  mains 
dans  lesquelles  ce  récépissé  aura  passé!  Ce  titre  manque  donc  du 
caractère  essentiel  du  chèque  de  constituer  un  ordre  transmissible 
à  uu  tiers  qui  est  investi  du  droit  de  l'acquitter. 

Je  m'arrête,  Messieurs.  Je  l'ai  dit  en  commençant  :  je  ne  veux 
pas  vous  exposer  les  cent  cinquante  questions  qui  ont  été  résolues. 

Mon  rapport  a  pour  but  de  vous  donner  un  aperçu  de  nos  tra- 
vaux et  de  vous  en  faire  connaître  les  résultats  ;  il  ne  doit  pas  être 
un  procès-verbal. 

Je  me  permets,  avant  de  conclure,  de  vous  rappeler  que  la  Sec- 
tion de  la  lettre  de  change  du  Congrès  d'Anvers  a  exprimé  des 
vœux  qui  n'ont  été  que  très  partiellement  exaucés. 

Voici  les  vœux  qu'elle  avait  exprimés. 

Elle  avait  demandé  d'abord  que  les  frais  de  protêt  fussent  aussi 
réduits  que  possible. 

Dans  certains  pays,  il  a  été  obtempéré  à  ce  désir,  mais  il  n'en  a 
pas  été  de  même  partout. 

Elle  avait  demandé,  en  second  lieu,  que  l'encaissement  postal 
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des  effets  fût  admis  dans  tous  les  pays.  Dans  presque  tous,  ce  vœu 
a  été  réalisé. 

Mais  il  est  un  autre  désir  auquel  il  n'a  pas  encore  été  donné 
satisfaction  partout.  Je  veux  parler  de  la  présentation  des  lettres 
de  change  à  Tacceptation  par  la  poste. 

La  Section  exprime  le  désir  que  la  poste  se  charge  partout  de 
ce  service. 

La  Section  insiste  encore  pour  que,  partout,  on  distingue  soi- 
gneusement ce  qui  est  de  droit  privé  de  ce  qui  constitue  le  droit 
fiscal,  et  que  toute  espèce  de  nullité,  s'attachant  à  l'inobservation 
des  prescriptions  fiscales,  soit  supprimée. 

La  Section  avait  exprimé  un  autre  vœu  auquel  il  n*a  pas  été 
donné  suite;  c'est  qu'il  s'établisse  entre  les  différents  pays  une 
entente  en  vue  d'organiser  l'extension  aux  timbres  imposés  aux 
lettres  de  change  du  système  des  timbres-poste. 

Aujourd'hui  on  peut  dans  chaque  pays  envoyer  une  lettre 
afranchie  jusqu'à  destination  par  l'application  de  timbres-poste 
du  pays  où  l'on  se  trouve.  Il  serait  facile  d'adopter  une  mesure 
analogue  pour  les  timbres  de  la  lettre  de  change.  Il  suffirait  de 
décider  que  le  timbre  qui  est  apposé  dans  un  pays  vaudra  pour 
tous  les  pays  où  la  lettre  de  change  ira  et  l'affranchira,*  jusque 
dans  le  pays  où  elle  doit  être  payée,  de  tout  droit  de  timbre.  Evi- 
demment le  timbre  qui  devra  être  mis  dans  le  pays  d'origine  sera 
plus  élevé  si  l'effet  est  sur  l'étranger  que  s'il  est  sur  le  pays  même. 
On  suivra  le  système  adnais  par  l'Uniori  postale.  Comme  pour  les 
lettres,  chaque  pays  trouvera  dans  ce  qu'il  percevra  en  timbres 
appliqués  aux  effets  sur  Tétranger,  la  compensation  de  ce  qu'il  ne 
percevra  plus  sur  les  effets  venant  de  l'étranger. 

Un  dernier  vœu  a  été  émis  :  c'est  qu'il  y  ait  autant  que  possible 
assimilation  de  législations,  non  seulement  pour  la  lettre  de 
change,  mais  encore  pour  tous  les  effets  au  porteur;  on  demande 
notamment  que  des  mesures  analogues  soient  prises  dans  tous  les 
pays  en  ce  qui  concerne  les  titres  détruits  ou  égarés. 

Il  me  reste.  Messieurs,  à  vous  faire  connaître  la  déclaration  par 
laquelle  la  Section  a  terminé  ses  travaux,  déclaration  adoptée  à 
l'unanimité. 

Un  projet  de  loi  uniforme  ne  pouvait  être  soumis  à  ses  délibéra- 
tions ;  il  faut  que  ses*  nouvelles  résolutions  soient  rédigées  et 
classées  dans  le  projet  d'Anvers. 

Mais  il  fallait  savoir  si  l'accord  était  assez  complet  pour  qu'on 
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pût  dire  qu'il  n'est  aucun  point  de  division  qui  empêche  l'adoption 
d'une  loi  conforme  sur  les  bases  arrêtées. 

Voici  la  réponse  unanime  à  cette  question  ; 

c  La  Section  de  la  lettre  de  change,  en  clôturant  ses  travaux, 
déclare  qu'il  n'est  aucun  des  points  débattus  qui  s'oppose  à  l'adop* 
tion  d'une  législature  uniforme  sur  la  lettre  de  change  >. 

C'est,  j'ose  le  dire,  l'accomplissement  de  notre  mission .  (il pjt>/au* 
dissemenis  prolongés.) 

m 

M.  Raffalovich.  —  Messieurs,  dans  l'exposé  d'une  admirable 
lucidité  que  M.  Jacobs  nous  a  fait,  il  a  dit  que  les  travaux  de  la 
Section  de  droit  maritime  constituaient  autant  de  jalons  posés  sur 
la  route  qui  doit  conduire  à  l'élaboration  d'une  loi  maritime 
internationale. 

Je  crois  cependant  qu'il  est  désirable  d'obtenir  aussi  rapidement 
que  possible  une  sanction  pratique  des  résolutions  du  Congrès  et, 
dans  cet  ordre  d'idées,  quelques-uns  de  ses  membres  ont  pensé 
qu'il  serait  utile  de  soumettre  à  l'attention  du  Congrès  le  vœu 
suivant  : 

c  En  attendant  l'élaboration  d'une  loi  uniforme  pour  le  droit 
maritime,  que  les  gouvernements  profitent  de  la  conclusion  de 
traités  accordant  des  subsides  ou  autres  faveurs  aux  lignes  de 
navigation  pour  imposer  à  celles-ci  de  se  conformer  dans  lourd 
formules  de  connaissements  à  l'esprit  qui  a  dicté  les  résolutions  des 
Congrès  d'Anvers  et  de  Bruxelles  » . 

M.  le  baron  Lambbrmont,  président.  —  Je  ne  vois  rien  qui 
s'oppose  à  Tadoption  de  ce  vœu. 

Il  sera  inscrit  dans  le  compte  rendu  de  nos  travaux  et,  par  là 
même,  soumis  à  l'attention  des  gouvernements. 

Il  pourra  se  trouver,  en  effet,  des  cas  où  les  gouvernements 
profiteraient  des  arrangements  qu'ils  font  avec  des  entrepreneurs 
de  bateaux  à  vapeur  pour  admettre  des  règles  dans  ce  sens. 
{Adhésion.) 

M.  Wbndt,  —  Messieurs,  bien  que  je  ne  soispas  délégué  par  le 
gouvernement  du  pays  auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir,  je  désire 
exprimer  les  sentiments  de  sincère  reconnaissance  dont,  saas 
aucun  doute,  sont  animés  tous  les  déléguésehversle  Gou  vernement 
belge,  envers  la  Commission  royale  d'organisation  et  particulière- 
ment envers  son  éminent  Président,  non  seulement  pour  le  cordial 
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« 

accueil  que  nous  avons  tous   reçu,  mais  spécialement  pour  le 
ddroaement  pour  mener  à  bonne  an  nos  délibérations. 

Et  permettez-moi  d'exprimer  les  mêmes  sentiments  de  recon- 
naissance au  président  de  la  Section  de  droit  maritime  de  ce  Con- 
grès, le  Ministre  d'État,  M.  Victor  Jacobs,  qui,  par  sa  connaissance 
approfondie  des  lois  maritimes,  sa  courtoisie  dans  la  conduite  de 
nos  débats,  et  son  tact  à  aplanir  les  divergences  d*opinions,  n'a  pas 
pea  contribué  à  imprimer  à  nos  discussions  la  tournure  agréable 
qn'ellesont  prise. 

J'ai  la  conviction  que,  pour  réaliser  nos  desiderata  et  faire  pro* 
dnire  à  nos  délibérations  un  résultat  pratique,  notre  Président,  le 
Ministre  d'État,  baron  Lambermont,  aura  à  surmonter  deux 
difficultés  :  la  première  sera  d'amener  les  gouvernements  non 
représentés  à  ce  Congrès  à  adhérer  aux  résolutions  que  nous  avons 
adoptées  ;  la  seconde  sera  d'assurer  leur  réalisation  et  d'aboutir, 
par  l'application  du  système  diplomatique  de  la  réciprocité  et  sans 
violer  les  grands  principes  de  la  loi  maritime  générale,  qui,  depuis 
des  siècles,  a  été  respectée  et  appliquée  dans  les  principaux  centres 
commerciaux,  à  un  accord  international  qui  peut  tendre  éven- 
tuellement, comme  le  disait  le  Prince-Consort  en  une  mémorable 
circonstance,  à  la  réalisation  de  T unité  de  Thumanité,  non  pas, 
comme  le  disait  son  Altesse  Royale,  à  une  unité  qui  détruit  les 
caractères  distinctifs  des  différentes  nations  du  globe,  mais  à  une 
unité  qui  est  le  résultat  et  le  produit  de  qualités  différentes  et 
opposées. 

Puissent  les  efforts  qu'il  fera  dans  ce  but  sous  les  auspices  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  qui  a  daigné  nous  réunir  ici  et  nous 
recevoir  avec  sa  bienveillance  bien  connue,  être  couronnés  de  suc- 
cès: tel  doit  être  notre  plus  vif  désir. 

M.  Carathéodort.  —  I-ies  sympathies  de  l'Empire  Ottoman 
étaient  acquises  à  ce  Congrès  dès  le  début.  N'ayant  pas  pris  part 
aux  premières  délibérations,  mon  Gouvernement  y  a  adhéré  subsé- 
quemraent.  Il  a  voulu  donner  une  nouvelle  marque  de  sympathie 
à  l'œuvre  dont  la  noble  initiative  appartient,  comme  tant  d'autres, 
au  Gronvernement  royal  de  Belgique,  en  me  faisant  l'honneur  de 
n'investir  du  mandat  de  ie  représenter  à  cette  seconde  session  de 
Bruxelles.  —  Les  recherches  du  vrai  et  du  juste  qui  ont  préside 
aux  délibérations  et  aux  résolutions  si  instructives  du  Congrès 
finiront,  il  -faut  l'espérer,  par  amener  une  entente  finale  entre  les 
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différents  pays,  entente  qui  concilierait  les  solutions  générales  et 
théoriques  avec  le  terrain  pratique  et  l'expérience  acquise  des 
grands  États  maritimes  et  commerçants  du  globe. 

Mon  pays  ne  sera  pas  le  dernier  à  s'en  réjouir  sincèrement  et  à 
en  profiter. 

Le  code  de  commerce  ottoman  a  été  promulgué  en  1850.  Dans 
ces  derniers  temps  le  Ministre  de  la  justice  a  élaboré  un  nouveau 
code  calqué  sur  le  régime  et  les  règles  introduites  récemment 
en  Italie.  Je  suis  heureux  d'ajouter  et  j'espère  que  vous  appren- 
drez, Messieurs,  avec  plaisir  que,  pour  le  mettre  à  exécution, 
le  Gouvernement  Impérial  attendra  les  résolutions  prises  par  ce 
Congrès  qui,  avec  celles  adoptées  par  l'Institut  de  droit  interna- 
tional en  matière  de  droit  commercial,  l'aideront  certainement  à 
le  compléter  ou  à  y  apporter  les  modifications  qui  seraient  recon- 
nues nécessaires. 

M.  Lambert  Trbe. —  Monsieur  lé  Président,  de  la  part  des  États- 
Unis,  laissez-moi  exprimer  au  Gouvernement  belge  et  à  la  Com- 
mission d'organisation  de  vifs  remercîments  pour  le  précieux 
concours  prêté  au  Congrès  en  vue  de  faciliter  les  travaux  qui  lui 
étaient  dévolus.  Quand  on  considère  l'étendue  des  questions  inhé- 
rentes aux  lois  maritimes  et  commerciales,  on  se  rend  compte  de 
l'importance  des  sujets  discutés  pendant  les  sessions  de  ce  Con- 
grès, et  des  résultats  bienfaisants  qui  dériveront,  pour  toutes  les 
nations  du  monde,  de  l'unification  des  lois  régissant  certains  des 
points  soumis  à  l'examen  du  Congrès  ici  et  à  Anvers. 

J'éprouve,  Monsieur  le  Président,  une  bien  grande  satisfaction  à 
constater  que  la  Belgique,  déjà  si  glo  rieuse  par  tout^ce  qu'elle  a  fait 
pour  l'avancement  de  la  civilisation  et  pour  le  bien  de  l'humanité, 
se  trouve  encore  à  la  tête  de  cette  grande  œuvre  de  réforme  de 
lois  que  nous  poursuivons,  et,  comme  délégué  d'une  puissance 
maritime  et  commerciale,  je  ne  puis  m'empêcher  de  lui  offrir 
Texpression  de  ma  reconnaissance. 

Mais,  Monsieur  le  Président,  que  dire  de  la  cordiale  hospitalité 
qui  nous  fut  offerte... 

Tous  nos  remercîments  pour  vos  charmantes  fêtes  destinées  à 
nous  faire  oublier  les  labeurs  du  Congrès. 

J'ai  résidé  trois  ans  en  Belgique,  et  à  mes  collègues  qui  n'ont 
pas  eu  cette  bonne  fortune,  je  dirai  que  par  principe  le  Belge 
s'efforce  toujours  de  donner  à  ses  hôtes  l'illusion  du  chez  soi. 
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En  ce  qui  me  concerne,  permettez-moi  de  dire  que  vos  compa- 
triotes, par  leur  constante  courtoisie,  ont  fait  que  dans  leur  beau 
pays,  dans  ce  magnifique  Bruxelles,  je  me  sens  réellement  chez 
moi. 

J'ai  la  conviction  que,  pendant  leur  séjour  ici,  pies  collègues 
du  Congrès  ont  éprouvé  les  sentiments  que  je  viens  d'exprimer. 

M.  Oliver  y  Estellbr.  —  Je  suis  bien  heureux  de  porter  la 
parole  dans  ce  moment  solennel  au  nom  de  la  délégation  du  Gou- 
yernement  espagnol. 

Avant  de  partir  pour  notre  pays,  nous  croyons  accomplir  un 
devoir  de  justice  en  rendant  un  témoignage  public  de  nos  sym- 
pathies envers  tous  nos  collègues  de  tous  les  pays  sans  distinction, 
et  de  notre  profonde  reconnaissance  à  l'égard  des  honorables  mem- 
bres du  Comité  royal  d'organisation,  aux  illustres  Présidents  des 
deux  Sections  de  droit  maritime  et  de  la  lettre  de  change, 
M.  Victor  Jacobs  et  M.  Eudore  Pirmez,  et  surtout  d'une  manière 
spéciale  à  notre  vénérable  Président,  M.  le  baron  Lambermont, 
dans  la  personne  duquel  nous  saluons  un  vaillant  vétéran  de 
l'armée  espagnole. 

Nous  devons  affirmer  aussi  notre  gratitude  envers  le  Gouverne- 
ment et  l'auguste  personne  de  Sa  Majesté  le  Roi. 

Nous  conserverons,  je  vous  assure,  toute  notre  vie,  le  souvenir 
le  plus  agréable  des  marques  d'affection  que  nous  avons  reçues 
durant  notre  séjour  dans  cette  terre  si  hospitalière. 

Quant  à  moi,  témoin  constant  des  travaux  vraiment  savants 
accomplis  à  Anvers  et  à  Bruxelles  par  les  délégués  de  tous  les 
pays,  et  témoin  d'autant  plus  impartial  que  je  n'ai  pris  qu'une 
part  secondaire  à  vos  travaux,  permettez-moi  de  vous  exprimer 
la  confiance  avec  laquelle  j'attends  l'accomplissement,  sur  le 
terrain  législatif  et  pratique,  des  vœux  émis  par  le  Congrès. 

J'espère  être  un  ardent  propagateur  de  l'uniformité  du  droit 
commercial  ou  pour  mieux  dire  de  la  <  formulation  »  des  règles 
du  droit  international  privé  pour  les  relations  juridiques  com- 
merciales;  et,  au  surplus,  je  vous  offre  d'être  un  auxiliaire  mo- 
deste, dans  mon  pays,  de  l'œuvre  du  Congrès. 

Mais  c'est  au  Gouvernement  belge  de  soutenir  la  foi  jusqu'à  la 

réalisation  de  la  noble  idée  dont  l'initiative  lui  appartient  et  de 

vaincre  les    difficultés   qu'il    devrait   rencontrer    pour  achever 

l'œuvre  commencée  sous  de  si  bons  auspices. 

5 
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Plût  à  Dieu  que  la  nation  belge,  que  je  me  permets  de  pré- 
senter aux  jeux  du  monde  moderne  comme  la  nation  modèle  par 
un  amour  du  travail,  par  un  esprit  d'initiative,  par  un  sentiment 
du  droit,  par  la  manière  dont  elle  a  su  harmoniser  pratiquement 
Tordre  et  la  liberté,  et  surtout  rhonnêteté;  plût  à  Dieu  que  cette 
nation  na  trouve  aucun  obstacle  dans  la  carrière  du  progrès  et 
de  la  vraie  civilisation  qu'elle  a  parcourue  avec  tant  de  gloire 
pendant  ce  siècle,  pour  qu'elle  puisse  couronner  avec  le  plus 
brillant  succès  l'œuvre  de  notre  Congrès. 

M.  Meckb. —  Monsieur  le  Président,  Messieurs,  j'ai  l'honneur 
de  vous  dire  quelques  mots  au  nom  des  membres  allemands  du 
Congrès.  Nous  approuvons  parfaitement  les  efforts  du  Gouverne- 
ment belge  en  vue  de  créer  une  loi  internationale  concernant  le 
droit  commercial. 

Revenus  dans  notre  patrie  nous  n'hésiterons  pas  à  enthousias- 
mer tous  les  cercles  intéressés  afin  qu'ils  prêtent  leurs  bons  offices 
à  Tachèvement  heureux  d'une  ceuvre  aussi  digne  et  excellente. 

Que  le  Gouvernement  belge  daigne  accepter  nos  remercîments 
sincères  et  empressés,  pour  nous  avoir  donné  l'occasion  de  prendre 
part  à  cette  réunion  illustre  et  d'avoir  été  l'objet  heureux  de 
tant  de  prévenances  extrêmement  aimables  et  vraiment  inter- 
nationales. 

M.  MiDOsr.  —  Je  prends  la  parole  à  cause  de  ma  position  et  de 
l'accomplissement  d'un  devoir  rigoureux  de  courtoisie. 

Premièrement  pour  rendre  compte  du  vif  intérêt  que  le  Gou- 
vernement du  Portugal  attache  au  projet  grandiose  de  l'unifica- 
tion du  droit  commercial. 

En  second  lieu  pour  manifester  ma  profonde  reconnaissance 
pour  le  cordial  accueil  que  j'ai  reçu  de  cette  nation  si  libérale,  si 
intelligente  et  si  laborieuse. 

Le  Portugal,  par  sa  situation  géographique,  a  été  de  tout  temps 
un  pays  navigateur  et  commerçant. 

Il  a  même  une  page  glorieuse  dans  l'histoire  des  navigations 
et  des  découvertes  du  xvi*  siècle.  Lisbonne  fut  l'entrepôt  du 
commerce  de  l'Orient. 

Déchu  malheureusement  de  son  ancienne  prospérité,  il  conserve 
cependant  la  tradition  de  son  passé  illustre;  l'extension  de  ses 
côtes  et  de  ses  possessions  d'outre-mer  le  portent  à  ne  point  rester 
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indifférent  aux  questions  de  droit  international  qui  se  rattachent  au 
droit  commercial. 

Le  Portugal  n'avait  pas  la  prétention  de  venir  ici  enseigner  :  il 
est  Tenu  apprendre  des  nations  commerçantes,  représentées  dans 
ce  Congrès  par  leurs  hommes  de  science  et  leurs  praticiens  expéri- 
mentés, les  bons  principes  qui  doivent  régir  dans  Tintérêt 
commun  le  commerce  et  la  navigation. 

Le  Gouvernement  portugais  s'associa  à  ^la  grande  œuvre  de 
Tanification  du  droit  commercial,  bien  qu'il  ne  se  soit  pas  fait 
représenter  au  Congres  d'Anvers. 

Le  monde  juridique  et  commercial  du  Portugal  a  accepté  avec 
enthousiasme  l'invitation  de  concourir  au  premier  Congrès  inter- 
national de  droit  commercial  tenu  à  Anvers. 

L'Association  des.  avocats  et  l'Association  commerciale  de 
Lisbonne  y  ont  envoyé  leurs  représentants. 

Les  résolutions  du  Congrès  d'Anvers  ont  été  étudiées,  et,  dans 
la  plos  grande  partie,  adoptées  par  le  Ministre  de  la  justice  actuel, 
nommé  le  20  février  1880,  dans  le  nouveau  code  de  commerce  par 
lui  élaboré,  promulgué  le  18  août  1888,  et  qui  doit  entrer  en 
vigueur  le  l«r  janvier  1889. 

Le  Gouvernement  portugais  a  commencé  à  donner  une  solution 
à  la  grande  difficulté,  présentée,  par  M.  le  baron  Lambermont 
4ans  la  séance  d'ouverture,  à  savoir  :  donner  aux  résolutions  du 
Congrès  une  sanction  pratique  et  commune  dans  les  pays  repré- 
sentés. 

Permettez-moi  de  vous  lire  quelques  lignes  du  rapport  du 
Ministre  de  la  justice,  qui  précédait  le  projet  du  code  de  commerce, 
lesquelles  prouvent  son  adhésion  à  la  tentative  de  l'uniâcation  du 
droit  commercial. 

« 

<  S'il  est  vrai,  dit  le  Ministre,  comme  l'estiment  encore  beaucoup 
de  jurisconsultes,  qu'il  faille  considérer  comme  une  utopie  la 
possibilité  d'arriver  à  une  législation  universelle,  on  voudra  bien 
reconnaître,  j'ose  l'espérer,  que  le  Portugal  a  fait  beaucoup  pour 
Tuniflcation  des  principes  du  droit  commercial,  et  qu'en  tous  cas 
il  a  fait  tout  ce  qui  lui  était  possible  pour  collaborer,  sinon  à  la 
grande  œuvre  de  l'unité,  du  moins  aux  bienfaits  qui  résulteront 
de  l'identité  du  droit  commercial  >. 

Au  sujet  de  la  lettre  de  change,  le  Ministre  déclare  :  <  En  tenant 
compte  des  vœux  exprimés  au  Congrès  d'Anvers....  nous  avons 
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adopte  le  système  germano-italien,  en  l'appropriant  à  notre  milieu 
social.  La  clause  distanlia  loci  est  supprimée  >. 

La  suppression  de  cette  condition  a  une  grande  portée  dans 
l'uniâcatipu  du  contrat  de  change,  comme  l'observe  la  Commission 
royale  d'organisation  du  Congrès  dans  son  rapport  citant  ce 
passage  d'un  article  de  M.  Dove  Wilson  sur  le  Congrès  d'Anvers  : 
c  Si  le  Congrès  d'Anvers  n'avait  fait  autre  chose  que  de  porter  un 
dernier  coup  à  cette  vénérable  relique  de  la  distanlia  loci^  on 
pourrait  déjà  l'en  féliciter.  » 

Le  Portugal  a  abandonné  dans  son  nouveau  code  de  commerce 
le  système  suranné  de  la  provision,  adopté  dans  la  législation 
antérieure. 

«  La  provision,  dit  encore  le  Ministre  dans  son  rapport,  n'est 
plus  requise  comme  condition  essentielle  à  l'existence  de  la  lettre 
de  change,  bien  qu'elle  puisse  exister  par  suite  de3  rapports 
entre  le  tireur  et  le  tiré,  ou  comme  une  garantie  de  plus.  » 

Cette  innovation  est  très  importante,  comme  dit  M.  Constant 
dans  le  Compte  rendu  du  Congrès  d* Anvers,  cité  dans  le  rapport 
de  la  Commission  royale  d'organisation,  t  L'accord,  dit-il,  une 
fois  établi  sur  ce  point,  une  législation  uniforme  sera  facile.  » 

Dans  le  nouveau  code  de  commerce  portugais,  les  règles  spé- 
ciales relatives  au  billet  à  ordre  et  au  chèque  se  rapprochent  du 
système  le  plus  large  et  le  plus  progressif  en  usage  chez  les 
nations  les  plus  commerçantes  du  monde  :  l'Angleterre  et  les 
États-Unis. 

En  arrivant  au  droit  maritime,  le  Ministre  dit  :  <  Dans  toute  la 
matière  du  droit  maritime  (abordage,  assurances,  avaries,  assis- 
tance,  sauvetage)  nous  avons  soigneusement  suivi  les  résolutions 
adoptées  par  le  Congrès  d'Anvers  >. 

Le  Ministre  de  la  justice  du  Portugal  n'a  pas  seulement  fait  la 
réforme  actuelle  en  proposant  un  nouveau  code  de  commerce, 
mais  il  a  pensé  aux  réformes  à  venir  pour  suivre  le  mouvement 
de  la  législation  commerciale  et  adopter  les  nouvelles  résolutions 
des  Congrès. 

Le  nouveau  code  entrera  en  vigueur  le  1®'  janvier  1889. 

Une  commission  de  jurisconsultes  et  de  commerçants  sera 
chargée  parle  Gouvernement,  pendant  les  cinq  premières  années  de 
l'exécution  du  code  de  commerce,  de  recevoir  toutes  les  représen- 
tations, rapports  des  tribunaux  et  toutes  les  observations  relati- 
vement à  l'amélioration  du  dit  code. 
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Avant  de  nous  sép.irer  je  dois  témoigner,  au  nom  de  mon 
Gouvernement,  une  profonde  gratitude  au  Gouvernement  belge 
pour  la  généreuse  aspiration  de  Tuniâcation  du  droit  commercial^ 
à  la  Commission  royale  d'organisation  pour  la  forte  impulsion 
qu'elle  a  donnée  à  la  réalisation  de  cette  aspiration,  et  pour  la 
manière  dont  elle  a  préparé,  par  ses  importants  travaux,  Tac- 
complissement  de  la  tâche  diflScile  du  Congrès. 

Je  prie,  en  terminant,  les  membres  du  Congrès  d* agréer  l'ex- 
pression de  mes  plus  chaleureux  remerciments  pour  les  rapports 
fraternels  et  pour  l'entente  inaltérable  qui  a  toujours  régné 
entre  nous. 

M.  Nicolas.  —  Messieurs,  les  délégués  du  Gouvernement 
français  rendront  compte  à  leur  Gouvernement  des  travaux  du 
Congrès  de  droit  commercial  de  Bruxelles. 

Nous  emporterons  vos  résolutions  comme  une  graine  féconde 
qui  germera  et  produira. 

Nous  pouvons,  d'ailleurs,  affirmer  ici,  sans  dépasser  les  limites 
de  notre  mandat,  que  le  Gouvernement  de  la  République  française 
continuera  à  prêter  son  concours  le  plus  sympathique  à  l'œuvre 
éminemment  utile,  éminemment  pacifique  dont  l'honneur  revient 
âa  Gouvernement  belge,  œuvre  qui  doit  avoir  pour  apothéose  la 
suppression  des  barrières  que  les  difiërentes  législations  ont  élevées 
entre  les  diverses  nations  du  monde. 

M.  Speïser.  —  Permettez-moi  d'ajouter  quelques  mots  aux 
paroles  prononcées  par  mes  collègues. 

Si  nous  comparons  les  résultats  de  notre  réunion  de  Bruxelles 
a  notre  première  réunion  d'Anvers,  il  me  paraît  incontestable  que 
l'idée,  dont  nous  espérons  la  réalisation,  a  fait  des  progrès  consi- 
dérables. 

Bien  qu'il  reste  beaucoup  à  faire,  on  peut  exprimer  le  grand 
résultat  obtenu  dans  ces  jours  en  ce  mot  :  que  nous  nous  sommes 
pénétrés  tous  de  cette  conviction  que  ce  n'est  pas  en  voulant 
imposer  la  loi  nationale  d'un  pays  aux  autres  nations  que  nous 
arriverons  au  droit  international,  mais  que  c'est  la  connaissance 
approfondie  de  la  législation  de  chaque  pays  qui  nous  permettra 
d'établir  une  loi-type,  que  nous  pourrons  recommander  de  plein 
cœur  à  toutes  les  nations. 

Eh  bien.  Messieurs,  le  résultat  important  est  dû,  en  premier 
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lieu,  à  la  sayante  Commission  belge  qui  nous  a  fourni  les  docu- 
ments nécessaires  pour  approfondir  nos  études  et  à  la  main  habile 
et  ferme  qui  a  dirigé  nos  débats  et  a  su  les  mener  à  bonne  fin  et 
à  établir  une  entente  cordiale  entre  nous. 

A  nous,  Messieurs,  de  maintenir,  chacun  dans  son  pays,  la 
position  acquise  aujourd'hui.  Il  est  vrai,  il  reste  beaucoup  a  faire; 
mais  aussi,  nous  tous.  Messieurs,  nous  sommes  résolus  à  faire 
beaucoup,  forts  dans  la  conviction  que  les  grands  résultats,  dans 
le  domaine  du  droit  comme  partout,  ne  s'obtiennent  que  par  les 
grands  efforts. 

M.  MoLENGRAAF.  —  Monsicur  le  président,  je  m'associe  entière- 
ment aux  remercîments  éloquents  que  les  orateurs  précédents  ont 
adressés  au  Gouvernement  belge,  à  la  Commission  organisatrice 
et  aux  Présidents  des  sections,  qui  ont  dirigé  nos  débats  d'une 
manière  qui  mérite  les  éloges  de  tous  les  membres  du  Congrès. 
Je  félicite  le  Gouvernement  belge  et  tous  ceux  qui  ont  coopéré  au 
Congrès  des  résultats  obtenus.  Dans  la  Section  de  la  lettre  de 
change  les  différends  qui  nous  divisaient  le  plus,  et  sur  lesquels 
nos  travaux  ont  failli  échouer,  ont  été  aplanis  à  la  satisfaction 
des  représentants  des  divers  pays.  La  grosse  question  de  la  pro- 
vision a  trouvé  une  solution  heureuse.  Sur  d*autres  questions, 
comme  la  nécessité  d'insérer  l'expression  w  lettre  de  change  »,  les 
titres  aux  porteurs,  l'aval,  le  chèque,  le  Congrès  est  arrivé  à  des 
décisions  qui  certes  sont  d'une  importance  incontestable  pour  l'uni- 
fication du  droit.  Il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer  que  le  projet 
sur  la  lettre  de  change  est  une  base  solide  pour  toutes  les  démar- 
ches ultérieures  qui  peuvent  être  faites  pour  réaliser  le  but  pour- 
suivi par  le  Congrès. 

Les  résolutions  adoptées  par  la  Section  de  droit  maritime  four- 
niront aussi  des  matériaux  d'une  haute  valeur  pour  Tuniflcation 
de  cette  branche  importante  du  droit  commercial.  Les  règles  sur 
les  conflits  de  lois  notamment  méritent  l'attention  la  plus  sérieuse 
des  Gouvernements  intéressés  dans  le  commerce  maritime.  C'est 
à  juste  titre  que  le  Congrès  a  donné  la  préférence  à  la  loi  du  pavil- 
lon pour  obtenir  une  solution  équitable  de  la  plupart  des  nom- 
breux conflits  qui  peuvent  naître  des  relations  commerciales 
d'outre-mer.  Si  les  décisions  sur  les  registres  maritimes  sont 
adoptées  partout,  il  en  résultera  un  avantage  considérable  pour 
le  monde  commercial.  Je  ne  crois  pas  devoir  insister  sur  ce  point. 


SÉANCE  SOLBMNBLLK  DB  CLÔTURE  79 

Vous  pouvez  tous,  Messieurs,  apprécier  sMl  j  a  lieu  de   nous 
réjouir  des  résultats  de  nos  travaux. 

Je  doune  au  Gouvernement  belge  Tassurance  de  la  sympathie 
du  Grouvernement  des  Pays-Bas  et  je  suis  heureux  de  déclarer 
ici  que  nous  désirons  vivement  que  l'initiative  de  la  tâche  déli- 
cate qui  reste  à  accomplir  soit  prise  par  le  Gouvernement  qui  a 
inauguré  de  main  de  maître  ToBuvre  de  paix  qui  nous  a  réuni  ces 
jours-ci  et  qui  vise  un  but  si  élevé. 

M.  Dejacb.  —  Messieurs,  le  Mexique  salue  avec  fierté  l'œuvre 
importante  inaugurée  par  le  Congrès  d'Anvers  et  menée  à  si 
bonne  fin  par  le  Congrès  de  Bruxelles,  ainsi  que  nous  venons  de 
l'apprendre  par  les  rapports  des  présidents  des  deux  sections. 

Le  Mexique  félicite  la  Belgique  d'avoir  eu 'une  initiative  aussi 
généreuse  et  d'avoir  affirmé  de  nouveau  le  rôle  traditionnel  et 
glorieux  qu'elle  joue  dans  le  concert  des  nations  européennes. 

Petit  par  le  nombre,  mais  grand  par  la  générosité  du  cœur,  le 
peuple  belge  se  met  toujours  à  la  tête  du  mouvement  civilisateur. 

Il  a  r  «ndu  cette  fois  encore  un  service  importait  à  la  noble  cause 
du  droit  international;  il  justifie  par  là  les  sympathies  qui  partout 
l'accneillent  et  en  même  temps  son  existence  comme  nation  libre 
et  indépendante. 

M.  WuRTH.  —  Je  m'associe  de  tout  cœur  à  ce  qui  vient  d'être 
dit  et  je  remercie  vivement  la  Belgique  qui  a  bien  voulu  nous 
accorder  une  si  gracieuse  hospitalité. 

Je  remercie  les  hommes  éminents  qui  ont  organisé  nos  travaux 
d'une  façon  si  remarquable,  et  ceux  qui  les  ont  dirigés  avec  tant 
de  bienveillance  et  de  talent. 

M.  le  baron  Lambbrmont,  président.  —  J'ai  à  cœur  avant  tout 
de  répondre  aux  orateurs  qui  ont  parlé  de  la  Belgique  en  termes  si 
flatteurs  et  si  obligeants,  et  qui  ont  bien  voulu  exprimer  leur  gra- 
titude pour  l'hospitalité  qu'elle  leur  a  accordée.  Messieurs,  la 
Belgique  s'est  honorée  elle-même  en  accueillant  comme  ils  le  mé- 
ritaient tant  d'hommes  dévoués  et  distingués  qui  ont  bien  voulu 
répondre  à  son  appel.  Quand  je  dis  :  comme  ils  le  méritaient,  je 
me  trompe.  Si  la  Belgique  a  un  regret,  c'est  de  ne  pas  avoir  assez 
fait  pour  ceux  qui,  avec  elle,  se  sont  mis  au  service  d'une  grande 
et  belle  idée. 

Messieurs,  nous  avons  contracté  à  Anvers  une  dette  qui  est 
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restée  dans  nos  souvenirs  reconnaissants,  et  qui  s'est  fort  accrue 
dans  cette  session  et  ici  même  sous  vos  yeux#  Je  désire  que  vous 
vouliez  bien  vous  joindre  à  moi  pour  remercier  les  Présidents  des 
deux  sections  du  Congrès,  MM.  Jacabs  et  Pirmez,*  dont  les 
lumières,  Texpérience  et  le  zèle  infatigable  ont  guidé,  éclairé  vos 
travaux  et  ont  contribué  dans  une  large  mesure  à  leur  succès. 
(Applaudissements.) 

Messieurs,  il  n'est  point  d'usage  chez  des  hommes  tels  que  vous 
de  se  louer  soi-même,  et  MM.  les  membres  belges  et  étrangers 
du  Congrès  éprouveraient  probablement  quelque  scrupule  à  se 
voter  des  remerciements.  Témoin  de  vos  travaux,  le  Président 
pourrait  s'acquitter  de  ce  soin;  mais  un  témoignage  d'une  valeur 
plus  grande  et  plus  durable  vous  est  acquis;  il  est  inscrit  a  chaque 
page  de  vos  débats  et  de  vosrésolutions. 

En  ce  qui  me  touche  personnellement,  je  vous  suis  profondé- 
ment heureux  et  reconnaissant  des  paroles  affectueuses  que  j'ai 
entendues. 

Une  extrême  indulgence  peut  seule  les  avoir  dictées... 
Votre  président  n'a  pas  de  remerciements  à  réclamer;  il  en  a 
beaucoup  à  exprimer  et  il  vous  les  offre  de  tout  cœur. 

Il  suffirait  à  l'honneur  d'une  carrière  d'avoir  été  deux  fois  placé 
à  la  tête  d'une  assemblée  telle  que  celle-ci. 

Ces  explications  données,  je  poursuis  le  cours  de  notre  ordre  du 
jour. 

Messieurs,  je  vous  ai  dit,  au  début  de  notre  session,  que  votre 
tâche  terminée,  il  s'ouvrait  une  autre  phase  destinée  à  conduire, 
si  possible,  à  une  entente  officielle  avec  les  gouvernements  eux- 
mêmes. 

Le  Congrès  n'a  pas  qualité  pour  entamer  des  négociations  diplo- 
matiques, mais  il  lui  appartient  de  désigner  le  gouvernement 
auquel  cette  mission  serait  confiée. 

Le  Gouvernement  du  Roi,  il  est  vrai,  vous  a  convoqués  ;  il  a  suivi 
avec  une  attention,  qui  ne  s'est  jamais  démentie,  tous  vos  travaux; 
mais  il  est  loin  de  sa  pensée  de  peser,  à  aucun  degré,  sur  la  liberté 
de  votre  choix. 

Je  viens,  en  son  nom,  vous  prier  de  désigner  vous-mêmes  le 
Cabinet  qui  sera  chargé  de  traiter  avec  les  puissances  étrangères. 

M.  Nicolas.  —  L'honneur  en  revient  au  Cabinet  belge. 

Sur  plusieurs  bancs  :  C'est  évident  ! 
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H.Carathéodort.  —  J'estime  que  le  Gouvernement  du  Roi  des 
Belges  est  tout  indiqué  pour  remplir  cette  mission. 

Je  crois  que  ma  proposition  recevra  l'assentiment  unanime. 
{Applaudissemenls  prolongés .  ) 

M.  le  baron  Lambermont,  président.  —  Le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  ne  se  dissimule  aucune  des  difiScuItés  que  pourra  rencon- 
trer l'exécution  du  mandat  dont  vous  voulez  bien  le  charger. 
Néanmoins,  il  ne  se  dérobera  pas  à  votre  confiance  jet  il  vous  remer- 
cie de  la  préférence  dont  vous  l'honorez.  Il  espère  que,  de  votre 
côté,  vous  tiendrez  compte  des  obstacles  qui,  malgré  ses  efibrts, 
pourraient  retarder  ou  entraver  le  parfait  accomplissement  de  nos 
vues  communes. 

Il  a  paru  au  Gouvernement  in  Roi  que,  pour  le  seconder  dans  le 
cours  d'une  campagne  qui  ne  sera  pas  aisée  ni  de  courte  durée, 
il  pourrait  lui  être  utile  d'avoir  à  ses  côtés  un  comité  qu'il  consul- 
terait en  toutes  circonstances.  Il  se  propose,  dans  ce  but,  de  main- 
tenir en  exercice  la  Commision  belge  dépositaire  de  vos  principes, 
et  qui  s'en  inspirerait  dans  les  avis  qu'elle  aurait  à  lui^  donner. 
{Très  bien  !  très  bien  !) 

II  saurait  gré  à  l'assemblée  de  vouloir  bien  faire  connaître  si 
cette  mesure  obtient  son  assentiment. 

De  toutes  parts  :  Oui  !  Oui  I 

M.  le  baron  Lambbrmont,  président.  —  Il  reste.  Messieurs,  à 
nous  occuper  d'une  question  qui,  sans  doute,  se  sera  déjà  présen- 
tée à  votre  esprit,  comme  elle  s'est  présentée  au  mien  :  le  Congrès 
seréunira-t-il  encore  et  à  quelle  époque? 

Il  est  impossible  de  prévoir  et  de  déterminer  à  l'avance  les 
péripéties  par  lesquelles  pourront  passer  les  négociations  diploma- 
tiques. 

Il  est  évident  qu'en  cas  de  succès  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  deman- 
der un  nouveau  sacrifice  de  votre  temps  et  de  votre  travail.  Mais 
il  peut  aussi  se  présenter  un  concours  de  circonstances  qui  ren- 
draient utile  un  nouvel  appel  à  vos  lumières. 

A  l'heure  présente  il  me  paraît  sage  de  ne  rien  préjuger  à  cet 
égard. 

Si  tel  est  aussi  votre  avis,  il  restera  entendu  que  le  Congrès  ne 
se  réunira  que  sur  convocation.  {Marques  unanimes  d* assentiment.) 

Messieurs,  faut-il  encore  une  fois  résumer  vos  travaux,  en  signa- 
ler le  but,  en  faire  ressortir  la  haute  portée? 
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Apres  les  lumineux  exposes  que  vous  avez  entendus  il  y  a 
quelques  instants,  cette  tâche  semblerait  superflue  et  téméraire. 

Quant  aux  considérations  générales,  après  deux  sessions  labo- 
rieusement et  complètement  remplies,  on  peut  les  regarder  aussi 
comme  épuisées. 

En  afiairesce  qu'il  y  a  de  plus  éloquent,  ce  sont  les  faits;  les 
fruits  de  vos  délibérations  en  sont  la  meilleure  nreuve. 

Messieurs,  je  me  permets  de  vous  rappeler  que  nous  sommes 
ici  les  hôtes  de  la  province  <le  Brabant;  nous  occupons  un  local  que 
lui  appartient,  et,  pendant  toute  une  semaine,  nous  avons  reçu  une 
hospitalité  aussi  confortable  que  gracieuse. 

Je  propose  à  l'assemblée  de  voter  des  remerciements  bien  méri- 
tés à  M.  le  président  du  Conseil  provincial  et  à  M.  le  Gouverneur 
de  la  province.  [Applaudissements  prolonfjés.) 

Messieurs,  je  ne  saurais  descendre  de  cette  tribune  sans  dire 
encore  une  fois  combien  je  suis  et  resterai  reconnaissant  de  votre 
inépuisable  bienveillance  et  sans  exprimer  le  ferme  espoir  que  ni 
le  temps  ni  les  distances  ne  refroidiront  les  sympathies  qui  se 
sont  si  heureusement  établies  entre  nous.  (Applaudissements.) 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  je  déclare  close  la  ses- 
sion du  Congrès  de  droit  commercial  de  1888. 

La  séance  est  levée  à  5  h.  3/4. 


APPENDICE 


RECEPTION  PAR  LE  ROI. 


Le  mardi,  2  octobre,  les  membres  du  Congrès  étaient  invités  à 
passer  la  soirée  au  Palais  de  Bruxelles. 

Introduits  dans  l'ancienne  salle  de  bal  et  rangés  en  cercle  par 
ordre  alphabétique  de  pays,  les  divers  délégués  étrangers  et  belges 
furent  tous  présentés  individuellement  à  S.  M.  le  Roi  des  Belges 
par  M.  le  baron  Lambermont,  ministre  d^État  et  président  du  Con- 
gres, assisté  de  M.  Carlier,  membre  de  la  Chambre  des  représen- 
tants et  l'un  des  secrétaires  généraux. 

Sa  Majesté  trouva  pour  tout  le  monde  les  paroles  les  plus  gra- 
cieuses et  se  plut  à  répéter  aux  délégués  le  vif  intérêt  qu'Ëlle 
portait  aux  importants  travaux  du  Congrès. 

Un  splendide  buffet  avait  été  dressé  dans  une  salle  voisine  et  la 
musique  militaire  du  Roi  se  fit  entendre  pendant  la  réception. 


RECEPTION  A  L'HOTEL  DE  VILLE. 

•  • 

!•'  octobre. 

■ 

DISCOURS  DE  M.  BULS 

B0UR0MB8TRB. 

Je  salue,  au  nom  de  rAdministration  communale  de  Bruxelles, 
les  membres  du  Congres  internationar  de  droit  commercial  et  je 
leur  souhaite,  la  bienvenue  dans  nos  murs. 

L'œuvre  de  paix  que  poursuit  le  Congrès  doit  être  éminemment 
sympathique  à  un  peuple  laborieux  et  pacifique,  et  la  haute  com- 
pétence des  membres  du  Congrès  nous  assure  qu'il  réussira  dans 
sa  tâche,  quMI  provoquera  Tuniflcation  et  la  concordance  de  toutes 
les  législations  commerciales  du  monde. 

J*ai  le  ferme  espoir  qu'à  une  politique  commerciale  d'isolement 
et  d'égoïsme  succédera  un  régime  plus  libéral,  plus  généreux, 
plus  favorable  à  la  prospérité  des  nations. 

Vos  travaux  ne  peuvent^anquer  de  hâter  le  moment  où  le 
soleil  radieux  de  la  fraternité  brillera  sur  le  monde  et  où  le  com- 
merçant et  le  navigateur  trouveront  dans  tous  les  pays  où  les 
poussera  leur.esprit  d'initiative  la  même  protection  que  dans  leur 
propre  pays. 

Puisse  donc  votre  session  de  1888  être  fructueuse  en  résultats 
pratiques,  puisse-t-elle  amener  la  solution  de  quelques-unes  des 
importantes  questions  soumises  â  vos  délibérations. 

Cependant...  laissez  quelque  chose  à  faire  pour  l'avenir,  n'ache- 
vez pas  trop, vite  votre  œuvre,  afin  que  nos  ayions  encore  le 
plaisir  de  vous  revoir  parmi  nous  et  de  vous  serrer  cordialement 
la  main,  comme  je  serre  celle  de  votre  vénéré  président. 


RECEPTION    A    LA    BOURSE 
Mercredi  8  octobre. 

DISCOURS   DE  M.   NOULET, 

PRÉSIDENT    DB    LA    BOURSB    DBS    MÉTAUX. 

Messieurs,  le  syndicat  de  la  Bourse  des  métaux  et  des  charbons, 
représentant  l'industrie  et  le  commerce  industriel  du  pays,  souhaite 
la  bienvenue  aux  membres  du  Congrès  international  de  droit 
commercial  qui  lui  font  l'honneur  de  visiter  ses  locaux. 

II  salue  les  hommes  distingués  qui.  ont  bien  voulu  accepter  de 
travailler  à  la  réforme  et  à  la  simplification  des  lois  régissant  les 
transports  maritimes  et  les  instruments  de  circulation. 

Un  pays  producteur  comme  le  nôtre  ne  peut  voir  qu'avec  une 
grande  satisfaction  confier  une  aussi  délicate  mission  à  des  per- 
sonnalités si  éminentes. 

Nous  ne  voulons  citer  particulièrement  aucun  de  nos  hôtes  pour 
respecter  la  modestie  de  plusieurs  d'entre  eux,  sur  lesquels 
l'attention  pourrait  être  plus  directement  appelée. 

Nous  ne  pouvons  assez  vous  répéter  combien  nous  nous  estimons 
heuroux  de  recevoir  votre  visite,  qui  marquera  dans  les  annales  de 
notre  association.  • 

Avant  de  terminer,  Messieurs,  qu'il  me  soit  cependant  permis  de 
témoigner  à  M.  le  baron  Lambermont,  votre  honorable  Pré- 
sident, toute  notre  reconnaissance  pour  le  zèle  et  le  dévouement 
qu'il  apporte  dans  la  mission  qui  lui  est  confiée,  relativement  à 
]*examen  de  la  question  du  transport  des>  charbons.  Tous  les 
industriels  le  remercient  bien  sincèrement. 


DISCOURS   DE   H.  PEEMANS, 

PRÉSIDBNT   DE  LA  BOT7R3B    DBS  FONDS   PUBUC3. 

Messieurs,  je  viens  au  nom  de  la  Bourse  des  Fonds  publics  vous 
exprimer  la  haute- et  profonde  satisfaction  que  nous  éprouvons  de 
Thonneur  que  vous  nous  faites. 

6 


90  PREMIÈRE  PARTIE  —   APPENDICE 

La  Bourse,  Messieurs,  est,  pour  ainsi  dire,  la  synthèse  des 
intérêts  matériels  du  pays.  C*est,  dans  le  corps  économique,  un 
organe  où  se  répercutent  avec  intensité  toutes  les  impressions  que 
ce  corps  lui-même  peut  recevoir;  c'est  Torgane  où  se  manifestent, 
avec  une  sensibilité  particulière,  tous  les  faits  favorables  ou  nuisi- 
bles à  la  production  et  à  la  circulation  de  la  richesse. 

C'est  vous  dire,  Messieurs,  avec  quelle  attention  reconnaissante 
et  quelque  peu  intéressée  nous  suivons  vos  savants  travaux.  Car  si 
nous  sommes  convaincus  que  la  meilleure  des  lois  est  impuissante 
à  créer  la  richesse,  nous  savons  également  que  la  production  de 
celle-ci  est  fatalement  enrayée  par  une  législation  vicieuse. 

Messieurs,  un  autre  motif  sollicite  l'intérêt  et  l'attention  que 
nous  portons  à  vos  travaux. 

Il  est  possible,  il  est  probable  même,  que  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné  vous  aurez  à  aborder  des  sujets  qui  touchent  direc- 
tement à  notre  profession.  Je  n'ai  pas  à  insister* sur  ce  point, 
certain  d'avance  de  votre  sollicitude  et  de  la  maturité  de  vos  déli- 
bérations. Mais  je  me  permettrai  cependant  de  faire  remarquer 
que,  si  une  réforme  est  à  apporter  à  l'ordre  de  choses  actuel,  il 
faut  la  demander  à  l'extension  de  la  liberté  et  non  au  système 
restrictif;  que  le  régime  de  liberté  relative  sous  lequel  nous  vivons 
n'a  pas  amoindri  la  Bourse  de  Bruxelles  ;  que  l'accession  aux  fonc- 
tions d'agent  de  change,  possible  à  tous,  n'a  pas  jeté  le  trouble  ni  la 
perturbation  dans  les  transactions,  et  enfin  qu'il  n'y  à  que  des 
esprits  superficiels  ou  ignorants  qui  peuvent  considérer  la  Bourse 
avec  une  espèce  de  dédain  que  ne  comportent  ni  l'importance  de 
son  rôle  dans  les  affaires,  ni  les  tratiitious  de  probité  et  de  loyauté 
qui  se  sont  perpétuées  chez  elle. 

Messieurs,  nous  n'envisageons  pas  vos  travaux  au  seul  point  de 
vue  de  motifs  d'intérêt  ou  de  considérations  professionnelles. 
Nous  pensons  qu'une  réunion  comme  la  vôtre,  qui  se  meut,  pour 
ainsi  dire,  dans  les  plus  hautes  sphères  intellectuelles,  ne  voit 
point  son  action  circonscrite  par  les  lignes  d'un  programme  tracé 
d'avance,  si  vaste,  du  reste,  que  soit  ce  programme;  nous  croyons 
que  son  influence  s'étend  au  delà  des  sujets  techniques  qui  font 
l'objet  de  ses  délibérations  immédiates.  En  travaillant  à  Télabora- 
tion  d'un  code  commercial^  vous  travaillez,  en  dernière  analyse,  à 
renforcer  la  notion  du  droit  dont  l'essence  et  l'unité  planent 
au-dessus  de  la  pluralité  des  codes  et  de  la  multiplicité  des  légis- 
lations. Vous  êtes  les  ouvriers  qui  construisez  une  partie  d'un 
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monument splendide et  l'éclat  de  votre  construction  partielle  rejail-  ' 
lira  sur  tout  l'édifice.  Ne  peut-on  pas  dire  que  l'esprit  libéral,  au 
sens  économique  du  mot,  qui  doit  animer  toute  législation  com- 
merciale, réagira  d'une  façon  heureuse  sur  tout  Tensemble  de  nos 
lois.  Et  si  je  quitte  ces  considérations  vagues  pour  chercher  un 
résultat  plus  tangible  à  vos  efforts,  ne  puis-je  pas  dire  :  le  jour 
ou,  de  vos  délibérations  futures,  sera  sortie  une  législation  parfaite 
sur  les  associations  commerciales,  le  jour  où  vous  aurez,  pour 
ainsi  dire,  créé  le  moule  idéal  et  définitif  de  la  société  anonyme, 
qui  peut  prédire  et  limiter  ce  que  cette  législation  unifiée  et  admise 
partout  donnera  d'essor  et  d'impulsion  à  l'esprit  d'entreprise? 

Messieurs,  je  n'ai  pas  à  aborder  votre  programme  présent  ou 
futur  et  je  termine.  Je  finis  par  l'expression  d'idées  souvent 
émises  lorsqu'il  s'agit  de  Congrès  international,  par  des  paroles 
que  vous  aurez,  sans  doute,  déjà  entendues,  mais  que  je  ne  veux 
pas  me  dispenser  de  vous  répéter. 

Je  viens  de  dire  unification  de  la  législation.  Et  l'unification  de 
la  législation  commerciale  est,  en  effet,  le  but  final  assigné  à  vos 
efforts.  Mais,  si  grand  que  soit  ce  progrès,  né  peut-on  pas  le  con- 
sidérer seulement  comme  une  première  étape  et  est-il  interdit 
d'entrevoir  au  delà  un  horizon  plus  lumineux  encore?  A  l'unifica- 
tion de  la  législation  commerciale,  ne  succédera-t-il  pas  l'unifica- 
tion de  toutes  les  législations,  et  n'aurez-vous  pas  travaillé  ainsi 
au  rapprochement  des  nations  et  à  la  fraternité  des  peuples?  Un 
grand  mot.  Messieurs,  que  l'abus  qu'on  en  a  fait  a  rendu  banal, 

■ 

mais  une  belle  chose!  dont  ceux  qui  ont  conservé  quelque  culte  de 
l'idéal  ne  doivent  jamais  désespérer. 

Messieurs,  au  cours  des  rapides  paroles  que  j  ai  prononcées,  j'ai 
pu  émettre  quelque  idée  qui  a  choqué  votre  science  juridique. 
A  coup  sur,  je  ne  me  suis  pas  trompé  sur  la  portée  et  la  grandeur 
de  votre  mission.  C'est,  pénétré  de  cette  grandeur  que,  dans  quel- 
ques instants,  je  vous  demanderai  de  boire  au  Congrès  de  droit 
commercial  et  à  la  fécondité  de  ses  travaux.  Mais  vous  me  permet- 
trez aussi,  à  cet  instant,  de  disjoindre  cette  entité  spéciale  et 
impersonnelle  qui  s'appelle  Congrès,  des  éléments  qui  la  compo- 
sent; de  considérer  les  hommes  éminentsxéunis  ici,  et  d'aller  vers 
eux  avec  une  cordialité  respectueuse,  avec  une  sympathie  pleine 
de  gratitude,  porter  leurs  santés  personnelles. 


RÉCEPTION  AU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE 

Jeudi  4  octobre. 

DISCOURS  DE  M.  LAMBOTTE,  PRÉSIDENT 

Messieurs,  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  est  heureux 
de  souhaiter  la  bienvenue  aux  membres  du  Congrès  international 
de  droit  commercial. 

Nous  sommes  fiers  de  recevoir,  dès  leur  entrée  dans  ce  Palais, 
la  première  visite  des  jurisconsultes  distingués,  des  personnalités 
éminentes  de  tous  pays  qui  constituent  ce  Congrès. 

Le  tribunal  de  commerce,  Messieurs,  s'associe  de  cœur  à  vos 
travaux;  nous,  qui  sommes  en  quelque  sorte  les  prêtres  de  la  Loi, 
nous  suivons  d'un  œil  attentif  les  progrès  que  vous  faites  faire  aux 
dogmes  que  nous  professons. 

Notre  chère  patrie  est  digne  de  vous  recevoir;  elle  mérite  d'être 
le  siège  de  votre  Congrès,  foyer  fécond  auquel  les  hôtes  illustres 
qui  aous  entourent  apportent,  de  tous  les  points  du  monde,  la 
chaleur  de  leur  conviction,  la  lumière  de  leur  science,  l'ardeur  de 
leur  dévouement.  La  Belgique,  Messieurs,  professe  par  dessus  tout 
Famour  et  le  culte  du  droit.  Elle  en  a  donné  une  preuve  éclatante 
en  édifiant  ce  monument  splendide,  dont  la  masse  colossale  s'élève 
dans  les  nues  et  dont  la  grandeur  sublime  nous  pénètre  dès  que 
nous  avons  franchi  son  seuil. 

Nous  laissons  à  d'autres  la  gloire  d'étaler  des  forteresses  et  des 
armées. 

La  Belgique  honore  la  paix,  c'est-à-dire  le  droit;  elle  y  trouve 
sa  meilleure  sauvegarde,  sa  plus  précieuse  égide. 

Permettez-nous  d'espérer,  Messieurs,  qu'après  avoir  vu  créer 
par  vos  soins  un  code  international  de  Droit  commercial,  il  nous 
sera  donné  d'assister  à  l'éclosion  d'un  code  international  des  Peu- 
ples. II  est  consolant  de  croire  qu'un  jour  naîtra  où  la  fraternité 
ne  sera  plus  un  vain  mot  ;  où  les  différends  entre  nations  seront. 
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non  plus  tranchés  par  la  force  brutale,  mais  résolus  par  le  triom- 
phe du  droit  !  Etrangers,  Belges,  apôtres  ou  disciples  fervents 
d*une  même  cause,  fraternisons  ! 

La  majesté  du  temple  qui  nous  abrite  ne  nous  permet  pas  de 
fêter  votre  bienvenue  comme  nous  le  souhaitions  ;  mais  nos  mains 
amies  se  tendent  vers  vous,  nos  cœurs  battent  à  Tunisspn  des 
vôtres  et  les  mêmes  paroles  montent  à  nos  lèvres  :  Courage  et  per- 
sévérance. 


BANQUET 


6  octobre. 


DISCOURS  DE  M.  LE  BARON  LAUBERMONT. 


Messieurs,  le  moment  approche  où  nos  hôtes  vont  nous  quitter  : 
c'est  le  moment  des  regrets,  c'est  aussi  celui  où  l'on  songe  à  ses 
dettes. 

Le  Congrès  de  droit  international  laisse  derrière  lui  une  œuvre 
qui  ne  périra  point. 

On  la  doit,  pour  une  notable  part,  au  concours  et  aux  lumières 
de  tant  d'hommes  éminents  venus,  à  notre  appel,  même  des  pays 
les  plus  éloignés.  Ils  ont  droit  à'  notre  reconnaissance,  à  une 
reconnaissance  égale  à  leur  mérite,  et  je  demande  à  tous  nos 
compatriotes  ici  présents  et  sans  distinction  de  qualité  de  se 
joindre  à  moi  dans  l'hommage  public  que  je  leur  rends. 

Mais,  Messieurs,  notre  tâche  n'est  pas  finie.  Si  le  terrain  est 
préparé  et  le  grain  semé,  la  récolte  reste  à  faire.  Dans  cette  nou- 
velle période  l'aide  de  nos  collègues  étrangers  peut  encore  être 
utile  et  même  décisive.  Que,  retournés  dans  leur  patrie,  ils  restent 
les  ouvriers,  les  apôtres  de  notre  œuvre  commune  auprès  de 
Topinion  et  des  Gouvernements.  Cette  continuation  de  leurs  efforts 
je  la  leur  demande;  le  passé  me  répond  qu'ils  ne  la  refuseront 
pas,  et  j'y  ai  d'autant  plus  de  confiance  que  le  dessert  est  propice 
aux  résolutions  généreuses. 

J'ai  parlé  des  Gouvernements.  Eux  aussi,  en  bon  nombre,  nous 
ont  accordé  un  puissant  patronage  et  nous  leur  devons  un  témoi- 
gnage public  de  notre  respectueuse  reconnaiiiisance. 

Messieurs,  je  vous  invite  donc  à  lever  vos  verres  et  à  boire 
avec  moi  aux  souverains,  aux  chefs  d'État  et  aux  nations  qui  se 
sont  fait  représenter  au  Congrès  de  droit  commercial. 
A  leur  santé  ! 
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DISOOURS  DE  M.  CARATHEODORY. 

Monsieur  le  Président»  je  suis  fier  et  ému  de  Thonneur  insigne 
qui  m'incombe  de  répondre,  au  nom  des  délégués  et  citoyens  des 
divers  pays  qui  assistent  à  ce  magnifique  banquet,  aux  paroles  si 
aimables  et  si  gracieuses  de  Votre  Excellence.  Fier,  si  je  considère 
les  sentiments  d*admiration,  de  sympathie  et  de  respect  dont 
nous  sommes  tous  animés  pour  cette  noble  Belgique  qui  est  en 
train  d*ajouter  un  nouveau  titre  à  sa  réputation,  déjà  vieille 
malgré  sa  jeunesse,  d'être  toujours  sur  la  brèche  dès  qu'il  s'agit 
de  combattre  pour  tout  ce  qui  est  juste,  généreux,  propre  à 
cimenter  l'union  et  l'entente  entre  les  nations  du  monde  entier, 
et  pour  l'auguste  Souverain  qui  préside,  d'une  manière  aussi 
éclairée,  à  ses  destinées;  justement  ému  devant  mon  insuffisance 
d'interpréter  dignement  les  sentiments  qui  nous  animent  au  milieu 
de  tant  d'illustrations  dans  le  domaine  de  la  politique,  de  la  juris- 
prudence, du  barreau  et  de  l'expérience  que  donne  la  pratique 
quotidienne  des  affaires,  accourus  de  partout  dans  un  -même  but, 
celui  de  concQurir  à  la  réalisation  d'une  réforme  grande  et  féconde 
dont  les  résultats  bienfaisants  seront  incalculables. 

Mais  si  mes  paroles  manqifent  d'éloquence,  je  suis  du  moins  en 
droit  de  revendiquer  en  leur  faveur  un  seul  mérite,  celui  qu'elles 
partent  en  droite  ligne  du  cœur  et  qu'elles  constituent  un  écho 
sincère  des  sentiments  de  vos  hôtes  reconnaissants  et  des  vœux 
que  nous  formons  tous  pour  ce  pays  et  son  auguste  souverain. 

A  la  santé  de  Sa  Majesté  Léopold  II,  Roi  des  Belges,  et  au 
bonheur  constant  de  son  règne,  à  la  santé  de  Sa  Majesté  la  Reine 
et  de  la  Famille  royale,  à  la  prospérité  toujours  grandissante  de 
la  Belgique  ! 

DISCOURS  DE  M.  NICOLAS. 

Messieurs,  je' suis  heureux  et  fier  d'avoir  à  porter,  au  nom  du 
Congrès,  un  toast  à  la  ville  de  Bruxelles,  à  la  cité  vaillante, 
généreuse  et  hospitalière,  à  son  passé. si  glorieux,  à  son  avenir  qui 
vaudra  certainement  son  passé  ! 

Je  porte  aussi  un  toast  à  la  Bourse  des  fonds  publics  età la  Bourse 
des  métaux  et  des  charbons  de  Bruxelles  qui  nous  ont  reçus  avec 
un  empressementet  une  cordialité  dont  nous  avons  été  profondément 
touchés. 
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Je  dois  porter  encore  un  toast  au  Tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  qui  nous  a  fait  si  courtoisement  les  honneurs  du  temple 
de  la  loi,  à  nous  les  apôtres  de  la  loi  universelle  ! 

Et,  puisque  je  parlais  de  la  réception  qui  a  eu  Heu  au  Palais  de  la 
Bourse,  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  en  quels  termes  éloquents 
on  y  a  évoqué  l'idéal  de  la  fraternité  des  peuples.  Puissent  les  tra- 
vaux du  Congrès,  puisse  l'œuvre  éminemment  pacifique  de  Tunifl- 
cation  des  lois  entreprise  et  poursuivie  par  le  Gouvernement  belge 
contribuer  puissamment  à  faire  entrer  cet  idéal  dans  le  domaine 
des  réalités  !  C'est  dans  cette  espérance,  c'est  la  main  tendue  vers 
cette  terre  promise,  que  je  vous  convie  à  lever  vos  verres  ! 


DEUXIÈME  PARTIE 


SECTION  DE  DROIT  MARITIME 


SECTION  DE  DROIT  MARITIME 

Séance  du  1*'  octobre  1888. 
Présidence  de  M.  Victor  Jacobs. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures.  — MM.  Boîwevie  et  Van 
'Mbbnen  remplissent  les  fonctions  de  secrétaires. 

M.  LE  Présidbnt.  —  A  la  séance  générale  d'hier  le  Congrès  a 
réservé  à  chaque  Section  la  ratification  des  nominations  des  mem- 
bres du  bureau  de  cette  Section. 

D'après  les  propositions  faites  hier,  le  bureau  de  la  Section  de 
Droit  Maritime  se  composerait  comme  suit  : 

Président  :  M.  Victoïi  Jacobs,  ministre  d'Etat,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants. 

Vice- Présidents  :  MM.  Gonse,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation 
de  France,  délégué  du  Gouvernement  français;  Molenoraaff, 
professeur  à  l'Université  d'Utrecht,  délégué  du*  Gouvernement 
néerlandais;  de  Montgomery,  sénateur,  délégué  du  Gouvernement 
de  Finlande  ;  Platou,  conseiller  à  la  Cour  suprême,  délégué  du 
Gouvernement  norvégien  ;  Rolïn-Jaequemyns,  ancien  ministre, - 
secrétaire  général  de  l'Institut  de  droit  international  ;  Sieveking, 
président  de  la  Cour  d'appel  hanséatique  de  Hambourg;  Ernest 
'Wendt,  délégué  de  l'Association  pour  la  réforme  et  la  codification 
du  droit  des  gens. 

Secrétaires  :  MM.  V.  Bonnêvib,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de 
Bruxelles  ;  A.  Schicks,  avocat  à  Anvers  ;  J.  Van  den  Broeck, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  ;  M.  Van  Meenen,  avocat  à 
Ja  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Je  vous  propose  d'y  adjoindre  deux  secrétaires  pris  parmi  les 
membres  étrangers  : 

M.  Autran,  avocat  à  Marseille  et  directeur  de  la  Revue  inter- 
nationale de  droit  maritime  et  M.  Rvffalovich,  l'un  des  délégués 
du  Gouvernement  russe.  M.  Constant,  qui  avait  rempli  ces  fonc- 
tions au  Congrès  d'Anvers,  q,  exprimé  le  désir  de  n'en  plus  être 
chargé. 
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L'assemblée  ratifie-t-elle  ces  propositions  ?  (Applaudissements 
unanimes.) 

Le  bureau  est  constitue. 

Messieurs,  je  commence  par  vous  remercier,  en  mon  nom  et  au 
nom  des  autres  membres  du  bureau,  de  la  marque  de  confiance  que 
vous  nous  accordez.  Je  tâcherai  de  justifier  cette  confiance  en  impri- 
mant a  vos  travaux  l'impulsion  active  que  je  me  suis  efforcé  d'y 
donner  à  Anvers,  en  1885.  Il  a  régné,  pendant  cette  laborieuse 
session  d'Anvers,  une  communauté  de  sentiments  et  d'allure  entre 
l'assemblée  et  son  président  que,  pour  ma  part,  je  tâcherai  de 
maintenir  au  cours  de  la  session  actuelle.  [Apirrobation,]  , 

J'ai  d'abord,  Messieurs,  à  vous  faire  part  des  suites  données 
aux  vœux  émis  par  la  Section  de  droit  maritime  pendant  la  session 
de  1885. 

Vous  auriez  voulu  voir  un  Congrès  d'assureurs  se  réunir  en  même 
temps  que  notre  assemblée,  à  l'effet  de  tenter  la  rédaction  d'une 
police  d'assurances  maritimes  uniforme.  Nous  avons  confié  à  la 
Chambre  de  commerce  d'Anvers  le  soin  de  donner  suite  à  ce 
vœu  ;  elle  a  fait  une  enquête  minutieuse,  elle  s'est  adressée  â  la 
plupart  des  compagnies  d'assurances  du  monde  entier.  Elle  a  réuni 
un  bon  nombre  d  adhésions  ;  mais  la  majorité  des  compagnies 
d'assurances  a  jugé  cette  tentative  irréalisable  ou  au  moins 
prématurée.  Il  n'a  donc  pu  être  donné  satisfaction  à  votre  premier 
et  principal  vœu. 

Je  vous  propose  de  voter  des  remercieme  nts  â  la  Chambre  de 
commerce  d'Anvers  qui  a  bien  voulu  faire  cette  enquête  et  spé- 
cialement à  sa  Comuii  ssion  doi;t  l'un  des  membres  les  plus  actifs, 
M.  Charles  Le  Jeune,  se  trouve  parmi  nous.  [Applaudissements.) 

Il  en  sera  tenu  acte  au  procès- verbal. 

Vous  aviez  émis  un  second  vœu  ayant  trait  à  l'unification 
des  registres  de  classification  des  navires  de  mer. 

Huit  ou  neuf  compagnies  ont,  en  divers  pays,  organisé  des 
registres  de  classification  des  navires.  La  Chambre  de  commerce 
d'Anvers,  consultée  par  nous,  a  jugé  toute  tentative  d'unification 
inutile.  Ces  registres  sont  des  entreprises  privéei^;  il  y  aurait 
autant  de  difficulté  à  réunir  ces  diverses  Compagnies  qu'à  fusionner 
l'agence  Havas,  l'agence  Reuter  et  les  différentes  "autres  agences 
qui  procurent  les  renseignements  télégraphiques. 

La  Congrès  d'Anvers  a  chargé  la  Commission  d'organisation  de 
préparer  les  travaux  de  la  session  suivante.  Nous  vous  avons 
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soamis  un  projet  qui  pourra  servir,  si  vous  en  décidez  ainsi»  de 
base  à  nos  délibérations. 

Nous  vous  Tavons  envoyé  avec  tous  les  amendements  parvenus 
à  la  Commission  organisatrice  jusqu'à  présent. 

Dautres  amendements  ont  vu  le  jour  aujourd'hui.  Ils  seront 
autographiés  et  vous  seront  communiqués  en  Commissions,  si  vous 
décidez  la  division  de  la  Section  en  Commissions. 

Sous  les  auspices  du  Congrès  il  a  été  entrepris,  depuis  1885, 
divers  travaux  de  traduction  des  luis  maritimes  ou  des  projets  de 
loi  élaborés  en  divers  pays. 

J'ai  publié,  en  collaboration  avec  M.  Ouwerx,  la  traduction  de 
la  loi  maritime  espagnole.  Deux  autres  membres  du  Congrès, 
MM.  Dumercj  et  Van  Zuyien,  avocats  à  Anvers,  viennent  de 
publier  une  tradirction  du  projet  Norvégien.  Nous  avons  reçu  de 
M.  de  Montgomery  la  traduction  du  projet  de  revision  de  la  loi 
finlandaise.  Enfin  il  a  paru  à  Bruxelles  un  traduction  du  projet  por- 
tugais qui  vient  d*étre  transformé  en  loi. 

M.  Ouwerx  a  fait  la  traduction  de  Texposé  des  motifs  des  nom- 
breux amendements  formulés  par  MM.  les  délégués  du  ministère 
de  la  marine  espagnole. 

Nous  prendrons,  si  vous  le  trouvez  bon,  pour  base  de  nos  déli- 
bérations le  projet  de  la  Commission  organisatrice;  il  n'exclut 
aucune  autre  proposition. 

Vous  vous  pénétrerez  tous,  je  pense,  de  Tesprit  qui  a  guidé  la 
Commission  :  ne  point  être  esclaves  des  résolutions  prises  en  1885, 
ne  s'en  écarter  qu'après  mûr  examen.  • 

Il  reste  beaucoup  à  faire  pour  les  compléter. 

Je  vous  propose  de  nous  subdiviser  en  Commissions  et  de  fixer  à 
trois  le  nombre  de  ce»  Commissions. 

La  l'*  serait  chargée  de  l'examen  des  deux  premières  séries  de 
résolutions  :  celles  relatives  aux  conflits  de  lois,  à  l'assistance  et  à 
l'abordage. 

Je  vous  propose  de  placer  à  la  tête  de  cette  l'*  Commission 
MM.  Lyon-Caen  et  Sainctelette;  nous  leur  adjoindrions,  comme 
secrétaires,  MM.  Bonnevie  et  Schicks. 

La  2*  Commission  serait  chargée  de  Texamen  des  3*  et  4*  séries 
de  résolutions  relatives  aux  navires  de  mer  et  à  la  responsabilité 
des  propriétaires  de  navires. 

Elle  serait  présidée   par  MM.  Travers  Twiss  et  Vrancken,  et 
*  aurait  pour  secrétaires  MM.  Âutran  et  Vandenbroeck. 
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La  3*  Commission  serait  chargée  de  Texamea  des  5*  et  6"  séries 
de  résolutions  relatives  au  contrat  d'affrètement  et  aux  avaries 
communes. 

Elle  serait  présidée  de  MM.  de  Martens  et  Edmond  Picard  et 
aurait  pour  secrétaires  MM.  Van  Meenen  et  Raffalovich.* 

M.  Edm.  Picard.  —  En  1885,  la  division  des  Commissions 
était  différente. 

M.  LE  Président.  —  Les  matières  étaient  différentes  aussi. 

M.  Edm.  Picard.  —  Dans  le  questionnaire,  la  quatrième  série 
comprend  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  du  navire  peut  se 
libérer  de  sa  responsabilité  par  une  clause  du  connaissement. 

Cette  clause  tient ,  de  très  près,  à  l'affrètement,  objet  de  la 
cinquième  série. 

D'après  la  division  de  M.  le  Président,  ce  serait  la  2*  Commis- 
sion qui  serait  chargée  des  questions  de  propriété  de  navire  et  de 
la  question  de  responsabilité  que  je  viens  d'indiquer. 

La  3*  serait  chargée  de  ce  qui  est  relatif  à  l'affrètement. 

Cette  divîsien  ne  me  semble  pas  logique.  Il  faudrait  que  l'affrè- 
tement, avec  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent,  fût  confié  à 
une  même  Commission. 

Peut-être  pourrait-on  résoudre  cette  difficulté  en  engageant  les 
2*  et  3«  Commissions  à  se  réunir  poUr  l'examen  de  la  question  de 
responsabilité. 

M.  LE  Président.  —  Deux  Commissions  seront  libres  de  se 
réunir  quand  elles  le  jugeront  utile,  mais  les  questions  i^latives 
aux  avaries  peuveBt  moins  encore  être  séparées  du  contrat  d'affrè- 
tement que  celles  relatives  à  la  responsabilité  des  propriétaires  de 
navires;  elles  forment,  au  moins  dans  le  Code  belge,  un  des  cha- 
pitres du  titre  relatif  au  louage  maritime. 

A  la  rigueur  on  aurait  pu  réunir  les  trois  dernières  séries  entre 
les  mains  d'une  seule  Commission;  mais,  si  Ton  avait  agi  ainsi, 
on  aurait  surchargé  la  3*^  Commission. 

La  question  de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navire  est 
si  spéciale,  si  sui  generiSy  qu'elle  peut  être  détachée  de  toutes 
autres;  le  Congrès  d'Anvers  en  a  fait  l'objet  d'un  débat  isolé. 

Si  la  3*  Commission  éprouve  le  besoin  d'avoir  le  concours  de  la 
3'  elle  demandera  la  délibération  en  commiin  des  deux  Com- 
missions. 

Nous  pourrions  donc  provisoirement  maintenir  la  division  que  je 
propose,  sauf  réunion  éventuelle  de  deux  Commissions.  [Adhésion,) 
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Reste  à  déterminer  Tordre  de  nos  travaux. 

M.  le  Ministre  de  la  justice  vous  Ta  dit  hier  :  On  attend  de  nous 
plas  que  des  discussions  théoriques;  on  attend  de  nous  des  déci- 
sions ^ui  puissent  être  présentées  à  l'approbation  des  divers  Gou- 
vernements. 

Nous  pouvons  espérer  aboutir  à  ce  résultat  pratique,  notamment 
en  matière  de  conflits  de  lois. 

C'est  l'ordre  d'idées  le  plus  mûri,  le  mieux  préparé. 

Il  est  désirable  que  nous  soyons  saisis  en  premier  lieu  de  ces 
questions,  de  façon  à  pouvoir  leur  consacrer  le  temps  nécessaire. 

J%  suppose  qu'il  entre  dans  les  vœux  de  l'assemblée  d'aborder 
dès  demain,  en  séance  plénière,  les  questions  relatives  aux  conflits 
de  lois. 

La  première  Commission  examinerait  ceg  questions  en  première 
ligne  dès  aujourd'hui  et  pourrait  faire  rapport,  au  début  de  la 
séance  de  demain,  sur  quelques-unes  des  résolutions  proposées. 

Ses  projets  de  résolutions  seraient  autographiés  aujourd'hui 
même;  autant  que  possible  on  distribuera  à  domicile  les  proposi- 
tions des  Commissions  dans  la  soirée  du  jour  où  elles  auront  été 
adoptées. 

Le  second  objet  de  nos  débats  comprendrait  les  questions  rela- 
tives aux  navires  da  mer;  ces  questions  ont  été  négligées  au 
Congrès  d'Anvers,  elles  sont  neuves  pour  nous  ;  elles  ont,  me  paraît- 
il,  le  droit  de  reprendre  le  rang  qui  leur  est  dû.  Comme  le  faisait 
observer  à  Anvers  M.  Lyon-Caen,  la  base  de  toutes  les  légis- 
lations maritimes  est  la  définition  du  navire  de  mer. 

Nous  prierons  donc  la  seconde  Commission  de  commencer  ses 
travaux  par  les  résolutions  relatives  aux  navires,  de  façon  que, 
dès  après  demain,  nous  puissions  en  aborder  l'examen  en  séance 
générale. 

N'allons  pas  plus  loin  pour  le  moment  dans  la  détermination  de 
nos  travaux  ;  la  suite  dépendra  du  degré  d'avancement  des  trois 
Commissions. 

Ces  grandes  lignes  étant  tracées,  je  vous  propose,  messieurs,  de 
délibérer  séance  tenante, avant  de  nous  séparer  pour  nous  rendre  en 
Commissions,  sur  une  proposition  préalable  que  soulève  M.  Lyon- 
Caen  et  dont  la  solution  est  de  nature  à  guider  le  travail  en 
Commissions. 

Convient-il  de  réserver  la  forme  conventionnelle  aux  résolu- 
tions relatives  aux.  conflits  de  lois  et  de  donner  la  forme  de 
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législation-type  à  la  seconde  et  à  la  troisième  séries  de  résolntions 
aussi  bien  qu'aux  trois  dernières  ? 

Je  donne  la  parole  à  M.  Lyon-Caen  pour  développer  sa  pro- 
position. 

M.  Lyon-Caen.  —  Avant  de  prendre  la  parole  sur  ce  point,  je 
vous  demanderai  la  permission  de  déposer  sur  le  bureau  un  certain 
nombre  de  documents  que  M.  Rolin-Jaequemyns  m'a  remis  à  cet 
effet.  Ce  sont  les  rapports  et  les  résolutions  de  l'Institut  de  droit 
international  relatifs  aux  conflits  de  I5is  en  matière  d'arbitrage 
maritime  et  aux  règles  qui  devront  constituer  la  législation 
en  cette  matière. 

M.  Le  Président.  —  Ces  documents  resteront  déposés  sur  le 
bureau  pendant  nos  débats. 

Nous  en  remercions  MM.  Rolin-Jaequemyns  et  Lyon-Caen. 

M.  Lyon-Caen.  —  Comme  notre  très  honoré  président  du 
Congrès  avait  l'occasion  de  le  dire  hier,  pour  atteindre  le  but  que 
nous  nous  proposons  il  y  a  deux  choses  à  faire  :  d'aUord  déter-.  . 
miner  les  règles  que  nous  désirons  voir  adopter  par  toutes  les 
nations.  Une  fois  ces  règles  bien  tracées,  il  y  aura  à  rechercher  le 
moyen  de  les  leur  faire  adopter.  En  attendant  il  faut  trancher  les 
conflits  des  législations. 

Dans  le  projet  qui  nous  est  présenté  par  la  Copimission  organi-  * 
satrice  belge,  nous  trouvons  — division  conforme  aux  résolutions 
du  Congrès  d'Anvers  —  d'abord  des  règles  que  nous  désirons  voir 
adopter  par  tous  les  États;  ensuite  l'indication  des  moyens  qui, 
suivant  nous,  au  point  de  vue  pratique,  paraissent  les  meilleurs 
pour  faire  passer  ces  règles  dans  les  législations  de  tous  les  pays . 

Voici  ce  que  je  lis  dans  le  projet,  en  tête  de  la  partie  qui  con- 
cerne les  conflits  de  lois  :  «  Le  Congrès  estime  que  le  moyen  le  plus 
propre  à  vider  les  conflits  de  lois  maritimes  consiste  dans  r adoption 
de  conventions  internationales  ainsi  conçues  »... 

Dans  la  partie  du  projet  qui  traite,  non  plus  de  conflits  de  lois, 
mais  des  règles  qui  devraient  constituer,  suivant  nous,  la  légis- 
lation uniforme,  je  lis  également,  en  tête  du  paragraphe  :  c  Le 
Congrès  estime  que  r  unification  des  lois  relatives  aux  abordages  et 
à  l'assistance  doit  être  poursuivie  par  la  négociation  de  conventions 
internationales  conclues  sur  les  bases  suivantes. . .  > 

Il  me  semble  qu'il  y  a  une  distinction  à  faire  que  la  Commission 
d'organisation  n'a  pas  faite,  à  tort  suivant  moi. 

Je  conçois  très  bien  que  nous  émettionsie  vœu  que  des  conven- 
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tions  interviennent,  entre  les  nations,  pour  régler  les  conflits  de 
lois  maritimes,  qae  nous  disions  que  la  conclusion  de  conventions 
est  la  meilleure  manière  de  résoudre  les  confits  de  lois  du  droit 
maritime;  mais  je  comprends  moins  l'idée  de  la  Commission 
belge  lorsqu'il  s'agit  d'une  législation  uniforme  à  adopter  par 
tous  les  Etats.  Je  ne  comprends  pas  comment  des  États  indé- 
pendants s'engageront,  par  une  convention  internationale,  à 
accepter  certaine   législation  intérieure. 

Il  me  semble  y  avoir  là  quelque  chose  de  contraire  à  nos  idées, 
à  nos  habitudes,  de  contraire  peut-être  à  l'indépendance  des 
Etats.  Je  crois  qu'il  est  essentiel  que  chaque  Etat  soit  libre 
d'adopter  comme  législation  intérieure  telle  loi  que  bon  lui  semble. 
Maintenant  il  est  évident  que,  dans  l'intérêt  des  relations  com-^ 
merciales  et  maritimes,  il  est  à  désirer  que  les  différentes  législa- 
tions se  rapprochent  le  plus  possible  l'une  de  l'autre,  qu'elles  se 
confondent  presque.  Mais  il  ne  me  semble  pas  pratique  d'émettre 
cette  idée  que  la  meilleure  manière  d'y  arriver  serait  la  conclu- 
sion, entre  les  Etats,  de  conventions  en  vertu  desquelles  ils 
s'engageraient  à  adopter  telle  ou  telle  législation  déterminée. 

II  y  aurait  là,  pour  tous  les  Etats  contractants,  de  graves  incon- 
vénients, entres  autres  celui  de  lier  quelque  peu  les  mains  au 
Grouvernement  belge  qui  nous  semble  si  bien  disposé  à  notre 
égard. 

Il  est  utile,  en  ce  qui  concerne  cette  question  de  l'uniformité 
des  lois,  de  laisser  au  Gouvernement  belge  la  plus  entière  liberté 
de  déterminer  quel  est  le  moyen  le  meilleur  d'arriver  à  un  résul- 
tat pratique. 

Ce  Gouvernement  aura  à  voir  si,  en  ce  qui  concerne  l'unifor- 
mité des  lois,  il  ne  devra  pas  se  borner  à  soumettre  un  projet  à 
tous  les  Gouvernements  et  à  leur  demander  de  tâcher  d'en  faire 
pénétrer  les  idées  dans  la  législation  de  leur  pays. 

Il  s'agit,  dans  les  observations  que  je  viens  de  présenter,  d'une 
question  d'ordre  général  et  c'est  pourquoi  M.  le  Président  a  voulu 
qu'elle  fût  posée  au  début  de  nos  travaux. 

M.  "Rolîn-Jaequemyins.  — Je  suis  de  l'avis  de  M.  Lyon-Caen, 
sauf  en  un  point  sur  lequel  je  me  sépare  de  lui. 

M.  Lyon-Caen  fait  remarquer  qu'il  y  aune  distinction  à  faire 
entre  ce  qui  doit  se  passer  pour  amener  une  entente  dans  la 
question  des  conflits  de  lois  et  ce  qui  doit  se  passer  pour  amener 
une  certaine  uniformité  législative  sur  quelques  points  du  droit 
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maritime  et  commerciar,  en  gênerai.  Je  ne  voudrais  pas  aller  jus- 
qu'à exclure  la  possibilité  d'une  entente  entre  les  gouvernements 
pour  arriver  à  l'uniformité  législative  sur  certains  points. 

D'après  moi,  il  y  aurait  à  réserver  ce  point,  mais  en  indiquant 
en  même  temps  la  possibilité  d'une  entente.  Nous  avons,  dans 
l'histoire  du  droit,  quelques  précédents  qui  peuvent  ne  pas  faire 
considérer  comme  impossible  une  entente,  même  sur  un  ordre  de 
législation  très  étendu.  Bien  avant  que  la  confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  existât,  le  Code  de  commerce  allemand  a  été 
fait  et  30  ou  32  États,  indépendants  législativement  les  uns  des 
autres,  ont  adopté  successivement  le  Code  de  commerce  arrêté 
dès  1850. 

Il  en  a  été  de  même  du  règlement  sur  la  lettre  de  change  qui 
remonte,  je  crois,  à  1847  ou  1848. 

Nous  avons  eu  récemment  un  traité  international  qui  vient 
d'être  ratifié  à  Berne  et  qui  sanctionne  non  seulement  le  règle«- 
ment  des  conflits  de  lois  mais  de  véritables  principes  de  législation 
intérieure  sur  lesquels  des  Etats  se  sont  entendus. 

Je  proposerai  donc  de  ne  pas  supprimer  purement  et  simple- 
ment le  premier  paragraphe  du  chapitre  2,  mais  de  dire  : 

€  Le  Congrès  estime  que  les  règles  suivantes  pourront  servir  de 
base  à  une  législation  uniforme  en  matière  d abordage  et  d* assis- 
tance  maritime.  > 

,  Nous  n'excluons  rien.  Nous  n'excluons  pas  la  possibilité  d'une 
entente  qui  devrait  être  ratifiée  par  les  pouvoirs  législatifs.  Gela  a 
été  fait  non  seulement  pour  les  États  de  la  Confédération  germa- 
nique, mais  même  pour  les  États  autrichiens  qui  ne  faisaient  pas 
partie  de  la  Confédération. 

M.  Lyon-Cabn.  —  Je  n'ai  pas  d'objections  à  faire  à  la  formule 
de  M.  Rolin-Jaequemyns  qui  ne  compromet  rien,  mais  je  n'admets 
pas  aussi  bien  l'exemple  de  l'Allemagne. 

Nous  avons  ici  l'honneur  d'avoir  des  collègues  allemands.  Ils 
pourront  dire  qu'il  n'était  intervenu,  entre  les  différents  Etats  de 
l'Allemagne,  aucune  convention  préalablem^ent  obligatoire. 

Le  Code  de  commerce  allemand  a  été  successivement  soumis  au 
parlement  de  chaque  Etat  qui  a  été  à  même  d'y  apporter  des  modi- 
fications. 

Avant  la  Constitution  de  l'Empire  d'Allemagne  il  y  avait  bien 
la  loi  allemande  en  vigueur  partout,  mais  il  y  avait  de  petites 
différences.  Je  trouve,  au  contraire,  que  l'exemple  de  l'Allemagne 
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yiendrait  à  l'appui  de  mon  idée.  Sans  aucune  convention  préalable, 
sans  aucun  engagement,  chaque  Etat  restant  libre  de  le  modifier, 
TAllemagne  est  arrivée,  avant  d'avoir  obtenu  l'unité  politique,  à 
obtenir  Tunité  commerciale.  Cela  peut  nous  donner  de  grandes 
espérances,  mais  cela  est  de  nature  à  montrer  qu'une  convention 
entre  les  Etats,  pour  l'adoption  d'une  législation  intérieure  uniforme, 
est  très  difficile  à  atteindre. 

M.  LB  Président.  —  Les  observations  échangées  sont  fort 
justes.  Nous  n'entendons  exclure,  pour  les  six  séries  de  résolutions 
dont  nous  nous  occupons  ici,  ni  les  conventions  diplomatiques,  ni 
l'unité  de  la  façon  réalisée  en  Allemagne. 

Mais  les  trois  premières  séries  de  résolutions  sont  conçues  dans 
une  forme  qui  convient  si  Ton  adopte  le  mode  conventionnel,  et 
qui  doit  être  modifiée  si  l'on  veut  formuler  une  législation-type  ; 
c'est  l'opposé  pour  les  trois  dernièpes  séries.  On  est  d'accord  que  la 
forme  conventionnelle  est  indispensable  pour  la  première  série, 
relative  aux  conflits  de  lois  ;  on  ne  Test  plus  en  ce  qui  concerne 
les  navires  de  mer  d'une  part,  l'abordage  et  l'assistance  d'autre 
part. 

La  Commission  organisatrice  avait  surtout  étendu  la  forme  con- 
ventionnelle à  ces  deux  séries,,  à  raison  du  changement  de 
nationalité  des  navires  de  mer  et  du  règlement  de  la  compétence 
en  matière  d'abordage. 

Je  crois  qu'il  est  prématuré  de  songer  dès  aujourd'hui  à  régler 
ces  points  par  des  conventions  internationales  et  que,  tout  en 
réservant  l'avenir,  nous  pouvons  nous  borner  à  esquisser  un  pro- 
jet de  législation-type. 

On  pourra  réserver  dans  le  préambule,  si  on  le  juge  utile,  l'idée 
de  conventions  conflues  sur  la  base  d*une  législation-type;  ce  que 
nous  vous  demandons  aujourd'hui  ce;i'est  pas  d'arrêter  des  textes, 
c'est  de  donner  une  direction  aux  Commissions  qui  vont  s'occuper 
des  2*  et  3*  séries  de  résolutions  et  de  leur  dire  :  présentez-nous 
des  textes  formulés  en  vue  de  conventions  à  conclure,  ou  bien  : 
esquissez  une  législation-type,  indépendamment  de  toute  conven- 
tion. 

M.  Rolin-Jaequbmtns.  —  Je  demande  que  M.  le  président 
mette  aux  voix  mon  amendement. 

Je  propose  de  reipplacer  le  premier  paragraphe  du  chapitre  P' 
par  ces  mots  : 

«  Le  Congrès  estime  qu'il  y.  a  lieu  d'adopter^  par  voie  4! entente 
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internationale^  pour  la  solution  des  conflits  de  lois  en  matière  de 
droit  maritime  privée  les  règles  suivantes...  » 

J'ajoute  les  mots  droit  maritime  privé  parce  que  nous  nous  occu- 
pons de  droit  maritime  privé  et  non  public. 

M.  LE  Président.  —  Nous  n'avons  pas,  en  ce  moment,  à  voter 
des   textes.  Il  faut  que  les  Commissions   fassent  préalablement 

rapport. 

Nous  avons  à  décider,  indépendamment  de  toute  formule,  une 
question  de  principe  :  faut-il  que,  dans  leur  travail,  les  Commis- 
sions donnent  la  forme  conventionnelle  aux  trois  premières  séries 
de  résolutions,  ainsi  que  l'a  fait  la  Commission  organisatrice  dans 
son  projet,  ou  faut-il  réserver  cette  forme  à  la  première  série,  aux 
conj3its  de  lois,  comme  le  propose  M.  Lyon-Caen  ? 

Je  me  rallie,  pour  ma  part,  à  ce  sentiment  et  je  crois  que  la 
Commission  belge  n'insiste  pas  en  sens  opposé.  L'idée  développée 
par  M.  Lyon-Caen  servira  donc  de  base  aux  travaux  des  Commis- 
sions. 

—  Adhésion. 

M.  LE  Président.  —  Les  Commissions  vont  donc  se  mettre  à 
l'œuvre  dans  l'ordre  d'idées  indiqué.     • 

Un  Membre.  —  L'idée  de  la  législation-type? 

M.  LE  Président.  —  Oui,  pour  les  séries  de  résolutions  2  à  6 
les  Commissions  formuleront  une  législation-type;  mais  cette 
législation-type  pourra  servir  de  base  à  des  conventions  interna- 
tionales^ comme  l'a  indiqué  M.  Rolin-Jaequemyus,  aussi  bien  qu'à 
la  confection  de  législations  isolées. 

—  La  séance  est  levée  à  10  1/4  heures. 


ASSEMBLÉE    GENERALE 

Séance  du  2  octobre  1888. 

Prbsidknce  de  m.  Victor  Jacobs. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1/4. 

MM.  BoNiNEVïE  et  Raffalovich  remplissent  les  fonctions  de 
secrétaires. 

M.  LE  Président.  —  Avant  de  commencer  la  discussion  des 
rapports  deCommissions,  je  crois  inutile  de  vous  rappeler  les  dispo- 
sitions du  règlement  ;  vous  les  connaissez  tous. 

Le  premier  objet  à  Tordre  du  jour  est  la  discussion  des  résolu- 
tions concernant  les  conflits  de  lois,  proposées  par  la  première 
Commission. 

Projet  de  la  Commission  belge. 

L 

Résolntions  proposées  qnant  aux  conflits  des  lois  maritimes. 

Préambule. 

Le  Congrès  estime  que  le  moyen  le  plus  propre  à  vider 
les  principaux  conflits  des  lois  maritimes  consiste  dans 
l'adoption  de  conventions  internationales  ainsi  conçues  : 

Les  navires  de  chacun  des  pays  contractants  se  verront 
appliquer,  par  les  tribunaux  des  dits  pays,  les  règles  sui- 
vantes : 

Discussion  en  commission. 

M.  Rolin-Jabqubmyns  propose  et  la  Commission  adopte,  pour  le  pre- 
mier alinéa  du  préambule,  la  rédaction  suivante  : 

•  Le  Congrès  estime  qu'il  y  a  lieu  d'adopter,  par  voie  d'entente  interna- 
-  tionale,  pour  la  solution  des  conflits  de  lois  en  matière  de  droit  maritime 
»  privé,  les  règles  suivantes,  n 

MM.  SiGYBKiNo  et  Clunet  proposent  de  fondre  le  second  alinéa  du 
préambule  avec  le  premier,  tel  qu'il  vient  d'être  raodiflô,  en  ajoutant  à  cet 
alinéa  les  mots  suivants  :  •  que  les  navires  de  chacun  des  pays  contrac- 
»  tants  se  verront  appliquer  par  leurs  tribunaux^  » 
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Ils  sont,  d'avis  que  les  Etats  contractants  ne  doivent  pas  être  tenus  d'ap- 
pliquer aux  tiers  les  règles  dont  ils  sont  convenus  entre  eux. 

M.  Lebano  est  de  cet  avis. 

M.  Jagobs  dit  que  les  Etats  contractants  n'auraient  plus  d'intérêt  à  se 
lier  si  la  convention  s'appliquait  aux  tiers. 

La  Commission  adopte  les  propositions  de  MM.  Rolin-Jaequbmyns, 

SiBVEKING  et  ClUNET. 

Discussion  en  assemblée  générale. 

M.  Lyon-Caen.  —  Comme  M.  le  Président  Ta  constaté  hier,  la 
première  Commission,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  rapporteur,  a 
à  s'occuper  de  deux  objets  bien  diflTérents. 

Elle  a  à  s'occijper  d'abord  des  conflits  de  lois  maritimes;  puiâ', 
au  point  de  vue  de  la  législation  uniforme,  elle  a  à  recommander, 
à  l'adoption  de  tous  les  États,  les  solutions  relatives  à  l'abordage 
et  à  l'assistance  maritime. 

Elle  a  décidé  hier  de  s'occuper  tout  d'abord  des  conflits  de  lois 
et  de  réserver,  pour  un  jour  ultérieur,  ce  qui  concerne  les  règles 
uniformes  sur  les  abordages  et  l'assistance  maritime. 

En  conséquence,  la  première  Commission  s'est  occupée  hier 
des  propositions  à  vous  faire  sur  les  conflits  de  lois  en  matière 
maritime. 

Toutes  les  personnes  présentes  sont  au  courant  des  résolutions 
votées  au  Congrès  d'Anvers,  qu'elles  y  aient  participé  ou  qu'elles 
en  aient  lu  le  compte  rendu.  Aussi  serai -je  aussi  bref  que  possible. 

Le  Congrès  d'Anvers,  en  matière  de  conflits  de  lois  maritimes,  a 
été  d'avis  d'admettre,  autant  que  possible,  l'application  de  la  loi  du 
pavillon  auquel  le  navire  appartient,  en  quelque  lieu  que  ce  navire 
se  trouve. 

On  a  pensé,  à  Anvers,  qu'il  y  avait  là  un  principe  simple,  de 
nature  à  éviter  beaucoup  de  difficultés  et  qui,  en  ce  qui  concerne 
l'hypothèque  et  les*  privilèges  maritimes,  pouvait  contribuer  beau- 
coup aux  progrès  de  la  marine  marchande. 

Ce  principe  n'a  pas  été  attaqué  dans  le  sein  de  la  Commission.  Il 
a  été  reconnu,  avec  plus  d'ensemble  peut-être  qu'à  Anvers,  qu'il 
est  à  souhaiter  que  des  conventions  infèrnationales  admettent  le 
principe  de  la  loi  du  pavillon.  Il  a,  du  reste,  été  constaté,  dans  un 
échange  d'observations,  que  ce  principe,  sans  être  reconnu  par- 
tout, tendait,  depuis  notre  dernière  réunion  à  Anvers,  à  être  admis 
de  plus  en  plus  par  les  tribunaux. 

Si  l'assemblée  le  veut  bien  et  si  M.  le  Président  le  trouve  bon, 
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aalieu  de  vous  prësenter,  dès  maintenant,  un  rapport  sur  chacune 
des  propositions,  je  scinderai  mon  rapport  et  vous  donnerai  des 
explicatrons  sur  chaque  proposition  à  mesure  qu'elle  sera  soumise 
â  votre  discussion. 

Je  dois  cependant  ajouter  quelques  observations  générales. 

La  Commission  avait  le  pouvoir,  M.  le  Président  le  reconnaissait 
hier,  d'apporter  des  modifications  au  projet  d'Anvers  dans  la  fprme 
et  le  fond. 

Au  point  de  vue  du  fond,  elles  sont' très  peu  nombreuses.  Les 
principaux  amendements  les  plus  importants  ont  été  écartés.  Sauf 
quelques  modifications  secondaires,  les  changements  apportés  aux 
résolutions  d'Anvers  sont  des  changements  de  forme,  car  il  nous  a 
semblé  que  la  rédaction  pouvait  être  plus  précise  et  plus  nette. 

II  y  a  aussi  quelques  modifications  de' fond  sur  lesquels  je  pourrai 
TOUS  donner  des  explications. 

Le  projet  s*ouvre  par  un  préliminaire  qui  est  emprunté  en  partie 
à.celui  que  proposait  la  Commission  d'organisation  :  «  Le  Congrès 
»  estime  qu'il  y  a  lieu   d'adopter  par  voie  d'entente  interna- 

>  tionale,  pour  la  solution»  des  conflits  de  lois  en  matière  de  droit 

>  maritime  privé,  les  règles  suivantes  que  les  navires  de  chacun 

>  des  pays  contractants  se  verront  appliquei»par  leurs  tribunaux  ». 
Au  sein  de  la  Commission  la  question  suivante  a  été  posée  : 

Si  deux  Etats  concluent  entre  eux  la  convention  que  nous  pro- 
posons  sur  les  conflits  de  lois,  voulons-nous  que  ces  deux  Etats 
s'engagent  réciproquement  à  appliquer  les  règles  que  nous  posons^ 
non  seulement  à  leurs  propres  navires  mais  encore  aux  navires 
d  un  Etat  tiers,  d'un  Etat  non  contractant? 

Sans  qu'il  y  ait  eu  de  contradiction  sérieuse  dans  le  sein  de  la 
Coramîssion,  nous  avons  admis  —  cela  résulte  de  la  formule  —  que 
nous  demandons  seulement  que  les  États  contractants  s'engagent  à 
appliquer  les  règles  que  nous  posons  à  leurs  navires  et  non  pas  aux 
navires  des  États  tiers.  Il  nous  a  semblé  insolite  que  deux  États 
contractants  s'engageassent  à  appliquer  certaines  règles  à  un  État 
qui  n'a  pas  contracté  avec  eux. 

Si  M.  le  Président  le  veut  bien,  on  pourrait  peut-être  passer  à 
la  discussion  de  ce  préambule. 

M.  LE  PrssidçiNT.  — C'est  ce  que  je  comptais  proposer. 

L'unanimité  qui  s'est  produite  sur  l'application,  dans  certains 
cas,  du  principe  de  la  loi  du  pavillon  me  donne  la  conviction  qu'il 
n'y  aura  pas  longue  discussion;  le  désaccord  ne  porte  que  sur  la 
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détermination  des  cas  dans  lesquels  il  j  a  lieu  d'appliquer  la  loi  da 
pavillon. 

Je  mets  en  discussion  le  préambule  dont  il  vfent  d*être  donné 
lecture  par  M.  Lyon-Caen  et  vous  soumets  une  variante  de  rédac- 
tion. Les  mots  c  ...  par  leurs  tribunaux...  >  pourraient  créer  une 
équivoque.  On*pourrait  dire  :  c  ...  par  les  tribunaux  de  chacun 
deceapays...  > 

M.  Clunkt.  —  Quelques-uns  d'entre  nous  estiment  qu'on  pour- 
rait rédiger  la  fin  de  ce  premier  paragraphe  de  la  façon  suivante  : 

<  ...  Les  règles  suivantes,  qui  seront  appliquées  aux  navires  de 
chacun  des  pays  contractants.   » 

M.  LB  Président.  —  Je  crois,  en  effet,  cette  rédaction  préfé- 
rable. Je  mets  aux  voix  la  rédaction  de  M.  Clunet. 

—  Elle  est  adoptée  à  l'unanimité.  —  Le  préambule  est  donc 
formulé  comme  suit  : 

Le  Congrès  estime  quil  y  a  lieu  d'adopter,  par  voie  d'entente 
internationale,  pour  la  solution  des  conflits  de,  lois  en  matière  de 
droit  maritime  privé,  les  règles  suivantes,  qui  seront  appliquées  aux 
navires  de  chacun  des  pays  contractants. 

M.  LE  Président.  —  Nous  allons  passer  en  revue  les  cas  d'ap- 
plication de  la  loi  du  pavillon. 

Dans  l'examen  de  ces  propositions,  quand  une  solution  se  pré- 
sentera avec  la  double  autorité  du  Congrès  d'Anvers  et  de  l'exa- 
men préalable  de  la  Commission  au  nom  de  laquelle  il  nous  est  fait 
rapport,  nous  pourrons  nous  montrer  relativement  sobres  dans  la 
discussion.  En  cas  de  désaccord,  les  débats  pourront  s'étendre 
davantage. 

Article  l^r. 

La  loi  du  pavillon  régira  les  contestations  relatives  à  la 
propriété  des  navires,  aux  hypothèques,  nantissements, 
emprunts  à  la  grosse,  privilèges  et  autres  droits  réels  sur 
les  navires. 

Article  2. 

Elle  régira  les  contestations  que  se  produiront  entre  les 
copropriétaires  d'un  navire,  entre  le  propriétaire  et  le 
capitaine,  entre  le  propriétaire  ou  le  capitaine  et  Téquipage. 
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Article  3. 

La  loi  du  pavillon  servira  à  déterminer  : 

a)  L'ëtendue  dte  la  responsabilité  des  propriétaires  de 
navires  à  raison  des  actes  du  capitaine  ou  des  gens  de 
l'équipage  ; 

b)  Les  pouvoirs  du  capitaine  pour  pourvoir  aux  besoins 
pressants  du  navire,  l'hypothéquer,  le  vendre,  contracter 
un  emprunt  à  la  grosse,  sauf  à  se  conformer,  quant  à  la 
forme  des  actes,  soit  à  la  loi  du  pavillon,  soit  à  la  loi  du 

.  port  où  s'accomplissent  ces  opérations  ; 

c)  Les  indemnités  dues  au  navire  à  raison  de  l'assistance 
prêtée  en  mer  à  d'autres  navires  ; 

dj  Les  indemnités  dues  par  le  navire  à  raison  d'une 
collision  en  mer.  Néanmoins,  dans  ce  cas,  l'indemnité  ne 
pourra  dépasser  ce  que  le  navire  abordé  serait  en  droit  de 
réclamer,  d'après  la  loi  de  son  pavillon. 

Discussion  en  commission. 
Article  l*'. 

M.  Rolin-Jabquemtns  pense  que  le  terme  «  contestations  »  est  trop 
général  ;  il  comprend  les  questions  de  csfpacité  et  de  procédure  qui  ne  peu- 
vent être  régies  par  la  loi  du  pavillon. 

Il  propose  de  dire  :  «  La  loi  du  pavillon  servira  à  déterminer...  »  et 
d'énamérer  ensuite  les  contestations  qui  seront  régies  par  cette  loi. 

M.  GuiLLERY  émet  le  même  avis. 

M.  LB  Président  prie  M.  Rolin-Jaeiuemjns  de  présenter,  au  cours 
de  la  séance,  une  rédaction  de  Part.  1*'  dans  le  sens  des  observations  pré- 
seotées. 

Article  2.  , 

M.  GuiLLBRT  propose  la  rédaction  suivante  :  «  Elle  régira  les  rapports 
B  entre  copropriétaires,  etc....  »  ;  le  terme  «  contestation  »  suppose  qu'il  y 
a  procès  et  il  peut  j  avoir  conflit  de  lois  à  l'occasion  d'un  règlement  de 
rapports  sans  qu'il  j  ait  procès. 

M.  Glunbt  ^t  d'avis  qu'il  faut  conserver  le  mot  a  contestation  »  mais 
en  ajoutant  «  et  les  rapports  »  :  les  rapports  existent  antérieurement  aux 
contestations  et  indépendamment  des  contestations  ;  les  contestations  sont 
les  prétentions  respectives  des  parties. 

M.  Lton-Cabn  préfère  la  rédaction  proposée  par  M.  Guillery,  celle  de  la 
Commission  pouvant  s'appliquer  aussi  aux  lois  de  procédure. 
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M.  AuNON  T  ViLLALON  cpoit  qu6  lo  con^it  ne  se  présentera  pas  en 
dehors  d'une  contestation. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  la  proposition  modifiant  Tart.  2  comme 
suit  :  «  Elle  régira  les  rapports  entre  les  copropriétaires  d'un  navire,  entre 
»  le  propriétaire  et  le  capitaine,  entre  le  propriétaire  ou  le  capitaine  et 
»  l'équipage.  » 

Cette  proposition  est -adoptée. 

Artiole  3. 

tt  La  loi  du  pavillon  servira  à  déterminer  : 

»  a)  L'étendue  de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  à  raison 
»  des  actes  du  capitaine  ou  des  gens  de  Téquipage  ';  » 
Adopté. 

«  b)  Les  pouvoirs  du  capitaine  pour  pourvoir  aux  besoins  pressants  du 
»  navire,  rhjpothé'iuer,  le  vendre,  contracter  un  emprunta  la  grosse, 
r>  sauf  à  se  conformer,  quant  à  la  forme  des  actes,  soit  à  la  loi  du  pavillon, 
'    «  soit  à  la  loi  du  port  où  s'accomplissent  ces  opérations  ;  , 

Adopté. 
«  c)  Les  indemnités  dues  au  navire  à  raison  de  l'assistance  prêtée  en 
»  mer  à  d'autres  navires  ;  » 

M.  Clunet  rappelle  qu'au  Congrès  d'Anvers  il  a  été  entendu  que  l'ex- 
pression a  en  mer  »  comprend  la  mer  territoriale  aussi  bien  que  la  pleine 
mer. 

M.  RoLiN-JAEQDEBiYNS  croit  qu'aiusi  entendue  la  rédaction  est  trop  géné- 
rale ;  on  obtiendra  difficilement  des  gouvernements  étrangers  que  la  loi  du 
pavillon  régisse  les  indemnités  dues  aux  navires  à  raison  de  l'assistance 
prêtée  dans  la  mer  territoriale  ;  il  propose  de  revenir  sur  ce  qui  a  été 
décidé  au  Congrès  d'Anvers  et  de  dire  :  «  en  pleine  mer  ». 

M.  Jacobs  rappelle  (\\ie  cette  question  a  feit,  au  Congrès  d'Anvers, 
l'objet  d'un  important  débat,  [.es  délégués  anglais  ont  dédlarô  que  l'Angle- 
terre n'admettait  jamais  que  les  contestations  nées  en  mer,  près  ou  loin 
des  côtes,  entre  deux  navires  anglais,  fussent  jugées  d'après  les  lois  des 
eaux  territoriales.  La  rédaction  adoptée  est  une  concession  faite  à  l'Angle- 
terre. Au  surplus,  il  y  a  un  inconvénient  à  adopter  des  règles  différentes 
suivant  que  l'assistance  a  été  prêtée  en  pleine  mer  ou  dans  les  eaux  terri- 
toriale?'.  On  n'est  pas  d'accord  en  effet  sur  l'étendue  de  la  mer  territoriale. 

M.  Rolin-Jaequemyns  fait  remar<iuer  que  les  anglais  ne  paraissent  pas 
fondés  à  demander  Tapplication  de  la  loi  du  pavillon,  ([uand  la  contesta- 
tion existe  entre  navires  de  nationatités  différentes. 

M.  Jacobs  répond  que,  lorsque  les  navires  sont  de  nationalités  différen- 
tes, les  anglais  tiennent  dans  une  moindre  mesure  à  la  rédaction  adoptée  à 
Anvers,  mais  y  tiennent  encore.  On  ne  doit  pas,  dans  cette  question,  tenir 
compte  seulement  du  navire  :  outre  le  navire,  il  y  a  la  cargaison  qui  peut 
être  anglaise,  quoique  le  navire  soit  de  nationalité  étrangère.  Les  intérêts 
anglais  peuvent  donc  se  trouver  engagés  même  dans  ce  dernier  cas. 

M.  Clunet  fait  remarquer  que,  dans  la  pratique,  les  anglais  ont  un 
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intérêt  tout  spécial  an  système  qu'ils  défendent,  les  navires  anglais  étant 
les  pins  nombreux. 

M.  iM  Président  met  aux  voix  la  proposition  de  la  commission. 

EHe  est  adoptée. 

«  d)  Les  indemnités  dues  par  le  navire  à  raison  d'une  collision  en 
»  mer  ». 

Amendement  des  délégués  espagnols  : 

«  a)  Les  indemnités  dues  par  le  navire  à  raison  d'une  collision  en  mer, 
»  si  ancane  faute  n'çst  établie  ; 

»  ^)  Les  indemnités  dues  au  navire  à  raison  d'une  collision  fautive  en 
»  mer.» 

Amendement  de  M.  Jacobs  : 

«  Les  obligations  du  navire  en  cas  de  collision  en  mer  et  les  indemnités 
dues  à  raison  de  cette  collision.  » 

M.  Clunbt  demande  qu'on  décide  la  loi  à  appliquer  quand  la  loi  du 
pavillon  des  navires  engagés  dans  une  collision  est  difiérente. 

11  pense  que  ce  doit  être  la  loi  du  tribunal  saisi. 

M.  Wbndt  est  du  môme  avis. 

M.  Jâcobs  dit  que  ce  serait  laisser  au  choix  de  l'intéressé  la  loi  à  appli- 
quer, n  &at  suivre  la  règle  du  droit  civil  en  matière  d'obligation  :  dans  le 
doate  il  faut  favoriser  le  débiteur.  Cest  au  créancier  à  faire  la  preuve  de 
sa  créance. 

Le  débiteur  n'est  en  faute  que  s'il  a  transgressé  la  loi  de  son  pavillon  et 
dans  la  mesure  où  il  l'a  transgressée  :  le  créancier  n'est  créancier  que  dans 
la  mesure  où  le  débiteur  est  débiteur. 

M.  Clunst  fait  observer  que  M.  Jacobs  ne  résout  pas  la  question  puis- 
qu'on ne  sait,  an  début  du  procès,  qui  sera  créancier. 

M.  SiEVsKiNG  se  rallie  aux  observations  de  M.  Jacobs.  Dans  le  système 
de  M.  Olunet,  la  responsabilité  des  navires  sera  appréciée  d'après  une  loi 
qu'ils  ne  connaissent  pas  au  moment  de  l'accident. 

M.  Rolin-Jaequbmtns  est  du  môme  avis.  Il  propose  la  rédaction  sui- 
vante :  a  Si  le  navire  doit  indemnité  à  raison  d'une  collision  en  mer  et 
«  dans  quelle  mesure  cette  indemnité  doit  être  supportée.  » 

M.  GuiLLERY  est  de  l'avis  de  M.  Giunet  :  le  juge  doit,  dès  le  début  du 
procès,  savoir  quelle  loi  il  doit  appliquer. 

Il  faut  qu'un  fait  matériel,  extérieur,  le  lui  indique. 

M,  Lton-Caen  pense  que,  dans  le  système  de  la  Commission,  Tinconvé- 
nient,  signalé  par  M.  Quillery,  n'est  pas  à  craindre  puisque  la  nationalité 
des  navires  est  connue. 

^  proposition  de  M.  Clunet  n  est  pas  adoptée. 

La  Commission  adopte  l'amendement  de  M.  Jacobs. 

«Néanmoins,  dans  ce  cas,  l'indemnité  ne  pourra  dépasser  ce  que 
»  le  navire  abordé  serait  en  droit  de  réclamer  d'après  la  loi  de  son 
»  pavillon.  » 

Amendement  de  M.  Jacobs.  «  Néanmoins  les  personnes  qui  se  trouvent 
*  abord  d'un  navire  engagé  dans  la  collision,  les  propriétaires  du  corps 
»  et  des  facultés  de  ce  navire  ne  pourront  obtenir  respectivement  ni  des 
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9  indemnités  supérieures  à  celles  qu'ils  seraient  en  droit  de  réclamer 
»  d'après  la  loi  du  pavillon  de  ce  navire,  ni  des  condamnations  solidaires, 
»  dans  le  cas  où,  d'après  la  loi  de  ce  pavillon,  les  débiteurs  des  indemnités 
»  n'en  aont  pas  solidairement  tenus.  »  * 

M.  Jacobs  développe  le  motif  de  son  amendement.  Il  est  juste  d'appli- 
quer le  principe  de  la  Commission  non  seulement  au  navire  mais  encore  à 
la  cargaison  et  aux  passagers. 

Il  en  est  de  môme  pour  la  solidarité.  C'est  totgours  la  même  règle  :  la  loi 
la  plus  favorable  au  débiteur  sera  appliquée. 

M.  SiBVEKiNO  pense  qu'il  ne  faut  pas  appliquer  à  la  cargaison  la  loi 
du  navire  où  elle  se  trouve,  la  désignation  du  nttvire  étant  souvent  due 
au  hasard. 

Il  propose  l'amendement  suivant  : 

a  Néanmoins  l'indemnité,  en  tant  qu'elle  est  réclamée  par  le  navire 
D  créancie'*,  ne  pourra  dépasser  ce  que  âe  navire  serait  en  droit  de  récla- 
»  mer  d'après  la  loi  de  son  pavillon.  Cette  restriction  ne  s'applique  pas  aux 
»  indemnités  dues  aux  propriétaires  de  la  cargaison  ni  aux  personnes  qui 
»  se  trouvent  à  bord.  » 

M.  Jacobs  dit  que  la  loi  du  pavillon  disparaîtrait  si  elle  ne  s'appliquait 
pas  à  l'ensemble  couvert  par  le  pavillon.  Il  peut  y  avoir  à  bord  des  mar- 
chandises apparteiant  à  dix  chargeurs  différents;  on  ne  peut  appliquer 
dix  lois  différentes.  Nous  voulons,  par  la  loi  du  pavillon,  arriver  à  l'unité. 
On  restreint  le  droit  du  créancier  dans  la  mesure  de  la  loi  du  navire  qu'il 
a  choisi  pour  y  mettre  son  chargement. 

M.  Rolin-Jabquemtns  propose  la  rédaction  présentée  par  M.  Lyon-Caen 
au  Congrès  de  Lausanne  :  «  Toutefois  le  demandeur  ne  peut  faire  une 
»  réclamation  qui  ne  serait  pas  justifiée  d'après  la  loi  de  son  pavillon.  » 

M.  Martin  se  rallie  aux  observations  de  M.  Sieveking. 

M.  Lton-Cabn  pense  qu'on  pourrait  restreindre  l'application  de  la  loi 
du  pavillon  dans  les  termes  indiqués  par  M.  Sieveking;  nous  n'avons 
chance  de  faire  accepter  cette  loi  qu'en  ne  l'étendant  pas  trop  :  son  applica- 
tion au  chargement  et  aux  personnes  est  chose  considérable. 

M.  Clunbt  se  rallie  à  l'amendement  de  M.  Jacobs. 

M.  Aunon  t  Villalon  développe  Tamendement  des  délégués  espa- 
gnols. Il  n'admet  la  restriction  de  l'indemnité  que  dans  le  cas  d'abordage 
douteux. 

L'amendement  des  délégués  espagnols  est  mis  aux  voix.  —  Il  n'est  pas 
adopté. 

L'amendement  de  M.  Sieveking  est  mis  aux  voix.  —  Il  n'est  pas  adopté. 

L'amendement  de  M.  Jacobs  est  mis  aux  voix.  —  Il  est  adopté. 

MM.  Roijn-Jabqoemtns  et  Jacobs  proposent  de  fondre  en  un  seul 
article  les  art.  1,  2  et  3,  indiquant  les  divers  cas  où  la  loi  du  pavillon  est 
applicable  et  de  dire  : 

Art.  1".  —  La  loi  du  pavillon  servira  d  déterminer  : 

1»  IjCs  droits  réels  dont  le  navire  est  susceptible  ; 

2*  Zjes  formalités  à  remplir  pour  l'acquisition  ou  la  transmission  de  ces 
droits  ; 
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3»  Les  conditions  de  Vexistence,  de  l'exercice  et  de  l'extinction  du  droit 
de  mite  ;       • 

4"  Les  créances  privilégiées  sur  le  navire  et  leur  rang  ; 

5°  Les  régies  applicables  aux  rapports  de  droit  entre  les  copropriétaires 
dim  navire^  entre  le  propriétaire  et  le  capitaine^  entre  le  propriétaire  ou 
fe  capitaine  et  V équipage  ; 

6»  L'étendue  de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  à  raison 
des  actes  du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage  ; 

7*  Les  pouvoirs  du  capitaine  pour  pourvoir  aux  besoins  pressants  du 
navire,  ^hypothéquer,  le  vendre,  contracter  un  emprunt  à  la  grosse,  saUf 
à  se  conformer,  quant  à  la  forme  des  actes,  soit  à  la  loi  du  pavillon^  soit  à 
la  loi  du  port  où  s'accomplissent  ces  opérations  ; 

8»  Les  indemnités  dues  au  navire  à  raison  de  l'assistance  prêtée  en  mer 
à  et  autres  navires  ; 

9*  Les  obligations  du  navire  en  cas  d^ abordage  en  mer  et  les  indemnités 
dues  à  raison  de  cet  abordage.  Néanmoins^  les  personnes  qui  se  trouvent 
abord  dun  navire  en'jagé  dans  l'abordage,  les  propriétaires  du  corps  et 
des  facultés  de  ce  navire  ne  pourront  obtenir  respectivement  ni  des  indem- 
nités supérieures  à  celles  qu'ils  seraient  en  droit  de  réclamer  d'après  la  loi 
du  pavillon  de  ce  navire^  ni  des  condamnations  solidaires,  dans  le  cas 
o6,  (f  après  la  loi  de  ce  pavillon^  les  débiteurs  des  indemnités  n'en  sont 
pas  solidairement  tenus. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  successivement  les  divers  paragraphes  de 
l'article  ainsi  rédigé  : 

j  1^  —  Adopté. 

j2«.  —  M.  SiEVEKiNG  trouve  une  contradiction  entre  le  2*  et  le7«. 

xM.  Roltn-Jabquemyns  ditqu'il  n*ja  pas  de  contradiction,  le7«s'occu- 
pant  seulement  des  besoins  pressants  du  navire. 

M.  Lyon-Caen  propose  d^ajouterau  2°  ces  mots  «  sauf' ce  qui  est  dit  au 

}  7«  Cl-de*50W5.    » 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Les  §§  3«,  49,  6°,  7<»,  8*,  9®,  sont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés. 

Discussion  en  assemblée  générale. 

M.  Lyon-Caen.  —  L'art.  P^  est  un  des  plus  importants  de 
notre  projet  par  les  solutions  qu'il  contient  et  aussi  par  sa  lon- 
gueur. Il  ne  comprend  pas  moins  de  neuf  numéros.  Le  projet  de  la 
Commission  d'organisation  contient  trois  articles  destinés  à  déter- 
miner à  quels  conflits  de  luis  s'applique  la  loi  du  pavillon.  Nous 
avons  jugé  plus  simple  de  grouper,  dans  un  article  unique,  tous 
les  conflits  de  lois  auxquels  nous  souhaitons  que  la  loi  du  pavillon 
soit  appliquée.  Cela  permettra  d'embrasser  plus  facilement,  d*un 
coup  d'œilydans  quelle  mesure  nous  en  désirons  Tapplication  aux 
conflits  de  lois. 
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Sur  le  premier  numéro  de  rënumération  il  n'y  a  pas  d'explica- 
tions à  donner. 

Ce  1°  a  surtout  une  grande  importance  en  ce  qui  concerne 
l'hypothèque  maritime.  S'il  y  a  beaucoup  de  pays  en  Europe  qui 
admettent  l'hypothèque  maritime,  il  en  est  encore  qui  ne  l'admet- 
tent pas.  Quand  un  navire,  qui,  d'après  la  loi  nationale,,  est 
susceptible  d'hypothèque,  a  été  hypothéqué,  le  droit  du  créancier 
hypothécaire  doit  pouvoir  s'exercer  même  lorsque  ce  navire  est 
vendu  dans  les  eaux  d'un  pays  qui  n'admet  pas  l'hypothèque 
maritime. 

Cette  disposition  a  été  adoptée  au  Congrès  d'Anvers.  Elle  se 
recommande  parce  qu'elle  favorise  le  crédit  maritime. 

M.  LE  Président.  —  Je  consulte  l'assemblée  sur  la  question 
de  savoir  si  c'est  sur  le  projet  de  la  Commission  d'organisation,  ou 
sur  celui  de  votre  première  Commission  que  s'établit  la  discussion. 

Les  membres  de  la  Commission  d'organisation  qui  ont  pris  part 
aux  débats  de  votre  première  Commission  se  sont  ralliés  à  la 
forme  qui  vous  est  proposée  par  celle-ci. 

Ils  ont  cru  qu'il  vaut  mieux  renfermer  Ténumération  dans  un 
seul  article. 

L'assemblée  décide  que  la  discussion  s'établira  sur  le  projet  de 
la  première  Commission. 

Article  !•'.  «  La  loi  du  pavillon  servira  à  déterminer: 

»  1®  Les  droits  réels  dont  le  navire  est  susceptible.  » 

—  Adopté  à  l'unanimité. 

»  2o  Les  formalités  à  remplir  pour  l'acquisition  ou  la  trans- 
»  mission  de  ces  droits,  sauf  ce  qui  est  dit  au  §  7*  •  ci-dessous. 

»  7®  Les  pouvoirs  du  capitaine  pour  pourvoir  aux  besoins  pres- 
»  sants  du  navire,  l'hypothéquer, le  vendre,  contracter  un  emprunt 
»  à  la  grosse,  sauf  à  se  conformer,  quant  à  la  forme  des  actes, 
»  soit  à  la  loi  du  pavillon,  soit  à  la  loi  du  port  où  s'accomplissent 

m 

»  ces  opérations.  > 

M.  Lton-Caen.  —  Je  demande  à  donner  quelques  explications 
sur  les  mots  qui  terminent  le  2*  de  l'art.  1". 

Quand  il  s'agira  de  savoir  si  les  formalités  de  publicité  voulues 
pour  la  transmission  de  la  propriété  du  navire  ou  pour  la  constitu- 
tion de  l'hypothèque  ont  été  bien  remplies,  on  se  référera  exclu- 
sivement à  la  loi  du  pays  auquel  le  navire  appartient. 

Mais  on  ajoute  :  sauf  ce  qui  est  dit  au  ^  7«  ci  dessous. 
.  Dans  le  §  7®  il  est  dit  que,  quand  un  capitaine  veut  hypothéquer 
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le  navire  où  quand  il  veut  emprunter  à  la  grosse  sur  son  bâtiment, 
il  doit,  au  point  de  vue  des  formalités  qu'il  a  à  remplir,  se  confor- 
mer soit  à  la  loi  de  son  pavillon^soit  à  la  loi  du  port  où  s'accom- 
plissent 'ces  opérations. 

C'est  donc  une  exception  que  nous  apportons  à  la  règle  du  2®  de 
rart.l^ 

M.  LE  Président.  —  L'assemblée  est-elle  d'avis  de  joindre 
la  discussion  des  §§  2°  et  7*  ?  (Adhésion.) 

M.  AuTRAN.  —  A  raison  de  l'exception  indiquée  par  renvoi  au 
§?•,  on  devrait  préciser  un  poiut  dans  le  §  2*.  Je  veux  parler  des 
formes  à  suivre  en  cas  de  vente  forcée  du  navire  en  cours  de 
voyage. 

Il  serait  bien  rigoureux  d'obliger  le  créancier  poursuivant  à  se 
conformer,  pour  la  transmission  de  la  propriété,  à  des  règles  légis- 
latives qu'il  ne  connaît  pas. 

On  pourrait  dire  que,  dans  ce  cas,  la  propriété  sera  régulière- 
ment transmise  conformément  aux  règles  du  Keu  où  la  procédure 
en  expropriation  sera  suivie. 

M.  Olivbr  y  Esteller.  —  J'admets  parfaitement  la  rédaction, 
mais  elle  me  paraît  présenter  deux  lacunes. 

D'abord  elle  ne  parle  que  des  formalités  d'acquisition  ;  elle 
devrait  mentionner  aussi  les  modes  d'acquisition.  Ensuite  elle 
ne  dit  rien  de  l'extinction  des  droits  réels. 

Je  propose  donc  de  modifier  le  §  2°  de  cette  manière  i 

<  ...Les  modes  et  les  formalités  à  remplir  pour  J'acquisition,  la 
»  transmission  ou  l'extinction  de  ces  droits.  » 

M.  Danjon.  —  De  la  combinaison  des  §  2®  et*  ?•»,  il  résulte  que 
les  formalités  à  remplir  pour  l'acquisition  d'un  droit  réel  sur  le 
navire  sont  déterminées  par  la  loi  du  pavillon. 

Par  conséquent,  c'est  dans  le  pays  du  navire,  c'est  au  port 
dattache  que  Jes  formalités  régulièrement  s'accomplissent  ; 
c'est  là  que  le  navire  aura  en  quelque  sorte  son  acte  d'état 
civil.  Quand  on  se  trouvera  dans  le  eas  d'exception  du  §  7^,  il  y 
•aura  une  lacune  dans  les  registres  de  l'état  civil  du  «navire  et  je 
me  demande  si  on  ne  pourrait  pas  compléter  ce  §  en  disant  que, 
des  droits  réels  ayant  été  créés  sur  le  navire  en  cours  de  voyage 
et  avec  les  formalités  du  pays  dans  lequel  le  navire  se  trouve  en 
ce  moment,  il  y  aura,  au  retour  du  navire  dans  son  pays  d'origine, 
des  formalités  à  remplir  pour  ^•égulariser  la  situation  et  compléter 
les  registres  du  port  d'attache. 
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D'après  le  droit  civil  français,  quand  des  français  se  marient  à 
rétranger,  ils  doivent,  à  leur  retour  en  France,  régulariser  leur 
état  civil. 

M.  LE  Président.  —  Cette  question  soulève  celle  de  savoir  si 
la  restriction  relative  à  la  forme  des  actes  se  rapporte  aux  forma- 
lités substantielles,  intrinsèques  des  actes,  ou  seulement  à  leur 
forme  extrinsèque. 

N'est-ce  pas  dans  ce  dernier  sens  que  la  restriction  doit  être 
entendue  ? 

M.  Lyon-Caen.  —  Supposons  qu'un  capitaine,  dans  un  pays  où 
cela  est  possible,  en  cours  de  voyage,  pour  satisfaire  à  des  besoins 
urgents,  veuille  emprunter  à  la  grosse  ou  hypothéquer  son  bâti- 
ment. Généralement  il  lui  faut  pour  cela  l'autorisation  du  consul. 
Il  y  a  bien  là  une  condition  de  forme.  On  peut  qualifier  ainsi 
l'autorisation  du  consul. 

Or,  nous  avons  voulu,  je  le  crois,  viser  surtout  les  formalités 
préalables  à  l'emprunt  à  la  grosse  ou  à  la  constitution  de  l'hypo- 
thèque et  nous  disons  au  capitaine  :  ces  formalités  préalables, 
vous  pourrez  les  remplir  soit  conformément  à  la  loi  du  pays  de 
votre  navire,  soit  conformément  à  la  loi  du  pays  dans  lequel  vous 
voulez  faire  votre  opération. 

Mais  il  y  a  encore  les  formalités  de  publicité  nécessaires  pour 
que  le  droit  constitué  soit  connu  des  tiers.  Cest  à  celle-là  que 
paraît  s'appliquer  l'observation  de  M.  Danjon. 

Voilà  un  pajs  dans  lequel  il  est  admis  que  l'hypothèque  mari- 
time peut  être  constituée  par  le  capitaine,  en  cours  de  voyage, 
sous  certaines  conditions.  Mais  les  hypothèques  maritimes  sont 
soumises  à  une  certaine  publicité.  Elles  doivent  être  inscrites  sur 
.  certains  registres. 

Évidemment  nous  ne  pouvons  pas  dire  que,  quand  le  capitaine 
aura  constitué  une  hypothèque  en  cours  de  voyage  sur  un  navire, 
il  sera  dispensé  de  rendre  l'hypothèque  publique,  si  la  loi  du 
pays,  dans  lequel  il  la  constitue,  n'exige  pas  que  cette  formalité  soit 
remplie.      , 

Je  crois  que  la  réserve  que  nous  avons  faite  s'applique  exclusi- 
vement aux  formalités  préalables  de  l'acte  sous  seing  privé  ou 
authentique,  mais  que  cette  réserve  ne  peut  pas  s'appliquer  aux 
formalités  de  publicité  dont  la  loi  du  pavillon  peut  exiger  l'accom- 
plissement. 

M.  LE  Président.  —  En  disant  :  «  Sauf  à  se  conformer,  quant 
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>  AUX  formalités  préalables  et  à  la  forme  des  actes,  i  on  rendrait 
la  double  idée  qui  nous  préoccupe. 

—  La  modification  est  admise. 

M.  Constant.  —  Dans  le  §  7  je  demande  qu'on  remplace  les 
mots  :  c  pourvoir  aux  besoins  pressants  »  par  ces  mots  :  c  en  cours 
■  de  voyage  »;  car  je  me  demande  s'il  ne  pourrait  pas  surgir  de 
difficultés  sur  la  question  de  savoir  dans  quelles  limites  les  besoins 
ODt  été  réels  et  urgents. 

L'expression  :  c  en  cours  de  voyage  »  ne  laisserait  place  à 
aucune  discussion. 

M.  Lyon-Caen.  —  Il  n'a  pas  été  répondu  jusqu'ici  à  M.  Oliver. 

M.  Oliver  nous  a  dit  ceci  :  Vous  émettez  le  vœu  que  la  loi  du 
pavillon  serve  à  déterminer  les  formalités  à  remplir  pour  l'acquisi- 
tion et  la  transmission  des  droits  réels  sur  le  navire,  mais  il  faut 
penser  aussi  à  l'extinction  de  ces  droits  réels. 

Ne  faut-il  pas  dire  que  la  loi  du  pavillon  servira  à  déterminer 
les  conditions  et  les  formalités  à  remplir  pour  l'extinction  de  ces 
droits  ? 

Je  crois  ne  pas  me  tromper  en  disant  que  la  Commission  adhère 
à  l'idée  émise  par  M  Oliver.  Elle  n'a  pas  parlé  au  §  2^  de  ce  qui 
fait  Pobjet  de  la  proposition  de  M.  Oliver,  parce  que  celle-ci  a 
surtout  de  l'importance  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  suite  attaché 
au  privilège  maritime,  dont  s'occupe  le  §  3^  ainsi  conçu  :  «  Les 
»  conditions  de  l'existence,  de  l'exercice  et    de  l'extinction  du 

>  droit  de  suite  ». 

M.  LE  Président.  —  M.  Oliver  a  proposé  de  dire  :  c  les  modes 

>  et  les  formalités  »  et,  sous  ce  rapport,  notre  honorable  rapporteur 
n'a  pas  répondu  à  son  observation. 

M.  Lyon-Caen.  —  Je  n'avais  pas  bien  entendu. 

Pourquoi  M.  Oliver  veut-il  que  l'on  dise  que  la  loi  du  pavillon 
servira  à  déterminer  les  modes  d'acquisition? 

M.  Cliver  y  Esteller.  —  A  mon  avis,  l'important  n'est  pas 
dans  les  formalités  mais  dans  les  modes  d'acquisition. 

L'efficacité  du  §  2<^  résultera  de  son  application  aux  modes  d'ac- 
quisition. 

M.  Lyon-Cabn.  —  Je  remercie  l'orateur  de  son  explication  et 
j'adhère  personnellement,  —  car  je  n'ai  pas  de  mandat  de  la  Com- 
mission, —  à  l'idée  qu'il  vient  d'exprimer.         • 

M.  Clunbt.  —  Cela  est  très  juste  au  point  de  vue  de  la  philo- 
sophie du  droit  et  du  langage  juridique,  mais  je  crois  qu'il  a  déjà 
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été  donne  satisfaction  à  notre  collègue  par  le  §  1^  qui  comprend 
les  modes  suivant  lesquels  la  propriété  peut  être  acquise  ou  trans- 
mise. 

Tous  les  droits  réels,  parmi  lesquels  viennent  figurer  l'acquisi- 
tion et  la  transmission  de  la  propriété,  sont  déjà  soumis  à  la  loi  du 
pavillon. 

M.  LE  Président.  —  Le  but  du  P  est  de  déterminer  les  catégo- 
ries de  droits  réels  dont  le  navire  est  susceptible.  «  Être  suscepti- 
ble »  vise  exclusivement  le  fond  et  non  le  mode  d'acquisition. 

Dans  tous  les-  cas,  nous  pourrions  modifier  le  no  2  de  la  manière 
suivante  : 

€  Les  modes  d'acquisition,  de  transmissioUi,  etc.  » 

M.  Oliver  Y  EsTELLER.  — J'accepte  cette  rédaction. 
—  La  rédaction  ainsi  amendée  est  adoptée. 

M.  L^  Président.  —  Reste  la  proposition  de  M.  Oliver  y  Estel- 
1er  de  parler,  dans  le  §  2°,  des  modes  d'extinction, 

M.  Oliver  y  Esteller.  —  J'attache  une  grande  importance  à 
cette  addition.  Elle  consiste  dans  la  nécessité  qu'il  y  a,  à  mon 
avis,  de  garantir  la  propriété  des  navires. 

Les  navires  sont  une  chose  essentiellement  internationale.  Ils 
passent  par  tous  les  pays  en  conservant  leur  nationalité. 

Dans  quelques  pays  il  y  a  des  modes  d'extinction  des  droits 
réels  constitués  sur  le  navire  qui  n'existent  pas  dans  d'autres  pays. 
Suivant  une  disposition  de  notre  loi  espagnole,  la  transmission  de 
la  propriété  du  navire  à  l'étranger  produit  l'extinction  de  tous  les 
droits  réels. 

Il  y  a,  dans  la  législation  espagnole,  quelques  cas  d'extinction 
des  droits  réels  qui  ne  sont  pas  admis  dans  d'autres  nations  et  je 
crois  que  les  tiers  intéressés  dans  la  propriété  navale  doivent  avoir 
connaissance  de  tous  les  droits  réels  existant  sur  le  navire  en  tous 
lieux.  Ils  doivent  connaître  non  seulement  les  droits  réels  existants, 
mais  les  droits  réels  disparus. 

L'assemblée  doit  admettre,. me  paraît-il«  que  la  loi  du  pavillon 
régira  les  modes  d'extinction  de  ces  droits. 

M.  Lyon-Caen.  —  Je  suis  d'accord  avec  M.  Oliver  sur  le  fond 
et,  quoique  je  n'aie  pas  de  mandat  de  la  Commission,  je  suis  per- 
suadé qu'elle  est  unanime  à  approuver  sa  pensée. 

Nous  n'étions  en  désaccord  que  sur  la  forme.  Je  croyais  que  nos 
propositions  lui  donnaient  satisfaction  ;  M.  Oliver  trouve  qu'il  faut 
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préciser  davantage.  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  faire  Taddi- 
tion  qu'il  réclame  dans  le  2«. 

—  La  proposition  de  M.  Oliver  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à 
runaoimité. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  Tamendement  de  M.  Âutran. 
€  En  cas  de  vente  forcée  dans  un  port  étranger,  la  propriété  est 
>  régulièrement  transmise  quand  la  vente  a  eu  lieu  conformément 
»  aux  règles  suivies  dans  ce  port.  > 

M.  Clunet.  —  Il  faut  dire  que  la  procédure  du  port  pourra  être 
suivie  pour  la  vente  du  navire;  l'acquéreur  doit  être  certain  que 
la  propriété  lui  est  régulièrement  transmise  moyennant  l'observa- 
tion de  la  loi  du  pays  qui  aura  d'abord  édicté  les  formes  de  la  pro- 
cédure et  qui  assurera  ensuite  la  transmission  régulière. 

M.  LE  Président.  —  Voulez-vous  dire  :  t  suivant  les  formes 
•  admises  dans  ce  port? 

M.  Spée.  —  Cela  ne  fait-il  pas  double  emploi  avec  le  §  7®? 

M.  LE  Président.  —  Dans  le  §  7®  il  s'agit  des  actes  volontaires 
du  capitaine. 

La  disposition  de  M.  Âutran  s'applique  au  cas  où  le  capitaine  est 
forcé  de  vendre.  Ce  n'est  plus  le  capitaine  qui  vend.  C'est  à  la 
requête  d'un  saisissant  que  la  vente  a  lieu. 

M.  GoNSB.  —  Ne  pourrait-on  pas  ajouter  cette  proposition  au 
S7oplut6tqu'au§2? 

Ce  que  dit  M.  Autran  est  une  exception  qui  est  le  corollaire  de 
l'autre. 

M.  LB  Président.  —  Le  §  7*  a  pour  but  de  régler  les  pouvoirs 
du  capitaine.  Ceci  est  une  disposition  générale,  indépendante  des 
pouvoirs  du  capitaine. 

M.  Lebano.  —  Je  voudrais  savoir  si  la  vente  que  doit  faire  le 
capitaine,  en  cas  d'innavigabilité,  doit  être  regardée  comme  volon- 
taire ou  forcée'.  Dans  certaines  législations  la  vente,  dans  ce  cas, 
est  regardée  comme  une  vente  forcée  ;  le  capitaine  a  besoin  d'un 
écrit  du  Consul  ou  d'un  Magistrat. 

M.  LK  Président.  —  C'est  une  vente  volontaire  puisqu'elle  doit 
être  autorisée .  Au  moins,  la  législation  belge  et  d'autres  exigent, 
pour  emprunter  à  la  grosse  et  pour  vendï'e  le  navire  en  cas  d'in- 
navigabilité,  la  même  autorisation. 

La  vente  forcée  est  celle  que  requiert  un  tiers,  autre  que  le  pro- 
priétaire ou  son  préposé. 

M.  PowBLL.  —  Je  crains  un  danger.  Vous  pouvez  dire  :  quand 
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le  capitaine  aura  poursuivi  la  vente  du  navire  suivant  les  formes 
du  pays,  la  vente  sera  régulière;  mais,  au  point  de  vue  de  la 
transmission  de  propriété  régie  par  la  loi  du  pavillon,  ne  voyez- 
vous  pas  un  danger?  Si  un  navire  grec  est  à  vendit  à  Marseille, 
est-ce  que,  nous  français,  nous  achèterons  ce  navire  sans  savoir 
si,  d'après  la  loi  grecque,  la  propriété  nous  est  transmise? 

M.  AuTRAN.  —  Ce  danger  est  chimérique. 

La  question  de  forme  emporte  le  fond. 

Il  s*agit  de  savoir  purement  et  simplement  si  la  propriété  sera 
régulièrement  transmise. 

En  matière  d'expropriation  forcée  on  ne  peut  se  préoccuper  que 
de  la  forme  du  lieu  où  l'expropriation  est  poursuivie,  et,  par  con- 
séquent, lorsqu'on  se  sera  conformé  à  la  loi  du  pays  où  cette 
expropriation  a  lieu,  la  propriété  aura  été  régulièrement  trans- 
mise. 

M.  Cruysmans. —  Il  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  de  vente 
forcée,  les  hypothèques  seront  respectées  en  tous  cas. 

M.  LE  Président.  —  C'est  une  autre  question  que  nous  discute- 
rons tout  à  l'heure. 

M.  GoNSB.  —  La  loi  du  pavillon  exige,  pour  la  transmission 
d'une  propriété,  même  par  voie  d'expropriation  forcée,  une  ins- 
cription sur  le  registre.  Il  faudra  bien  que  cette  inscription  soit 
faite  avant  que  la  transmission  soit  complète  et  régulière. 

Nous  parlions  tout  à  l'heure  d'un  navire  grec  vendu  à  Mar- 
seille. Si  ce  navire  est  vendu  à  un  français  et  qu'il  soit  francisé,  il 
échappe  entièrement  à  la  loi  du  pavillon  ;  mais,  s'il  est  acheté  par 
un  négociant  grec,  il  garde  sa  nationalité. 

II  est  certain  que,  si  la  loi  grecque  exige  une  inf^cription  sur 
les  registres  des  navires  chaque  fois  qu'il  y  a  transmission, 
l'acheteur  devra  se  conformer  à  la  loi  du  pavillon  pour  avoir  une 
propriété  indiscutable. 

M.  LB  Président.  —  Remarquez  que  nous  formulons  une  loi 
contractuelle  qui  ne  vaut  que  pour  les  navires  des  pays  contrac- 
tants et  devant  les  tribunaux  de  ces  pays. 

M.  Lyon-Caen.  —  Je  ne  crois  pas  cette  disposition  bien 
utile  et  il  serait  plus  simple  de  l'écarter. 

M.   Autran  se  préoccupe  surtout  de  saisies  opérées    par  des 
français. 
Le  créancier  a-t-il  le  droit  de  saisir  le  navire?  Suivant  les  solu- 
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tiens  qu'on  nous  propose,  cette  première  question  se  résout  par 
la  loi  du  pavillon. 

M.  AuTRAN.  —  Non  pas. 

M.  Lyon-Cabn.  —  Il  est  utile  de  s'expliquer.  La  1"  question  :  Le 
créancier  a-t-il  le  droit  de  saisir  le  navire?  devant  être  résolue  par 
la  loi  du  pavillon,  il  y  a  une  2*  question  :  Quelles  sont  les  forma- 
lités de  procédure  à  remplir  pour  la  saisie  et  la  vente?  Il  est  évi- 
dent qu'il  7  a  lieu  de  les  régler. 

C'est  presque  élémentaire  :  la  loi  du  lieu  régit  la  procédure. 
Une  fois  la  vente  opérée,  il  est  possible  qu'il  y  ait  lieu  de  régler 
les  formalités  de  publicité  ^omme  pour  le  cas  de  vente  volontaire. 

Pour  les  formalités  de  publicité  à  remplir  en  cas  de  vente,  nous 
avons  admis  l'application  de  la  loi  du  pavillon.  Si  un  navire  grec 
est  vendu^  comme  on  le  supposait,  dans  les  eaux  françaises,  nous 
disons:  Si  la  législation  grecque  prescrit  des  formalités  de  publi- 
cité pour  que  la  propriété  soit  transmise  à  l'égard  d'un  tiers,  il 
&at  remplir  ces  formalités  comme  en  cas  de  vente  volontaire. 

La  disposition  est  inutile  parce  que,  suivant  nous,  la  question 
de  saisie  est  régie  par  la  loi  du  pavillon  et  la  question  de  savoir 
quelles  sont  les  formalités  à  remplir  pour  la  procédure  et  la 
vente  par  la  loi  locale. 

Voilà  la  solution  que  je  donnerais  et  elle  me  semble  rendre 
inutile  l'insertion  d'une  disposition  quelque  peu  obscure  parce 
qu'elle  semble  confondre  les  formalités  de  la  saisie  avec  les  forma- 
lités de  publicité. 

M.  LE  Président.  —  L'idée  de  M.  Autran  serait  rendue  si  Ton 
se  bornait  à  dire  que  la  purge  s'opère  suivant  la  loi  du  port  où  le 
navire  est  vendu. 

M.  Autran.  —  Les  droits  réels  doivent  s'éteindre  suivant  la 
loi  du  pavillon  ;  si  c'était  suivant  la  loi  du  lieu  de  vente,  ce  serait 
une  exception  à  la  règle  proposée. 

M.  LE  Presibent.  —  Nous  avons  déjà  fait  une  première 
exception  à  la  règle.  L'idée  de  M.  Autran  consiste  à  en  faire  une 
seconde. 

M.  Autran.  —  Il  est  un  point  sur  lequel  je  ne  puis  être  d'ac- 
cord avec  M.  Lyon-Caen.  Il  dit  que  le  droit  de  faire  procéder  à 
la  saisie  du  navire  sera  réglé  par  la  loi  du  pavillon. 

Quand,  dans  un  port  quelconque,  un  fournisseur  aura  fait  une 
avance  à  un  navire,  s'il  n'est  pas  payé  il  a  le  droit  de  '  procéder 
à  la  saisie  du  navire.  Du  moment  où  j'ai  un  jugement  exécutoire, 
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j'ai  le  droit  de  saisir  le  navire  et  de  le  faire  vendre,  indépendam- 
ment de  toutes  les  lois  de  pavillon. 

Il  n'est  pas  possible  que.  lorsqu'on  aura  approvisionné  un 
navire  qui  ne  paye  pas  son  fournisseur,  il  n'y  soit  pas  contraint. 
Lorsqu'on  aura  fait  procéder  à  la  saisie  du  navire  et  que  Ton 
devra  arriver  à  l'expropriation,  la  propriété  sera  régulièrement 
transmise  quand  on  aura  suivi  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
port  où  Texpropriation  a  lieu  :  ou  la  propriété  sera  acquise  par  une 
personne  de  la  nationalité  du  précédent  propriétaire,  et  alors  ce 
nouveau  propriétaire  aura  à  se  conformer  aux  règles  de  publicité 
de  sa  loi  nationale,  ou  bien  elle  sera  adjugée  à  un  propriétaire  d'une 
autre  nationalité,  qui  se  conformera  aux  dispositions  prescrites 
pour  donner  à  son  navire  la  nationalité  nouvelle. 

L'amendement  que  je  propose  est  pratique.  Il  évite  des  difficultés 

inextricables.  Si  vous  décidez  que  la  loi  du  pavillon  doit  être 

appliquée  au   cas  que  je    prévois,  vous   obligez    les  juges   des 

différents  pays  à  avoir  une  bibliothèque  de  droit  international 

pour  connaître  la  loi  applicable. 

Les  mêmes  principes  régissent  le  règlement  d'avaries.  La  loi 
d'expropriation  est  la  loi  du  pays  où  cette  expropriation  est  pour- 
suivie. 

M*.  Lyon-Cabn.  —  Il  me  semble  résulter  des  observations  de 
M.  Autran  qu'il  considère  la  disposition  comme  utile  en  ce  qui  con- 
cerne les  formalités  de  la  saisie  et  de  la  vente. 

Elles  sont  régies  par  la  loi  locale.  Cela  va  de  soi.  Jamais  on  n'a 
proposé  qu'elles  soient  régies  par  une  autre  loi. 

Je  ne  fais  pas  de  proposition  parce  que  c'est  l'application  du 
droit  commun. 

M.  Picard.  —  Nous  sommes  d'accord  que  la  procédure  qui  doit 
être  suivie  est  celle  du  lieu  où  elle  se  fait.  Il  est,  en  effet,  impos- 
sible de  faire  suivre  par  un  tribunal  belge  une  procédure  anglaise. 
La  proposition  de  M.   Autran  n'a  d'importance   que   si   elle 
touche  au  fond. 

Il  veut  qu'en  matière  de  vente  forcée  on  ne  suive  pas  la  loi  du 
pavillon. 

Tout  le  Congrès  d'Anvers  a  combattu  pour  la  loi  du  pavillon  et 
voici  que,  dans  des  cas  très  fréquents,  la  loi  du  pavillon  ne  s'appli- 
querait pas  ! 

Notez  que  ce  système  a  pour  conséquence  de  violer  les  droits 
des  créanciers  antérieurs. 
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Le  créancier  antérieur  a  contracté  avec  le  capitaine  et  sous  la 
garantie  de  la  loi  du  pavillon  du  navire,  la  loi  grecque,  par 
exemple.  Le  navire  vient  à  Marseille.  Il  est  poursuivi  par  un 
français.  En  raison  de  la  procédure  de  la  vente  forcée  il  n'y  aurait 
plus  à  se  préoccuper  de  la  loi  du  pavillon!  Tous  les  droits  des 
créanciers  précédents  seraient  violés! 

Le  système  de  M.  Autran  renverse  la  loi  du  pavillon  ;  il  faut  que 
le  Congrès  s'en  pénètre;  nous  ne  pouvons  pas  l'admettre  sans  ren- 
verser l'art.  !•'. 

M.  AuTRAN.  —  C'est  une  erreur. 

M.  Picard.  —  J'estime  que  le  Congrès,  en  disant  que  les  for- 
malités, en  cas  de  vente  forcée,  seront  celles  du  lieu  où  le  navire  se 
trouve  ne  touche,  en  aucune  façon,  au  fond  qui  continuera  à  être 
régi  par  la  loi  du  pavillon. 

M.  AuTRAN.  —  Je  n'attaque,  en  aucune  espèce  de  façon,  la  loi 
du  pavillon. 

Lorsqu'il  s'agira  de  déterminer  dans  quelles  conditions  le  prix 
devra  être  distribué  entre  les  ayants-droit,  on  devra  se  conformer 
à  la  loi  du  pavillon.  Je  me  préoccupe  purement  et  simplement  de 
la  transmission  régulière  de  la  propriété. 

Lorsque  l'adjudicataire  aura  acheté  un  navire  à  la  barre  d'un 
tribunal,  conformément  à  la  procédure  suivie  au  lieu  d'expropria- 
tion, il  faut  que,  moyennant  le  payement  de  son  prix  et  la  distri- 
bution entre  les  ayants-droit,  cet  adjudicataire  soit  propriétaire 
définitif  de  son  navire  et  que  nulle  part  il  ne  soit  exposé  à  des 
réclamations. 

M.  LE  Président.  —  Nous  finissons  par  être  tous  d'accord.  Il 
s'agit  de  traduire  exactement  notre  pensée  commune. 

M.  AuTRAN.  —  On  peut  ne  pas  la  traduire;  la  publicité  du  débat 
suffit. 

M.  Picard.  —  Nous  formulons  un  pfojet.  Nous  ne  pouvons  pas 
renvoyer  au  texte  du  compte-rendu. 

U.  LE  Président  donne  lecture  do  la  proposition  :    c  En  cas  de 

>  vente  forcée  dans  un  port  étranger,  la  propriété  est  régulière- 

>  ment  transmise  quand  la  vente  a  eu  lieu  suivant  les  formes 
»  admises  dans  ce  port.  > 

M.  Lyon-Caen.  —  Cela  va? de  soi, 

M.  LE  Président.  —  La  question  est  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
d'insérer  cet  amendement  dans  les  résolutions  du  Congrès? 
—  Cette  proposition  est  rejetée. 
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M.  LE  Président.  —  Le  compte  rendu  constatera  Taccord  qui 
s'est  établi  entre  nous. 

Le  n«»  2  se  trouve  rédigé  comme  suit  :  t  2«  Les  modes  d'ac- 
»  quisition,  de  transmission  et  d'extinction  des  droits  réels  ainsi 
»  que  les  foi'malités  à  remplir  pour  ces  acquisition,  transmission 
»  et  extinction,  sauf  ce  qui  est  dit  au  §  7«  ci-dessous.  » 

—  Adopté  à  l'unanimité. 

M.  LE  Président.  —  Reste  Tamendement  de  M. Constant,  consis- 
tant à  s'en  référer  à  la  loi  du  pavillon  pour  déterminer  tous  les 
pouvoirs  du  capitaine  en  cours  de  voyage.  Il  est  plus  général 
que  le  texte  de  la  Commission. 

M.  Constant.  —  Je  retire  mon  amendement. 

—  Le  §  7%  avec  la  modification  proposée  par  M.  le  Président 
«  quant  aux  formalités  préalables  et  à  la  forme  des  actes  »,  est  mis 
aux  voix  et  adopté  à  l'unanimité. 

a  So-Les  conditions  de  l'existence,  de  l'exercice  et  de  l'extinction 
du  droit  de  suite.  » 

—  Adopté  à  Tunanimité. 

«  4°  Les  créances  privilégiées  sur  le  navire  et  leur  rang.  » 

—  Adopté  à  l'unanimité. 

«  5°  Les  règles  applicables  aux  rapports  de  droit  entre  les  co- 
propriétaires d'un  navire,  entre  Me  propriétaire  et  le  capitaine, 
entre  le  propriétaire  ou  le  capitaine  et  l'équipage.  > 

M.  LE  Président.  —  La  seule  modification  apportée  par  le  §  5* 
à  la  résolution  n<>  15  du  Congrès  d'Anvers,  consiste  en  ce  qu'au 
lieu  du  terme  «  différends  »  on  a  préféré  une  expression  plus 
générale  :  <  rapports  de  droit.  > 

•  M.  Oliver  y  Esteller,  —  Cela  me  paraît  très  clair,  mais  cela 
ne  résout  pas  les  conflits  de  lois  en  matière  de  contrats  d'affrète- 
ment. Je  propose  le  renvoi  à  la  Commission  pour  examen. 

M.  Lyon-Caen.  —  La  Commission  n'a  pas  proposé  des  solutions 
pour  tous  les  conflits  de  lois,  mais  pour  les  conflits  de  lois  qui  ont 
paru  les  plus  importants;  surtout  pour  ceux  de  nature  à  être  réso- 
lus par  la  loi  du  pavillon.  Au  Congrès  d'Anvers,  il  n'a  rien  été 
proposé  sur  les  conflits  de  lois  relatifs  aux  contrats  d'affrètement, 
ni  en  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  les  chargeurs  et  le  capi- 
taine ou  l'armateur,  ni  quant  aux  rapports  entre  les  passagers  et 
le  capitaine  ou  l'armateur;  il  intervient  entre  ceux-ci  un  contrat 
analogue  au  contrat  d'affrètement. 

Si  l'assemblée  estime  que  nous  devons  nous  prononcer  sur  les 
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conflits  de  lois  en  matière  de  contrat  d'affrètement  et  de  passage, 
il  faudra  renvoyer  à  la  Commission. 

M.  Olivbr  y  Esteller.  —  Je  trouve  une  grande  différence 
6Dtre  le  contrat  de  fret  et  le  contrat  entre  capitaine  et  passagers. 
Les  personnes  ne  peuvent  être  assimilées  aux  marchandises. 

M.  LE  Président.  —  Il  ne  peut  s'agir  que  de  renvoyer  à  Texa- 
mende  la  Commission  une  partie  de  Tarticle  1^'. 

—  Le  renvoi  à  la  Commission  est  rejeté. 

M.  LE  Président.  —  Le  vote  de  l'assemblée  n*a  qu'une  portée  : 
elle  craint  de  mal  étreindre  en  embrassant  trop. 

M.  DE  Martbns.  —  On  parle  de  rapports  entre  le  capitaine  et 
le  propriétaire  et  vice  versa.  Il  y  a  encore  d'autres  rapports  qui 
ODt  une  grande  importance  :  ceux  entre  les  capitaines  et  l'autorité 
consulaire.  Ces  rapports  sont  déterminés  dans  toutes  les  conven- 
tions consulaires,  mais  il  y  a  des  États  qui  n'ont  pas  de  conven- 
tions consulaires.  Il  serait  peut-être  utile  de  dire  que  la  loi  du 
pavillon  détermine  aussi  les  rapports  entre  les  navires  et  l'auto- 
rité consulaire: 

M.  LE  Président.  —  Je  suis  au  fond  de  votre  avis,  mais  je 
crains  de  sortir  du  cadre  de  nos  travaux  en  nous  écartant  du 
domaine  du  droit  international  privé. 

M.  Gonse.  —  C'est  du  droit  public.  , 

M.  LE  Président.  —  Insistez- vous  ? 

M.  DE  Martens.  —  Je  n'insiste  pas,  tout  en  pensant  qu'il  existe 
on  lien  intime  entre  cette  question  et  celle  que  nous  traitons. 

—  Le  §  5*  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'unanimité. 

€  6*  L'étendue  de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires 
»  à  raison  des  actes  du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage.  > 

M.  Jitta.  —  Bien  qu'appartenant  à  la  Section  de  la  lettre 
de  change,  je  demande  la  permission  de  présenter  quelques  courtes 
observations. 

Le  §  Q^  parle  de  l'étendue  de  la  responsabilité  des  propriétaires 
de  navires  à  raison  des  actes  du  capitaine  ou  des  gens  da  l'équi- 
page. 

Il  semble  que  l'on  a-  en  vue  le  pouvoir  du  propriétaire  de  se 
dégager  des  obligations  qu'a  contractées  le  capitaine,  et  ce  en 
abandonnant  le  navire  et  le  fret  ;  mais  l'expression  employée  me 
paraît  beaucoup  plus  large. 

L'expression  est  tellement  large  qu'elle  comprend  aussi  la 
clause  restrictive  qui   peut  être  insérée  dans  les  connaissements 


132  PEUXlÈBffE  PARTIE  —  SBCTION  DE  DROIT  MARITIBIB 

poar  se  dégager  entièrement  ou  partiellement  de  sa  responsabilité  ; 
et,  si  Ton  songe  quel  est  le  motif  pour  lequel  les  législations  des 
différents  pays  interdisent  certaines  clauses  dans  les  conventions 
de  transport,  ce  motif  ne  peut  être  autre  que  l'intérêt  général  de 
la  société.  Ce  sont  des  clauses  qui  tiennent  à  Tordre  public  ;  et  si, 
devant  le  tribunal  d'un  pays  quelconque,  se  présentait  une  con- 
vention conclue  en  pays  étranger,  mais  contraire  à  des  dispositions 
d'ordre  public  de  la  loi  du  pays  auquel  le  juge  appartient,  ce  juge 
appliquera  non  pas  la  loi  étrangère,  mais  les  dispositions  d'ordre 
public  de  la  loi  de  son  pays. 

Si  la  rédaction  du  §  6"  reste  telle  qu'elle  est  présentée,  on  se 
trouvera  en  présence  de  divergepces  de  jurisprudence  regrettables 
dans  l'application  de  la  loi. 

Il  me  semble  qu'en  insérant  le  mot  légale  avant  le  mot  respon- 
sabilité on  donnerait  satisfaction  à  mon  observation. 

M.  Lyon-Caen.  —  Nous  devons  reconnaître  que  nous  n'avions 
pas  tout  d'abord*  bien  compris,  quelque  bien  qu'il  s'expriine,  les 
observations  de  M.  Jitta. 

Nous  avions  cru  qu'il  demandait  qu'on  se  prononçât,  en  cas  de 
conflit  de  lois,  sur  1q  point  de  savoir  si  une  clause  de  non-respon- 
sabilité,insérée  dans  un  connaissement,  est  ou  non  valable  et  quelle 
loi  it  faut  appliquer. 

En  Commission,  nous  avions  décidé  de  ne  pas  nous  prononcer 
sur  cette  question  parce  qu  elle  se  rattache  au  contrat  d'affrète- 
ment que  nous  ne  voulions  pas  aboMer  ;  mais  M.  Jitta  a -parfaite- 
ment expliqué  sa  pensée  et  je  crois  qu'elle  est  juste.  La  rédaction 
proposée  n'est  pas  sufBsamment  claire  et  j'admets  l'addition  du 
mot  légale^  bien  entendu  en  déclarant  que  la  loi  du  pavillon  s'ap- 
pliquera. 

Nous  n'entendons  pas  du  tout  résoudre  la  question  de  savoir 
quelle  est  la  loi  qui  déterminera  quand  une  clause  de  non-respon- 
sabilité est  ou  non  valable. 

M.  PowELL.  —  La  proposition  de  M.  Jitta  ne  vise  pas  suffisam- 
ment les  prohibitions  qui  peuvent  être  faites  quant  aux  clauses 
du  connaissement. 

M.  Lyon-Caen.  —  Le  but  est  d'écarter  les  questions  relatives  à 
la  responsabilité  conventionnelle. 

M.  LE  Président.  —  Ne  serait-il  pas  plus  exact  de  dire  :  «  les 
»  conditions  dans  lesquelles  les  propriétaires  de  navires  peuvent 
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»  se  libérer  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux  à  raison  des  actes 
»  du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage  ?  > 

M.  Lyon-Caen,  —  Pour  autant  que  ce  ne  sera  pas  contraire  à 
Tordre  public  du  pays. 

M.  LE  Président.  —  Ne  nous  préoccupons  pas  trop  de  Tordre 
public.  Les  Etats  contractants  ne  contracteront  pas  avec  les  pays 
où  existera,  en  matière  de  responsabilité  des  propriétaires  de 
navires,  une  législation  contraire  à  ce  qu'ils  jugent  d'ordre  public. 

Nous  pourrions  même  nous  dispenser  d'introduire  le  mot  légale^ 
car  on  fait  observer  avec  raison  que  ce  mot  peut  être  compris  de 
deux  façons. 

Tout  le  monde  étant  d'accord  sur  la  portée  du  §  6*,  que  le  mort 
légale  y  soit  ou  non,  il  semble  que  le  mot  c  responsabilité  »  suffise. 

La  rédaction  de  la  Commission  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  ' 

«  8^  Les  indemnités  dues  au  navire  à  raison  de  l'assistance  pré- 
»  tée  en  mer  à  d'autres  navires,  •  alors  nîême  que  cette  assistance 
>  serait  continuée  dans  les  eaux  intérieures.  » 

M.  Lyon-Cabn.  —  Le  système  que  nous  proposons  dans  le  §  8* 
est  celui-là  même  qui  a  été  adopté  à  Anvers.  Nous  distinguons, 
pour  déterminer  la'loi  à  appliquer,  suivant  que  l'assistance  mari- 
time a  été  prêtée  en  mer  ou  dans  les  eaux  intérieures.  L'assistance 
maritime  peut  être  prêtée  en  mer  et  ce  que  nous  entendons  par  là, 
conformément  aux  solutions  du  Congrès  d'Anvers,  c'est  à  la  fois 
la  pleine  mer  et  les  eaux  territoriales;  dans  ce  cas,  nous  admettons 
que  la  loi  du  pavillon  de  l'assistant  doit  être  appliquée  pour  déter- 
miner l'indemnité  qui  lui  est  due.  Quand  l'assistance  a  été  prêtée 
dans  les  eaux  intérieures,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  leœ  loci. 

Un  collègue  allemand. a  fait  en  Commission  l'observation  sui- 
vante :  Très  souvent  l'assistance  commence  dans  un  lieu  et  se  con- 
tinue dans  un  autre.  L'assistance  est  prêtée  en  pleine  mer  ;  elle 
n'atteint  son  but  que  dans  les  eaux  intérieures  et  si  vous  appliquez, 
suivant  les  cas,  un  système  différent,  sur  quels  principes  vous  base- 
rez-vous  î  L'assistance  a  été  prêtée  à  la  fois  en  pleine  mer  et 
dans  les  eaux  intérieures. 

Nous  avons  été  d'avis  et  notre  collègue  s'est  rallié  à  cette  idée 
que,  dans  les  cas  de  ce  genre,  il  faut  s'attacher  au  lieu  dans  lequel 
Tassistance  a  commencé,  en  faisant  abstraction  du  lieu  dans  lequel 
elle  a  continué. 

C'est  là  la  portée  de   la  modification  qui  termine  l'art.  !•%  8*, 
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c  alors  marne  que  cette  assistance  serait  continuée  dans  les  eaux 
»  intérieures.  » 

M.  GuTLLERY.  —  N'y  a-t-il  pas  équivoque? 

La  loi  du  pavillon  sert  à  déterminer  les  indemnités  dues  au 
navireàraisondel'assistance  prêtée  en  mer  à  d'autres  navires.  ..etc. 

C'est  la  loi  du  pavillon  du  navire  assistant? 

M.  Lyon -Caen.  —  Oui. 

M.  GuiLLERY.  —  En  prenant  le  sens  littéral  du  mot,  il  semble- 
rait que  c'est  la  loi  du  débiteur. 

M.  LE  Président.  —  Il  s'agit  du  navire  créancier. 

—  Le  §  8**  mis  aux  voix  est  adopté  à  l'unanimité. 
*  c  9^  Les  obligations  du  navire  en  cas  d'abordage  en  mer  et  les 
>  indemnités  dues  à  raison  de  cet  abordage.  Néanmoins  les  per- 
»  sonnes  qui  se  trouvent  à  bord  d*un  navire  engagé  dans  Tabor- 
»  dage,  les  propriétaires  du  corps  et  des  facultés  de  ce  navire  ne 
»  pourront  obtenir  respectivement,  ni  des  indemnités  supérieures  à 
»  celles  qu'ils  seraient  en  droit  de  réclamer  d'après  la-  loi  du 
»  pavillon  de  ce  navire,  ni  des  condamnations  solidaires  dans  les 
»  cas  où,  d'après  la  loi  de  ce  pavillon,  les  débiteurs  des  indemnités 
»  n'en  seraient  pas  solidairement  tenus.  > 

M.  Lyon-Caen.  —  Nous  arrivons  à  un  ordre  d'idées  très  impor- 
tant :  aux  conflits  de  lois  en  matière  d'abordage. 

Tout  d'abord  je  dois  faire  remarquer  que,  dans  l'art,  l'r,  §  9% 
nous  avons  entendu  résoudre  une  question  posée  par  M.  Clunet 
et  qui  n'avait  pas  été,  à  notre  sens,  suffisamment  étudiée  dans  les 
résolutions  du  Congrès  d'Anvers. 

Lorsqu'un  abordage  maritime  se  produit,  des  conflits  de  lois  très 
multiples  peuvent  s'élever. 

Quand  les  navires  sont  de  nationalité  diflërente,  d'après  quelle 
loi  déterra inera-t-on  quel  est  le  navire  en  faute?  Cette  première 
question  étant  résolue,  d'après  quelle  loi  déterminera-t-on  qui 
supportera  le  dommage? 

Sur  ces  deux  points  nous  vous  proposons, au  moins  quand  l'abor- 
dage a  lieu  en  mer,  d'appliquer,  en  principe^  la  loi  du  pavillon 
du  navire  abordeur,  avec  cette  atténuation  que  le4)ropriétaire  du 
navire  abordé  ne  peut  se  prévaloir  de  la  loi  du  navire  abordeur  si 
les  dispositions  de  sa  loi  personnelle  ne  lui  donnent  pas  le  droit 
qu'il  invoque. 

C'est  le  système  d'Anvers.  Il  a  paru  le  plus  équitable  à  la  Com- 
mission qui  propose  d'y  persévérer. 
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Mais  nos  collègues  allemands  nous  ont  fait  la  remarque  sui- 
vante :  Lorsqu'un  abordage  se  produit,  il  peut  y  avoir  des  récla- 
mations de  nature  très  diverse,  formées  par  le  propriétaire  du 
oâvire  endommagé,  par  les  chargeurs,  par  les  propriétaires  des 
marchandises,  par  les  personnes  blessées  ou  les  héritiers  des  per- 
sonnes mortes. 

Nos  collègues  allemands  ont  dit  qu'ils  admettaient  le  système 
proposé  lorsqu'il  s'agit  des  réclamations  formulées  à  raison  du 
dommage  causé  au  navire,  mais  que  ce  système  se  justifie  plus 
difficilement  quand  il  s'agit  de  dommage  causé  aux  personnes  ou 
aa  chargement. 

Voici  l'exemple  que  nos  collègues  allemands  nous'  ont  donné  : 

Un  abordage  se  produit  entre  deux  navires  de  nationalité  diffé- 
rente :  un  navire  anglais  et  un  navire  français.  C'est  le  navire 
anglais  qui  est  abordé.  II  a  un  chargement  français.  Le  proprié- 
taire du  chargement  français  fait  une  réclamation  au  propriétaire 
du  navire  français  auteur  de  l'abordage.  Il  invoquera  tout  natu- 
rellement la  loi  de  l'abordeur;  mais,  d'après  le  système  qui  vous 
est  proposé,  il  ne  pourra  pas  obtenir  tout  ce  que  lui  donne  la  loi 
française,  celle-ci  lui  accordant  un  droit  plus  étendu  que  la  loi 
anglaise. 

Nos  collègues  allemands  nous  ont  dit  qu'ils  ne  comprenaient  pas 
pourquoi  nous  restreignions  les  droits  du  propriétaire  du  charge- 
ment français  en  vertu  de  la  loi  anglaise  parce  que  le  chargement 
se  trouve  à  bord  d'un  navire  anglais. 

Us  nous  ont  donné  des  raisons  sérieuses  qu'ils  développeront  ici. 
La  Commission  ne  s'y  est  pas  rendue.  Elle  a  pensé  que,  quand  des 
marchandises  sont  chargées  sur  un  navire,  par  cela  même  le  char- 
geur adopte  la  loi  du  pavillon  du  navire  sur  lequel  il  fait  le  char- 
gement desmarchandises,  avec  toutes  ses  conséquences  et,  par  suite, 
la  Conmiission  vous  propose  d'admettre  que  les  réclamations  for- 
muléiîs  soit  par  le  propriétaire  du  navire  abordeur,  soit  par  le  pro- 
priétaire des  marchandises  chargées  sur  le  navire,  soit  par  les 
personnes  blessées  ou  les  héritiers  des  personnes  tuées  soient 
régies  par  la  même  règle. 

M.  LB  Président.  —  Nous  diviserons  la  discussion  pour  la  sim- 
plifier. 

Je  mets  en  discussion  le  premier  paragraphe  :  la  loi  à  observer 
est  la  loi  de  l'abordeur-  Nous  aborderons  ensuite  le  correctif  dont 
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votre  Commission,  d'accord  avec  le  Congrès  d'Anvers,  fait  suivre 
cette  règle. 

M.  Clunrt.  -r  Je  désirerais  expliquer,  sans  faire  de  proposition 
formelle,  en  présence  de  quelle  hypothèse  je  me  suis  placé  pour 
demander  à  la  Commission  de  modifier  le  texte  proposé  par  la 
Commission  .d'organisation. 

Deux  navires  sont  entrés  en  collision.  On  ne  sait  quel  est  Tabor- 
deur  ni  quel  est  Tabordé.  Chaque  navire  prétend  qu'il  est  l'abordé. 
On  se  retire  dans  un  port  de  relâche.  La  procédure  s'ouvre. 

Dans  cette  première  phase  il  ne  peut  être  questioa  ni  d'abordeur 
ni  d'abordé.  On  ne  peut  pas  dire  à  ce  moment  quelle  est  la  loi  de 
l'abordeur  puisqu'on  ne  sait  qui  est  l'abordeur.  Deux  pavillons 
sont  en  présence,  il  n'y  a  aucune  raison  de  préférer  la  loi  de  l'un 
à  celle  de  l'autre. 

J'avais  proposé  ici  une  dérogation  à  la  loi  du  .pavillon  que  la 
Commission  n'a  pas  adoptée. 

Voici  ce  que  j'avais  proposé  : 

Un  abordage  ayant  eu  lieu  entre  navires  français  et  anglais,  il 
y  a  lieu  de  chercher  d'après  la  loi  anglaise  ou  française  qui  est  en 
faute.  J'avais  proposé  de  donner  la  préférence  à  la  loi  du  tribunal 
saisi. 

Un  abordage  a  lieu  dans  la  Manche  entre  navires  anglais  et 
français.  Ils  sont  endommagés  tous  les  deux.  Ils  se  retirent  en 
Angleterre.  Le  procès  s'ouvre;  je  proposais  la  loi  du  tribunal  saisi, 
parce  que,  dans  cette  première  phase,  il  n'y  a  pas  encore  de  raison 
de  préférer  la  loi  d'un  pavillon  à  celle  de  Tautre. 

Voici  le  système  de  la  Commission  :  Pour  rechercher,  dans  cette 
première  phase,  quel  est  le  navire  en  faute,  on  devra  s'attacher  à 
la  loi  du  défendeur.  Pour  savoir  si  le  navire  anglais  est  en  faute, 
on  devra  consulter  la  loi  anglaise  parce  que  c'est  loi  du  navire 
défendeur. 

Poursuivant  mon  exemple,  tiré  de  la  pratique,  si  une  demande 
reconventionnelle  se  produit  et  que  l'anglais  prétende,  au  contraire, 
que  c'est  le  navire  français  qui  est  l'abordeur,  ce  sera  la  loi  fran- 
çaise qui  devra  être  consultée  sur  la  question  de  savoir  si  le  navire 
français  a  commis  une  faute. 

o 

Au  lieu  du  système  que  j'avais  proposé  :  s'en  tenir,  pour  ce  cas 
spécial,  à  la  loi  du  tribunal  saisi,  on  devra  parallèlement  consulter  la 
loi  des  deux  défendeurs  et  le  débiteur  ne  sera  condamné  vis- a-vis 
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du  navire  demandeur  qu'à  la  condition  .qu'il  ait  contreveivi  aux 
prescriptions  de  la  loi  de  son  propre  pavillon. 

M.  Wendt  exprime,  en  anglais,  son  adhésion  aux  idées  émises  par 
M.  Clunet;  il  rappelle  qu*il  a  déjà  soutenu  au  Congres  d'Anvers 
Tapplication  de  la  lex  fort  et  cela  pour  la  raison  qu'il  considère 
que  les  complications  qui  naîtraient  de  toute  autre  législation 
seraient  non  seulement  innombrables,  mais  absolument  inévi- 
tables. 

Chacun  sait  qu'il  se  produit  à  peine  un  cas  d'abordage  où  les 
capitaines  des  deux  navires  ne  soient  en  premier  lieu  également 
conyaincus  de  leur  innocence  et  prêts  à  s'accuser  l'un  l'autre. 

II  s'ensuit  que  chacun  d'eux  fera  son  possible  pour  obtenir  de 
l'autre  réparation  pour  les  pertes  éprouvées. 

Or  comment,  si  ces  deux  capitaines  désirent  réclamer  et  se  pro- 
curer des*garanties  pour  leur  dommage,  procéderont-ils,  si  ce  n'est 
en  saisissant  de  l'affiiire  le  tribunal  du  pays  où  ils  viennent  à  se 
trouver  tous  les  deux  et  où  se  trouve  donc  chacun  des  deux  adver- 
saires. 

Il  né  faut  pas  oublier  que  si,  au  lieu  de  leur  permettre  de  pren- 
dre des  mesures  immédiates  pour  l'arrestation  et  la  poursuite  de 
ce  que  chacun  de  ces  capitaines  considère  comme  le  corpus  deliclij 
on  les  force  à  attendre  que  l'autre  navire  atteigne  un  port  ou  un 
endroit  où  pourra  être  exercée  la  loi  du  pavillon,  il  peut  se  produire 
qu'onrende  la  revendication  de  leurs  droits  absolument  impossible, 
comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  navire  se  perdrait  avant 
d  avoir  atteint  un  port  de  Tespèce.  Ceci  démontre  clairement  à 
son  avis  qu'il  n'y  a  pas  possibilité  de  choix  si  Ton  veut  rester 
p^tique  et  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  dans  tous  les  cas  d'abordage 
la  lex  forif  soit  la  loi  du  pays  où  l'action  aura  surgi. 

M.  LE  Président.  — M.  Wendt  vient  de  proposer  la  règle  géné- 
ralement admise  en  Angleterre,  c'est-à-dire  la  lex  fori.  A  Anvers, 
MM.  les  délégués  anglais  se  sont  trouvés  à  peu  près  seuls  pour 
soutenir  ce  système  ;  nous  leur  avons  fait  observer  qu'il  n'est  pas 
possible  de  donner  à  l'un  des  intéressés  le  droit  de  choisir  la  législa- 
tion qui  lui  convient  en  guettant  le  moment  où  son  adversaire  vient 
relâcher  dans  un  port  du  pays  doté  de  cette  législation  favorable. 

Si  nous  sommes  d'accord  pour  prendre  la  loi  du  défendeur 
comme  base  du  chiffre  de  l'indemnité,  il  n'est  pas  possible  de 
prendre  une  autre  loi  pour  déterminer  le  principe  de  cette  indem- 
nité. 
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Laljuestion  estindivîsible.  Ceux  qui  partagent  l'avis  de  M.  Wendt 
doivent  appliquer  la  lex  fort  non  seulement  à  la  question  du  prin- 
cipe, mais  aussi  à  la  fixation  du  quantum  de  l'indemnité. 

M.  AuNON  Y  ViLLALON.  —  Je  tiens  à  dire  quelques  mots  pour 
justifier  l'amendement  que  nous,  déléguésdu  ministère  de  la  marine 
espagnole,  avons  proposé  à  la  première  partie  du  paragraphe 
en  discussion.  D'après  quelques  législations,  entre  autres  la 
législation  française,  quand  une  collision  a  eu  lieu  sans  qu'aucune 
faute  soit  établie  pour  Tun  ou  l'autre  des  bâtiments,  il  est  fait 
une  masse  des  dommages  qui  sont  supportés  par  moitié. 

Nous  proposons  aussi  une  distinction  entre  le  cas  où  une  faute  est 
établie  et  celui  où  elle  ne  l'est  pas.  Si  la  collision  a  eu  lieu,  sans 
qu'aucune  faute  ait  été  établie,  nous  sommes  d'accord  pour  donner 
la  préférence  à  la  loi  du  pavillon  du  débiteur,  puisque  le  débiteur 
est  non  seulement  menacé,  mais  aussi  le  plus  malheureux  ;  mais 
quand  la  collision  a  eu  lieu  avec  faute,  nous  croyons  qu'il  n'est 
pas  juste  de  forcer  celui  qui  a  été  endommagé  à  cuivre  la  loi  de  son 
endommageur  ;  nous  préférons  alors  la  loi  du  créancier. 

M.  GuiLLERY.  —  Je  regrette  de  devoir  prolonger  cette  discus- 
sion, mais  je  désire  parler  en  faveur  du  système  de  M.  Clunet. 
On  vous  dit  qu'il  faut  choisir  la  loi  du  défendeur;  donc,  si  je  suis 
capitaine  d'un  navire  français  et  que  j'assigne  un  navire  anglais 
devant  un  tribunal  français,  ce  sera  la  loi  anglaise  qui  devra 
être*  appliquée.  L'anglais  fait  une  demande  reconventionnelle,  ce 
sera  alors  la  loi  française  qui  devra  être  appliquée.  Il  peut  y 
avoir,  dans  les  diverses  législations  à  appliquer  ainsi  dans  le 
ûiême  procès,  des  principes  diflërents.  D'après  les  unes,  il  y  aura 
faute,  quand  on  aura  négligé  telle  ou  telle  mesure  qui  n'est  ^as 
imposée  par  les  autres. 

Il  pourrait  arriver  aussi  que  l'on  soit  coupable  comme  défendeur 
au  principal  et  qu'on  ne  le  soit  pas  comme  demandeur  reconven- 
tionnel. Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  faire,  pour  ce  cas  seulement, 
une  exception  au  principe  général  de  la  loi  du  pavillon  qui  restera, 
pour  le  surplus,  intacte,  et  à  dire  qu'on  appliquera,  dans  ce  cas, 
la  loi  du  tribunal  saisi.  Permettre  au  demandeur  de  choisir  son 
juge  est  certes  un  inconvénient  qui  résulte  de  ce  système  ;  mais 
il  y  a  aussi  des  inconvénients  dans  le  système  qui  nous  est  pro- 
posé :  c'est  celui  qui  arrivera  le  premier  à  assigner  l'autre  qui 
déterminera  la  législation  qui  jugera  la  demande  principale. 

M.  LB  Président.  —  L'application  de  deux  législations  diffé- 
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rentes  à  là  demande  principale  et  à  la  demande  reconventionnelle 
peut  amener  certaines  contradictions  entre  les  décisions  qui  seront 
rendues;  mais  ce  ne  sera  jamais  qu'un  conflit  négatif,  c'est-à-dire 
que  chacun  des  capitaines  bénéficiera  de  sa  loi  nationale.  Il 
pourra  arriver  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  soit  déclaré  en  faute, 
bien  qu'il  j  ait  peut-Stre  deux  coupables  si  Ton  juge  chacun 
d'après  la  loi  de  son  adversaire. 

Ce  conflit  négatif  n'est  pas  de  nature  à  nous  faire  hésiter  à 
maintenir  ce  qui  a  été  décidé  à  Anvers  après  mûre  délibération. 
Les  plus  grands  inconvénients  résulteraient  d'un  système  qui 
permettrait  à  tout  capitaine,  engagé  dans  un  abordage,  de  se  diri- 
ger, à  son  choix,  vers  un  port  anglais,  ou  français  ou  belge,  pour* 
y  chercher  un  juge  à  sa  convenance. 

Celan*existe  pas  même  en  Angleterre,  car  si  l'abordage  n'a  pas 
eu  lieu  dans  les  eaux  anglaises,  le  navire  abordé  n'y  peut  assigner 
le  navire  abordeur  à  moins  que  celui-ci  n'appartienne  à  un  arma- 
teur établi  en  Angleterre  ou  que  le  navire  abordeur  ne  soit  saisi 
en  Angleterre, 

Le  capitaine  ne  doit  pas  pouvoir  choisir  entre  les  législations 
celle  qui  lui  convient  le  mieux  ;  cela  serait  inique  et  c'est  ce  qui  a 
déterminé  le  Congrès  d'Anvers  à  se  prononcer  comme  il  Ta  fait. 

M.  WENDT(en  anglais).  —  Comme  on  vient  de  le  dire,  la  leœ 
fori  ne  consiste  pas  dans  le  droit  de  choisir,  entre  tous  les  tribu- 
naux du  monde,  celui  qu'un  plaideur  juge  le  plus  favorable  à  ses 
intérêts;  quand  l'abordage  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  eaux  anglaises 
et  que  le  défendeur  n'a  pas  en  Angleterre  un  établissement  (office 
of  business),  le  demandeur  ne  peut  assigner  le  défendeur  devant 
les  tribunaux  anglais  que  si  le  navire  de  celui-ci  peut  être  saisi 
dans  les  eaux  anglaises.  Il  n'a  qu'à  ne  pas  s'exposer  à  y  être  saisi; 
s'il  s'y  présente,  il  accepte  d'être  jugé  par  les  tribunaux  anglais 
d'après  les  lois  qu'ils  appliquent  :  la  lex  fori,  dans  ce  cas  la  loi 
anglaise. 

M.  AssBR.  —  J'avais  l'intention  de  proposer  les  arguments  qui 
viennent  d'être  dév  eloppés  par  M.  Clunet.  Quand  on  admet  comme 
thèse  que  la  loi  du  navire  débiteur  réglera  les  conséquences  de 
l'abordage,  il  faut  d'abord  savoir  quel  est  le  navire  débiteur. 
Comment  appliquer  cette  loi  à  la  solution  de  la  qu  estion  même  de 
savoir  quel  est  le  navire  débiteur  î 

Le  système  de  la  loi  du  pavillon  est  excellent  pour  régler  les 
obligatiqns  et  les  droits  du  navire  du  moment  où  il  ne  s'agit  que 
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d'un  seul  navire;  mais,  du  moment  où  il  y  a  deux  navires,  deux 
pavillons  en.  présence,  ce  système,  loin  de  résoudre  les  conflits, 
en  fait  naître  de  nouveaux.  Du  moment  que  l'obligation  d'un 
navire  existe  vis-à-vis  d'une  autre  navire,  pourquoi  faire  régir 
cette  obligation  plutôt  par  la  loi  du  navire  obligé  que  par  celle 
du  navire  créancier? 

Ce  principe  a  été,  je  le  sais,  admis  à   Anvers  et  je  n'espère 
pas  arriver  à  changer  la  conviction  de  notre  assemblée. 

A  mon  sens  cependant,  quand  il  y  a  conflit  entre  deux  lois  du 
pavillon,  il  ne  reste  d'autre  issue  que  de  les  écarter  l'une  et 
^  l'autre  pour  appliquer  la  loi  du  tribunal  saisi.  Il  en  est  ainsi 
aujourd'hui  en  règle  générale;  maintenons  cette  situation  dans 
tous  les  cas  où  l'application  de  la  loi  du  pavillon,  au  lieii  de 
mettre  fin  à  des  difScultés,  en  soulèverait  d'autres. 

On  a  objecté  que,  si  la  loi  du  tribunal  saisi  décide  la  ques- 
tion, le  navire  abordé  a  le  choix  de  la  loi  applicable.  Il  commence 
l'action  en  justice  devant  le  tribunal  du  pays  dont  la  loi  est  la  plus- 
favorable  . 

En  fait,  on  n'actionne  pas  le  navire  abordeur  où  Ton  veut,  maïs 
on  va  là  où  on  le  trouve.  Ce  n'est  qu'après  avoir  mis  la  main  sur 
le  navire  que  commence  l'action.  Pour  obtenir  un  jugement  exé- 
cutoire non  seulement  en  droit  mais  en  fait,  il  faut  se  demander  si 
le  jugement  rendu  aura  des  conséquences  pratiques.  C'est  donc  la 
nature  des  faits  qui  indique  le  tribunal  qu'on  doit  choisir;  cela  ne 
dépend  pas  du  navire  abordé. 

Pour  toutes  ces  raisons,  je  suis  d'avis  d'adopter  l'amendement  de 
de  M.  Clunet  et  je  me  permets  d'annoncer,  dès  à  présent,  que  je 
ferai  une  observation  dans  le  même  sens  quand  il  s'agira  de  discu- 
ter la  question  de  savoir  d'après  quelle  loi  le  tribunal  devra  régler 
l'indemnité  dans  le  cas  où  il  reconnait  qu'il  y  a  eu  faute  des  deux 
côtés  puisque,  dans  ce  cas,  il  est  impossible  d'appliquer  les  lois  des 
deux  pavillons  si  ces  deux  lois  diffèrent. 

M.  Picard.  —  L'amendement  que  l'on  développe  tend  à  enta- 
mer profondément  le  principe  de  la  loi  du  pavillon.  Tous  les 
efforts  de  ceux  qui,  dans  les  différents  pays,  s'occupent  d'amener 
l'uniformité  des  lois  tendent  au  contraire  à  donner  à  la  loi  du 
pavillon  l'application  la  plus  large 'possible.  C'est  donc  contrarier 
le  mouvement  juridique  de  notre  temps  que  de  s'écarter  du  prin- 
cipe de  la  loi  du  pavillon.  En  somme,  toute  l'objection  se  résume, 
pour  les  auteurs  de  l'amendement,  en  ceci  :  il  y  aurait  contradic- 
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tion  dans  les  principes  qu'un  mSme  tribunal  devra  appliquer  à  un 
fait  complexe. 

Dans  les  lois  les  plus  ordinaires  des  contradictions  de  ce  genre 
se  produisent  à  chaque  instant. 

Prenons  le  cas  que  voici:  Une  lutte  se  produit  entre  un  homme 
sain  d'esprit  et  lin  insensé.  Les  principes  de  la  responsabilité  vont, 
dans  le  même  procès,  être  résolus  de  façons  différentes. 

Celui  qui  était  en  possession  de  son  esprit  sera  condamné  à  des 
dommages-intérêts;  l'insensé  sera  renvoyé  comme  inconscient, 
sans  condamnation. 

Il  se  peut  même  que  la  bataille  se  soit  engagée  entre  des  per- 
sonnes dont  Tune  est  en  possession  complète  de  son  intelligence  et 
l'autre  en  possession  relative.  Il  y  aura  alors  deux  condamna- 
tions à  des  dommages-intérêts;  "mais  celui  qui  n'a  qu'une  intelli- 
gence relative  paiera  moins  que  l'autre.  Après  le  procès  on  fera 
compensation  entre  les  deux  sommes,  à  due  concurrence. 

Cela  inquiète-t-il  jamais  un  tribunal  d'avoir  à  appliquer  dans 
un  même  jugement  des  principes  différents  ? 

Imaginez  une  législation  défendant  de  formuler  une  action  par 
voie  de  demande  reconventionnelle: 

Alors  il  y  a  deux  procès  séparés  l'un  de  l'autre.  L'application  de 
principes  différents  ne  choflue  plus.  Pourquoi  choquerait-elle 
quand  un  système  de  procédure  les  réunit  ? 

Il  y  a  donc,  en  réalité,  un  inconvénient  plus  apparent  que  réel 
et  c'est  trop  d'exiger  que  jamais  dans  les  décisions  judiciaires  il 
n'y  ait  aucune  disparate. 

Sivous  suivez  MM.  Clunet  et  Asservons  allez  faire  disparaître 
une  des  plus  ingénieuses  solutions  admises  par  le  Congrès  d'An- 
vers. Je  me  rappelle  encore  la  difficulté  qu'on  a  eu  à  arriver  à  cette 
formule  du  §  9«.  On  avait  d'abord  proposé  d'appliquer  la  loi  de 
l'abordeur  sans  correctif,  mais  un  inconvénient  frappait  tous  les 
esprits  :  si,  disait-on,  l'on  applique  la  loi  du  pavillon  de  Tabor- 
deur,  un  navire  italien  abordé  par  un  anglais  obtiendrait  une 
indemnité  plus  forte  que  celle  qu'il  obtiendrait  d'après  la  loi 
de  son  propre  pays. 

On  reconnaissait  cela  injuste  et  c'est  alors, —  je  rends  hommage 
à  M.  Spée,  qui  en  a  eu  l'idée  ingénieuse,  —  qu'on  a  corrigé  l'ap- 
plication de  la  loi  de  l'abordeur  en  ajoutant  que  l'abordé  ne  pour- 
rait jamais  obtenir  plus  que  ce  qui  est  alloué  par  la  loi  de  son  propre 
pays. 
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n  semblait  k  tous  que  la  question  était  résolue.  La  loi  du  pavil- 
lon était  respectée,  les  contradictions  étaient  évitées,  rien  ne 
choquait  l'équité. 

Le  Congrès  d'Anvers  a  adopté  cette  solution  à  une  grande  majo- 
rité. C'est  pour  moi  l'une  des  plus  belles  solutions  de  notre  session 
précédente  et  je  ne  crois  pas  qu'aujourd'hui  on  ait  donné  des  rai- 
sons sufSsantes  pour  y  renoncer,  pour  faire  disparaître  un  des 
résultats  les  plus  ingénieux  de  nos  délibérations  antérieures. 

M.  SiBYBKiNa.  —  La  proposition  de  M.  Clunet  est  contraire  à 
l'équité  naturelle.  M.  Clunet  propose  que  la  loi  du  tribunal  saisi 
règle  la  question  de  savoir  lequel  des  deux  navires  est  en  faute. 
C'est  le  hasard  qui  détermine  le  tribunal  saisi  ;  c'est  la  volonté 
d'une  des  parties  et  la  promptitude  avec  laquelle  elle  agit  qui 
déterminent  le  choix  de  ce  tribunal;  cela  ne  dépend  pas  seulement 
de  l'endroit  où  le  navire  est  ancré,  mais  de  celui  où  il  se  trouve  des 
propriétés  de  l'armateur  que  l'on  veut  poursuivre  ;  dans  tous  les 
cas  c'est  le  hasard  qui  détermine  Tendroit  où  le  navire  est  pour- 
suivi. En  cas  d'abordage  on  impute  au  capitaine  une  faute;  on 
lui   dit  qu'il  a  commis  un  délit  en  violant  une  loi  à  laquelle  il 

devait  obéir. 

* 

Est-il  juste  de  dire  qu'un  navire  est  en  faute  parce  qu'il  n'a  pas 
obéi  à  une  loi  qu'il  ne  connaît  pas  ?  Il  ne  sait  où  il  sera  poursuivi  ; 
ce  peut  être  en  Allemagne,  en  France,  en  Angleterre,  dans 
chacun  des  pays  contractants.  Quelle  Joi  doit  observer  ce  capitaine 
pour  n*âtre  pas  coupable?  L'équité  naturelle  dicte  la  réponse; 
le  navire  doit  suivre  laloi.de  son  pavillon;  il  est  coupable  s'il 
viole  cette  loi  ;  il  doit  payer  des  dommages  qui  sont  la  consé- 
quence de  cette  violation. 

J'ai  cherché  à  appliquer  la  formule  proposée  aux  cas  les  plus 
compliqués  ;  toujours  j'ai  constaté  que  la  solution  donnée  à  la 
question  était  aussi  juste  que  simple.  On  ne  peut  aboutir,  dans  une 
demande  d'indemnité  pour  cause  d'abordage,  que  quand  on  prouve 
que  le  navire  poursuivi  a  violé  la  loi  de  son  pavillon  ;  cette  règle 
est  applicable  à  tous  les  navires,  même  de  différentes  nationalités. 
Les  conséquences  en  sont  toujours  naturelles  et  justes.  Chaque 
navire  est  absous  quand  il  n'a  pas  violé  la  loi  de  son  pavillon  :  celle 
qu'il  connaît  et  qu'il  doit  suivre.  Le  principe  est  juste,  la  restric- 
tion est  naturelle.  Je  croîs  que  ces  raisofes  sont  de  nature  à  vous 
convaincre  qu'il  ne  faut  pas  suivre  la  loi  du  tribunal  saisi. 
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M.  Vrancken.  —  Je  me  range  à  l'avis  de  Thonorable  membre 
qui  vient  de  prendre  la  .parole. 

Je  considère  la  solution  admise  par  le  Congres  d'Anvers,  et  que 
la  Commission  nous  propose  dans  le  paragraphe  en  discussion, 
comme  une  solution  des  plus  heureuses. 

Quand  il  y  a  plusieurs  navires  en  cause,  chaque  naviriB  se  verra 
appliquer  sa  loi  nationale.  Quand  un  capitaine  obéit  à  la  loi  de  son 
payillon,  il  ne  commet  pas  de  faute,  quand  bien  même  elle  serait 
en  désaccord  avec  celle  de  l'autre  navire. 

Je  propose  la  rédaction  suivante  :  <  En  cas  d'abordage  en  mer, 
les  obligations  de  chacun  des  navires  contre  lesquels  l'action  est 
dirigée  et  les  indemnités  dues  à  raison  de  cet  abordage.  » 

M.  GoNSB.  —  Il  faut  remplacer  le  mot  obligation  par  le  mot 
mponsabUUé. 

M.  Rknaudin.  —  Je  ne  vois  pas  l'avantage  de  la  modification 
proposée.  Si  Ton  se  place  au  point  de  vue  de  la  correction  des 
termes  il  me  paraît  que  les  mots  «  les  obligation»  du  navire  en  cas 
d'abordage  »  rendent  peut-être  plus  exactement  la  situation  en 
correspondant  à  toutes  les  situations  de  procédure  imaginables. 

Il  se  peut  fort  bien  que  le  coupable  soit  celui  contre  lequel 
Faction  n'est  pas  dirigée.  Il  arrive  même  qu'on  commence  par  se 
plaindre  alors  qu'on  a  tort.  La  pensée  commune  de  l'honorable 
préopinant  et  de  nous  tous,  c'est  que  la  loi  du  pavillon  corresponde 
à  la  situation  du  navire  défendeur.  Le  navire  qui  peut  se  trouver 
dans  le  cas  d'avoir  à  donner  assistance,  d  avoir  été  donné  en 
hypothèque,  d  être,  en  un  mot,  dans  toutes  les  situations  prévues 
par  notre  article,  ce  navire  doit  être  soumis  à  la  loi  de  son 
pavillon. 

M.^IARTIN.  —  Je  propose  la  rédaction  suivante:  <  Les  obli- 
gations du  navire  poursuivi  pour  abordage  en  mer  >. 

En  parlant  des  obligations  du  navire,  c'est  une  exception  qu'on 
propose,  tandis  qu'on  veut  simplement  que  la  loi  du  pavillon 
régisse  les  réclamations  dirigées  contre  le  navire.  Alors  pour  voir 
si  la  réclamation  est  fondée,  on  consulte  la  loi  du  pavillon  du 
navire  contre  lequel  la  réclamation  est  dirigée. 

M.  Spée.  —  La  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  c'est 
la  loi  d'un  navire  qu'il  faut  appliquer  ou  celle  d'un  autre  navire  : 
si  c'est  celle  du  navire  demandeur  ou  du  navire  défendeur.  C'est 
pour  l'indiquer  que  M.  Vrancken  a  proposé  sa  rédaction  qui  semble 
répondre  parfaitement  aux  vœux  des  auteurs  de  cette  proposition. 
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Quand  on  dit  :  c  Les  obligations  de  chacun  des  navires  contre 
lesquels  une  <  action  est  dirigée  » ,  il  n'y  a  plus  de  doute  possible 
quant  à  la  question  de  savoir  si  c*est  la  loi  du  demandeur  on  celle 
du  défendeur.  Il  me  semble  que  cette  addition  est  nécessaire  et 
qu'elle  doit  être  ajoutée  pour  lever  tout  doute. 

M.  LB  Prbsidbnt.  —  Ne  pourrions-nous  fondre  les  deux 
rédactions,  en  disant:  «Les  obligations  de  chacun  des  navires 
»  poursuivis  à  raison  d'un  abordage  en  mer  et  les  indemnités 
>  dues  par  chacun  de  ces  navires  > . 

M.  MoLENGRAAF.  —  Quol  est  le  sens  du  mot  obligation  dans 
cette  rédaction?  Sont'-ce  les  dispositions  des  règlements  pris  en  vue 
d'éviter  les  abordages,  ou  s'agit-il  bien  de  la  responsabilité  du 
navire,  comme  je  l'ai  entendu  dire  par  un  des  orateurs? 

M.  LE  Président.  —  Les  deux  idées  se  confondent.  En  mer  il 
n'y  a  pas  d'autres  règlements  que  ceux  que  la  loi  nationale  du 
navire  lui  prescrit  d'observer.  Quand  il  s'agit  d'apprécier,  en  prin- 
cipe, si  le  navire  est  coupable  d'une  faute,  c*est  à  la  loi  nationale 
qu'il  faut  se  tenir.  La  rédaction  ajoute  qu'il  faut  s'en  rapporter 
aussi  à  cette  loi  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  le  quantum  du  dom- 
mage. La  loi  du  pavillon  de  chacun  tles  navires  détermine  donc 
le  principe  et  la  mesure  de  ses  obligations.  Voilà  la  double  portée 
de  la  proposition. 

M.  Rolin-Jaequemtns.  —  Je  ne  crois  pas  que  Ton  puisse 
entendre  par  les  obligations  du  navire  les  précautions  qu'il  a 
à  prendre  :  par  exemple,  l'obligation  de  prendre  un  pilote, 
d'allumer  certains  feux,  etc.  A  cet  égard,  c'est  la  loi  de  police 
locale  qu'il  faut  observer. 

M.  LE  Président.  —  Il  ne  s'agit  ici  que  d'abordage  en  mer^ 

M.  Rolin-Jaequemtns.  ^  Il  s'agit  de  règlement  international. 
Vous  avez  décidé  que  ce  qui  s'applique  à  la  pleine  mer  s'applique 
à  la  mer  territoriale  également,  à  l'embouchure  des  fleuves.  Des 
règlements  de  police  locale  s'appliquent  a  ces  eaux,  mais,  dans  le 
sens  de  votre  article,  en  mer  veut  dire  non  pas  seulement  en  pleine 
mer  mais  dans  les  eaux  du  littoral.  J'avais  donc  raison  *de  faire 
observer  que  l'obligation  d'observer  les  règlements  locaux  doit 
être  maintenue  et  je  crois  que  cela  est  entendu  dans  la  pensée  de 
tous  les  membres.  Ce  que  l'on  entend  par  les  obligations  du  navire 
c'est  la  manière  dont  ces  obligations  doivent  être  entendues  :  par 
exemple,  lorsqu'il  y  a  abordage  douteux,  la  question  de  savoir  si 
la' responsabilité  doit  se  partager,  etc. 
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M.  LE  Président. — II  y  a,  bien  entendu,  des  règlements  locaux 
à  observer  dans  la  mer  territoriale  ;  la  proposition  n'en  exclut  pas 

rapplication. 

M.  Mille  y  Suarez.  —  Il  conviendrait  peut-être  de  diviser, 
dans  la  discussion,  les  deux  questions  soulevées  par  rapport  à 
Tabordage.  Sur  la  question  maritime,  nous  sommes  tous  d'accord 
avec  rhoDorable  membre  qui  soumet  le  cas  à  la  loi  du  défendeur. 
Mais,  pour  Tabordage  dans  les  eaux  intérieures,  c'est  difiërent; 
cette  question  fait  l'objet  de  l'amendement  des  délégués  espagnols. 

La  rédaction  de  M.   Jacobs  est  adoptée  à  l'unanimité  moins 

trois  voix. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  nous  sommes  arrivés  au  cor- 
rectif qui  consiste,  tout  en  appliquant  la  loi  de  l'abordeur,  à  ne 
pas  permettre  d'accorder  à  l'abordé  plus  que  sa  législation 
n'accorde.  Nous  pourrions  discuter  d'abord  la  question  par  rapport 
au  corps  du  navire.  Nous  la  discuterons  ultérieurement  parrapport 
aax  facultés  et  aux  personnes.  Je  mets  donc  en  discussion  la 
question  relative  aux  dommages  que  le  navire  lui-même  réclame 
â  raison  de  l'abordage. 

M.  AssER.  — Comment  devra-t-on  appliquer  le  principe  proposé 
dans  le  cas  où  le  tribunal  admet  une  faute  des  deux  côtés?  Prenons 
le  cas  d'une  collision,  en  pleine  mer,  entre  un  navire  anglais  et  «m 
navire  hollandais.  La  solution  est  facile.  D'après  le  droit  anglais, 
quand  il  j  a  faute  des  deux  côtés,  on  fait  la  masse  et  Ton  partage 
par  moitié  le  dommage.  D'après  la  loi  hollandaise,  il  n'y  a  pas  d'in- 
demnité. Ainsi,  en  cas  de  collision  entre  navires  anglais  et  hol- 
landais si  la  faute  est  commune,  d'après  le  correctif,  il  n'y  aurait 
pas  d'indemnité,  puisque  le  minimum  c'est  rien.  Supposons  le  cas 
d'une  collision  entre  un  navire  belge  et  un  navire  anglais.  D'après 
le  droit  anglais,  chaque  navire  supporte  la  moitié  du  dommage 
total.  D'après  la  loi  belge,  le  juge  doit  faire  la  masse  du  dommage 
des  deux  côtés  et  ce  dommage  total  est  supporté  par  chacun  de 
ces  navires  dans  la  proportion  de  sa  culpabilité.  D'après  le  droit 
anglais  le  navire  payera  la  moitié;  comment  puis-je  savoir  si, 
d'après  la  loi  belge,  il  payera  plus  ou  moins?  Est-ce  que  le  juge 
doit  d'abord  juger  d'après  le  système  anglais,  prendre  les  deux 
moitiés,  et  puis  prendre  pour  base  de  son  jugement  le  système 
belge?  Doit-il  juger  ainsi  dans  quelle  proportion  chacun  des  deux 
navires  est  coupable  et  voir  si  les  '  dommages  qui  sont  supportés 
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par  le  navire  belge,  dans  le  cas  de.rappIication  de  la  loi  belge,  sont 
plus  grands  ou  moins  grands  que  la  moitié.  , 

M.  LE  Président.  —  C'est  bien  ainsi  que  nous  Tentendons. 

M.  AssBR.  —  Je  me  demande  si  cette  façon  de  résoudre  le  con- 
flit n'est  pas  un  remède  pire  que  le  mal.  Je  vais  me  permettre  de 
revenir  au  point  de  départ.  Du  moment  qu'il  s'agit  de  plusieurs 
navires,  du  moment  surtout  qu'il  s'agit  de  deux  navires  débiteurs, 
il  est  presque  impossible  de  ne  pas  appliquer  une  seule  loi.  On  ne 
peut  appliquer  à  la  fois  lès  lois  des  deux  débiteurs.  On  a  décidé  que 
la  loi  du  pavillon  serait  maintenue  en  cas  d'abordage,  en  général  ; 
et  je  me  soumets.  Ce  que  je  demanda  seulement  c'est  que,  dans  le 
cas  que  je  viens  de  citer,  on  déroge  à  la  règle  pour  s'en  tenir  à 
la  loi  du  tribunal  saisi.  Ce  serait  moins  compliqué. 

M.  LE  PRÉâiDBNT.  —  Ce  quo  dit  M.  Asser  est  exact.  Le  mode 
de  juger  le  plus  simple  est  celui  qu'employa  Salomon.  La  loi 
anglaise  ressemble  un  peu  à  celle  que  pratiquait  Salomon.  Dès 
qu'il  y  a  faute,  elle  s'inquiète  peu  de  savoir  si  les  deux  fautes  sont 
égales. 

Comme  Salomon,  elle  fait  masse  des  dommages  et  coupe  la 
masse  en  deux.  Il  suffit  donc  que  l'enquête  démontre  une 
réciprocité  de  fautes  pour  que  le  juge  soit  en  mesure  de  tran- 
ôher  le  litige. 

La  loi  belge  fait  porter  l'enquête  non  pas  seulement  sur  l'exis- 
tence des  fautes,  mais  sur  le  degré  des  fautes  respectives.  Il 
faudra  donc,  si  les  règles  proposées  doivent  être  appliquées  à  une 
collision  entre  navire  anglais  et  navire  belge,  il  faudra  que  l'en- 
quête aille  jusqu'au  bout  et  qu'elle  mette  le  juge  en  mesure  de 
décider  non  seulement  si  des  fautes  existent,  mais  dans  quelle 
proportion  elles  ont  été  commises. 

Je  suppose  que  l'enquête  démontre  que  2/3  de  la  faute  sont  du 
côté  du  navire  belge,  1/3  seulement  du  côté  du  navire  anglais. 
Le  navire  anglais  ne  peut  imposer  2/3  de  la  masse  au  navire  belge, 
bien  que  la  loi  belge  lui  fasse  supporter  les  2/3  ;  le  navire  belge 
lui  répondra  :  «  Vous  ne  pouvez  obtenir,  étant  le  moins  coupable, 
plus  que  vous  ne  devriez  payer,  étant  le  plus  coupable  ;  je  corrige 
la  loi  belge  par  la  loi  anglaise.  »  Réciproquement,  si  l'enquête 
démontre  que  la  faute  du  navire  belge  n'est  que  de  1/3,  celle  de 
l'anglais  2/3,  l'anglais  défendeur  ne  devra  payer  que  moitié 
du  dommage  parce  qu'on  lui  appliquera  sa  loi,  la  plus  favorable 
des  deux.  C'est  la  seule  façon  de  trancher  équitablement  les  deux 
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procès.  Cela  paraît  un  peu  complique,  mais  nous  respectons  l'éga- 
lité :  nous  appliquons  à  chacun  la  plus  favorable  des  lois  en  pré- 
sence. 

La  deuxième  partie  du  §  0*  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

La  séance  'est  levée  à  midi. 


i 


ASSEMBLEE    GENERALE       * 
Séanee  du  3  octobre  1888. 

Présidbncb  db  m.  Victor  Jaoobs. 

La  séance  est  ouverte  à  01  /4  heures. 

MM.  BoNNBViB  et  Vân  Mbbnen  remplissent  les  fonctions  de 
secrétaires. 

M.  LiE  Président.  —  Nous  avons  arrête  les  règles  à  proposer 
pour  résoudre  les  conflits  de  lois  en  cas  d'abordage,  quant  aux 
navires.  Il  nous  reste  à  résoudre  ces  questions  lorsqu'il  s'agit  des 
personnes  et  des  biens  mis  à  bord  :  du  chargement,  de  l'équipage, 
des  passagers.  Jusqu'à  présent  nous  avons  procédé  presque  una- 
nimement. Nous  voilà  arrivés  à  des  questions  qui  ont  donné  lieu, 
*  en  Commission,  à  de  vives  discussions. 

Je  vous  propose  de  diçcifter  séparément  la  question  relative  aux 
personnes  et  celle  relative  au  chargement. 

M.  SiBVEKiNG.  —  Je  vais  proposer  un  amendement  qui  a  déjà 
été  produit  en  Commission.     . 

Il  a  été  repoussé,  il  est  vrai,  par  la  majorité,  mais  j*ose  espérer 
de  vous  un  accueil  bienveillant. 

Je  vous  propose  de  supprimer  les  mots  «  et  des  facultés  >. 

M.  LE  Président. — Nous  ne  parlerons  donc  pas,  pour  le  moment, 
des  passagers  et  de  l'équipage. 

M.  SiEVEKiNG.  —  Pour  mieux  éclaircîr  le  sens  de  l'amende- 
ment, je  propose  d'ajouter  à  la  fin  du  texte  :  c  cette  restriction  ne 
»  s'applique  pas  au  propriétaire  de  la  cargaison.   > 

Voici  la  portée  de  l'amendement.  Ce  qu'on  a  appelé  le  correctif 
est,  dans  la  proposition  de  la  Commission,  déclaré  applicable  au 
navire  et  à  la  cargaison. 

On  dit  que,  quoique  le  principe  fondamental  soit  que  le 
demandeur,  en  cas  d'abordage,  suive  la  loi  du  pavillon  de  son 
adversaire,  il  ne  doit  pourtant  pas  être  admis  à  réclijimer  plus  que 
la  loi  de  son  propre  navire  lui  accorde.  Le  principe  fondamental 
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sanctionne  à  Anvers  et  que  vofis  avez  consacre  par  votre  résolu- 
tion est  le  suivant  :  les  obligations  du  navire,  en  cas  d'abordage,  et 
les  indemnités  dues  à  raison  de  cet  abordage,  sont  déterminées  par 
la  loi  da  navire  débiteur.  Quelles  sont  les  raisons  pour  lesquelles 
ce  principe  se  recommande  à  Téquité  et  au  bon  sens  ? 

La  loi  du  pavillon  d'un  navire,  c'est  la  loi  de  l'armateur. 

Dans  tous  les  pays  civilisés,  la  législation  porte  que  l'armateur 
d*un  navire  qui  porte  le  pavillon  du  pays  doit  être  un  citoyen 
de  ce  pays.  Donc,  le  sens  de  ce  principe  c'est  qu'il  n'est  que  juste 
déjuger  l'armateur  d'un  navire  d'après  la  loi  de  sa  patrie. 

C'est  le  même  principe  qui  a  inspiré  la  restriction. 

Quant  au  navire  créancier  on  lui  dit  que,  si  la  loi  de  la  patrie  de 
Tarmateur  créancier  lui  accorde  moins  que  ce  qu'il  peut  réclamer 
d'après  la  loi  de  la  patrie  de  son  débiteur,  il  n'est  que  juste  qu'il 
soit  assujetti  aux  restrictions  imposées  par  la  loi  de  sa  propre 
patrie. 

Personne  ne  peut  se  plaindre  si  on  le  juge  d'après  la  loi  de  son 
pays.      ^ 

Je  crois  ce  principe  juste  si  on  l'applique  au  navire;  moins 
juste  si  on  l'applique  à  la  cargaison. 

Le  propriétaire  de  la  cargaison  n'est  pas  logiquement  et  néces- 
sairement de  la  patrie  du  navire.  Dans  la  plupart  des  cas  il  y  a 
d'ailleurs  un  grand  nombre  de  propriétaires  de  la  cargaison,  et  la 
proposition  qui  vous  est  soumise  vous  demande  d'assujettir  le  pro- 
priétaire ou  les  propriétaires  de  la  cargaison  aux  règles  imposées 
par  la  loi  du  pavillon  du  navire  qui  la  contient.  La  raison  de  ceci 
ne  peut  être  un  principe  de  justice  et  d'équité;  il  faut  une  autre 
raison  pour  assujettir  la  cargaison  à  la  loi  du  pavillon  du  navire  où 
elle  se  trouve.  On  a  dit  que  le  propriétaire  du  navire  a  le  droit 
de  choisir  le  pavillon  de  son  navire  ;  qu'il  doit,  par  conséquent, 
suivre  la  loi  du  pavillon  du  navire  qu'il  a  choisi  ;  il  s'est,  pour 
ainsi  dire,  marié  avec  le  navire. 

Le  chargeur  qui  affrète  un  navire  peut  être  dans  le  ca5  de  choi- 
sir le  navire;  mais  il  l'est  rarement.  Le  choix  du  pavillon  dépend 
des  circonstances  :  le  chargeur  doit  prendre  le  nî^^ire  qui 
demande  un  fret  acceptable.  Il  n'a  pas  toujours  son  libre 
choix.  Cette  sorte  de  mariage  entre  la  cargaison  et  le  navire  est 
contracté  seulement  entre  l'affréteur  et  le  navire.  C'est  le 
contrat  d'affrètement  qu'on  atsimile  au  contrat  de  mariage. 
Admettons  qu'il  est  juste   de  prendre   la  loi  du   pavillon  du 
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navire  pour  rëgler  les  rapports  entre  les  parties  contractantes; 
mais  ici  il  s'agit  des  conséquences  d'un  délit  commis  par  un 
tiers.  Il  ne  s^agit  pas  des  rapports  entre  le  navire  abordeur  et 
la  cargaison  du  navire  abordé.  Il  est  vrai  que  l'abordage  peut 
être  causé  par  la  faute  du  propre  navire,  c'est-à-dire  du  navire  de 
la  cargaison;  alors  la  question  ne  se  soulève  pas  parce  que  les 
réclamations  de  la  cargaison  contre  le  propre  navire  sont  régies 
par  la  loi  du  pavillon. 

La  question  se  soulève  seulement  pour  la  contestation  entre  la 
cargaison  et  le  navire  d'un  tiers.  Il  n'y  a  pas  de  contrat  entre  eux 
deux,  il  n'y  a  pas  de  mariage,  ce  sont  des  étrangers. 

Les  cargaisons  sont  souvent  vendues  en  cours  de  voyage; 
Tacheteur  est  tout  à  fait  étranger  aux  armateurs  des  navires  en 
collision. 

Il  n'a  pas  choisi  le  navire,  il  a  acheté  le  connaissement  signé 
par  le  capitaine  d*un  navire  qui  porte  tel  ou  tel  pavillon. 

Cette  raison  n'est  pas  sufSsante  pour  dire  qu*il  est  juste  que 
la  cargaison  soit  soumise  aux  restrictions  imposées  par  la  loi  du 
pavillon  du  navire  qui  la  porte. 

Il  faut  s'attacher  au  principe  fondamental  et  se  "borner  à 
suivre  la  loi  du  pavillon  du  navire  débiteur.  Si*  le  principe  de 
la  nationisilité  était  appliqué  à  la  cargaison,  il  ne  faudrait  pas  dire 
c  la  loi  du  pavillon  du  navire  >  mais  la  «  loi  de  la  patrie  de  la 
cargaison  >. 

Ce  serait  impossible  parce  que  la  patrie  de  la  cargaison  n'est 
pas  unique,  le  cas  étant  fréquent  où  elle  appartient  à  plusieurs. 
Cela  ferait  naître  des  difficultés  insolubles. 

La  chose  la  plus  simple  serait  de  s'attacher  au  principe  fonda- 
mental et  de  dire  simplement  :  <  La  demande  de  la  cargaison 

>  contre  un  navire  tiers  qui  a  caus^  Tabordage  est  gouvernée  par 

>  la  loi  du  pavillon  de  l'abordeur  ». 

Cela  n'est  pas  en  opposition  avec  la  résolution  du  Congrès 
d'Anvers,  car  à  Anvers  on  n'a  pas  parlé  de  la  cargaison. 

La  solution  que  je  propose  est  d'accord  avec  les  principes 
sanctionnés  à  Anvers  et  ici.  Elle  est  la  plus  simple. 

Il  suffit,  pour  exprimer  mon  idée,  de  supprimer  le^  mots 
c  et  des  facultés  »  et  d'ajouter  à  la  an  du  §  0  :  c  Cette  restriction 

>  ne  s*applique  pas  au  propriétaire  de  la  cargaison  >. 

M.  LE  Président.  —  Vous  ^enez  d'entendre  une  cloche.  Je 
vais  vous  faire  entendre  l'autre. 
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Je  suis  Tautear  de  la  proposition  que  la  Commission  a  faite 
sienne,  je  demande  à  la  développer^en  quelques  mots.  Je  ne  déses- 
père pas  de  convaincre  l'honorable  M.  Sieveking  lui-même  parce 
que,  je  le  reconnais,  les  meilleures  raisons  à  l'appui  de  la  propo- 
sition n  ont  pas  été  données  en  Commission  ;  c'est  la  réflexion  qui 
m'y  a  conduit. 

Qael  est  le  principe  admis  pour  le  corps  des  navires  et  pourquoi 
l'a-t-oç  admis? 

.    Vous  avez  admis  que,  lorsque  deux  navires  se  heurtent  en  mer, 
la  loi  doit  établir  l'égalité  entre  eux. 

Qu'ils  soient  demandeur  ou  défendeur,  il  faut  qu'ils  puissent 
réclamer  l'un  et  l'autre  dans  la  même  mesure. 

Pour  établir  cette  égalité  entre  les  deux  navires  en  collision,* 
yous  vous  êtes  dit  :  quand  deux  législations  différentes  seront  en 
présence,  nous  prendrons  un  niveau  commun  pour  l'appliquer  aux 
deux  parties;  quand  les  niveaux  .sont  différents,  il  faut,  pour  en 
appliquer  un  seul  aux  deux  navires,  prendre  dans  les  deux  cas  le 
niveau  supérieur  ou  inférieur.  Nous  prenons  le  niveau  inférieur 
parce  qu'il  paraît  juste  de  faire  la  part  plus  belle  à  celui  qui  se 
défend  qu'à  celui  qui  attaque. 

Cette  décision,  en  principe,  a  été  adoptée  hier  par  votre  Section 
pre^qu'à  l'unanimité.  C'est  un  principe  de  justice  et  d'égalité  qui 
vous  a  convaincu.  Vous  vous  êtes  dit  que  le  navire,  lorsque,  à 
raison  d'une  collision,  il  demande  une  indemnité,  doit  obtenir 
exactement  ce  qu'on  pourrait  lui  demander  à  raison  de  ce  même 
fait  si,  au  lieu  d'être  demandeur,  il  était  défendeur. 

Il  s'agit  maintenant  de  déterminer  ce  que  l'on  peut  demander 
lorsqu'on  fait  partie  de  l'équipage,  qu'on  est  passager  ou  proprié- 
taire de  la  cargaison  d'un  navire,  et  que  l'on  a  été  victime  d'un 
abordage  causé  par  un  autre  navire? 

Pour  résoudre  cette  question  il  faut  se  demander  ce  que  cet 
autre  navire  pourrait  réclamer  du  membre  de  l'équipage,  du  pas- 
sager, du  propriétaire  de  la  cargaison  si,  par  leur  faute,  cet  autre 
navire  subissait  un  abordage?  Ils  ne  doivent  pouvoir  réclamer  plus, 
étant  demandeurs,  que  ce  navire  ne  pourrait  leur  réclamer  s'ils 
étaient  défendeurs.  Ainsi  le  veut  l'égalité. 

M.  Sieveking  a  choisi  habilement  l'hypothèse  la  plus  favorable, 
celle  dans  laquelle  la  faute  se  conçoit  le  moins,  l'hypothèse  de 
la  cargaison.  'Je  vais  commencer,  au  contraire,  par  l'hypothèse 
opposée,  celle  où  la  collision  est  imputable  à  Téquipage.   Le 


15!^  DBUXIÈMB   PARTIS  —   SECTION  DB  DROIT  MÂRITIMB 

propriétaire  du  navire  n'est  pas  alors  responsable  en  première 
ligne;  il  est  civilement  responsable  des  fautes  personnelles  des 
membres  de  l'équipage;  examinons  l'hypothèse  où  la  collision 
provient  de  la  faute  d'un  membre  de  l'équipage. 

Prenons  l'exemple  le  plus  naturel  :  le  capitaine  est  en  faute  ;  le 
navire  abordé  lui  réclame  des  indemnités.  Sur  quelles  bases 
seront-elles  calculées?  Sur  les  bases  que  nous  avons  admises  hier 
pour  le  propriétaire  du  navire,  c'est-à-dire  la  loi  de  l'abordeur  cor- 
rigée par  la  loi  de  l'abordé. 

On  ne  comprendrait  même  pas  que,  s'adressant  à  la  fois  au 
capitaine  responsable  et  au  propriétaire  du  navire,  civilement 
responsable,  l'abordé  réclamât  sfu  principal  auteur  de  la  faute 
d'autres  indemnités  qu'à  son  commettant  civilement  responsable. 

Supposons  qu'un  autre  membre  de  l'équipage  ait  commis  la 
faute  :  que  le  timonier,  le  mécanicien,  la  vigie,  soient  personnel- 
lement responsables  de  l'abordage. 

Dans  quelle  mesure  l'abordé  réclamera-t-il  à  cette  vigie,  à  ce 
mécanicien,  à  ce  membre  de  l'équipage  qui  est  en  faute,  des  indem- 
nités ? 

Nous  sommes  tous  d'accord  pour  dire  que,  dans  ce  cas,  on  lui 
réclamera  des  indemnités  d'après  la  loi  de  l'abordeur  corrigée  par 
la  loi  de  l'abordé. 

Messieurs,  que  ces  personnes  sont  défenderesses  ou  demande- 
resses, auteurs  ou  victimes  d'un  abordage,  n'est-il  pas  juste  qu*on 
leur  dise,  comme  on  le  dit  au  navire  :  Quand  vous  étiez  défendeur 
vous  pouviez  apporter  à  la  loi  de  l'abordeur  le  correctif  de  la  loi  de 
l'abordé;  aujourd'hui  que  vous  êtes  demandeur,  il  est  juste  qu'on 
vous  traite  de  la  même  façon  ? 

Un  passager  peut  lui-même  être  cause  d'un  abordage.  Il  peut, 
par  imprudence,  mettre  le  feu  à  bord.  L'incendie  rend  nécessaires 
certaines  manœuvres  précipitées  ;  un  abordage  se  produit,  tandis 
qu'on  jette  le  navire  à  la  côte  pour  essayer  ^e  le  sauver. 

L'auteur  de  la  faute  c'est  le  passager.  Le  passager,  auteur  de  la 
faute,  responsable  de  tous  les  dommages,  profitera  du  correctif. 
Le  jour  où  le  passager  est  victime  d'une  faute,  n'est-il  pas  juste  de 
lui  appliquer,  à  lui  demandeur,  ce  même  correctif  dont  il  bénéficie 
quand  il  est  défendeur  ? 

Pour  la  cargaison,  l'hypothèse  d'une  faute  est  plus  difficile  à 
concevoir.  Il  se  présente  cependant  des  marchandises  qui,  à  raison 
de  leur  vice  propre,  occasionnent  un  incendie  qui  peut  amener  le 
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navire  à  prendre  des  mesures  précipitées  et  se  heurter  contre  un 
autre  navire. 

Qui  est  en  faute? 

Le  propriétaire  de  la  cargaison.  Il  bénéficie  du  correctif. 

N'est-il  pas  juste,  lorsqu'il  réclame  des  indemnités,  qu'on  lui 
oppose  également  le  correctif? 

Nous  avons  voulu  établir  l'égalité,  déterminer  un  niveau  com- 
mun applicable  à  tous  les  intérêts  engagés  dans  l'abordage,  qu'ils 
soient  demandeurs  ou  défendeurs . 

Vous  avez  admis  ce  niveau  commun  pour  le  corps  des  navires. 
Je  vous  demande  de  l'établir  lorsqu'il  s'agit  des  personnes  se 
trouvant  à  bord  ou  de  la  cargaison. 

Ces  considérations  n'ont  pas  toutes  été  développées  en  Commis- 
sion. M.  Sieveking  a  indiqué  les  autres  considérations  présentées 
â  l'appui  de  la  proposition  ;  le  mariage  du  navire  et  de  la  car- 
gaison, l'acte  volontaire  du  propriétaire  du  chargementiqui  le  met 
à  bord  de  tel  navire  sachant  la  loi  qui  le  régit.  Prenez  l'hypothèse 
normale  :  un  navire  français,  par  exemple,  ayant  un  chargement 
français  et  un  équipage  français.  Le  correctif  peut-il  être  oppo- 
sable au  propriétaire  du  navire,  sans  l'être  au  propriétaire  du 
chargement  ni  à  l'équipage?  Ce  serait  un  manque  de  logique. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  les  deux  cloches.  A  vous  de 
juger  entre  elles. 

M.  Picard.  —  Si  j'ai  bien  compris  M.  Sieveking,  c'est  tou- 
jours la  loi  de  l'abordé  qu'il  applique  aux  passagers  et  aux  pro- 
priétaires de  la  cargaison. 

M.  LB  Président.  —  M.  Sieveking  admet,  en  efiet,  la  règle 
admise  pour  les  navires,  mais  il  repousse  le  correotif  adapté  à 
cette  règle. 
M.  Clunet.  —  La  loi  de  l'abordeur,  c'est  la  loi  du  défendeur. 
M.  LE  Président.  —  Nous  nous  servons  indistinctement  des 
mots  abordeur  et  défendeur.  C'est  la  même  idée  que  nous  rendons 
par  des  expressions  différentes. 

—  L'amendement  de  M.  Sieveking  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 
La  proposition  de  la  Commission  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

—  L'article  ]•'  est  donc  rédigé  de  la  manière  suivante  : 
Art.  1er.  La  loi  du  pavillon  servira  à  déterminer  : 

4o  Les  droits  réek  dont  le  navire  est  smceptible  ;■ 

2o  Les  modes  d! acquisition,  de  transmission  et  dextinction  des 
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droits  réels  ainsi  que  les  formalités  à  remplir  pour  ces  acquisi- 
tion, transmission  et  extinction, sauf  ce  qui  est  dit  au  §  7o  ci-dessous; 

3°  Les  conditions  de  P existence,  de  l'exercice  et  de  t^ extinction 
du  droit  de  suite; 

4''  Les  créances  privilégiées  sur  le  navire  et  leur  rang  ; 

5"^  Les  règles  applicables  aux  rapports  de  droit  entre  les  co- 
propriétaires dun  navire,  *entre  le  propriétaire  et  le  capitaine, 
entre  le  propriétaire  ou  le  capitg,ine  et  V équipage  ; 

6*"  V étendue  de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  à 
raison  des  actes  du  capitaine  ou  des  gens  de  Véquipage  ; 

7**  Les  pouvoirs  du  capitaine  pour  pourvoir  aux  besoins  pres- 
sants du  navire,  l'hypothéquer,  le  vendre,  contracter  un  emprunt 
à  la  grosse;  sauf  à  se  conformer,  quant  aux  formalités  préalables 
et  à  la  forme  dés  actes,  soit  à  la  loi  du  paviUon^  soit  à  la  loi  du 
port  où  s^ accomplissent  ces  formalités. 

'8o  Les  indemnités  dues  au  navire  à  raison  de  V assistance  prêtée 
en  mer  à  d'autres  navires,  alors  fnême  que  cette  assistance  serait 
continuée  dans  les  eaux  intérieures  ; 

9°  Les  obligations  de  chacun  des  navires  poursuivis  à  raison 
(Sun  abordage  en  mer  et  les  indemnités  dues  par  chacun  de  ces 
navires.  Néanmoins,  les  personnes  qui  se  trouvent  à  bord  d'un 
navire  engagé  dans  t abordage,  les  propriétaires  du  corps  et  des 
facultés  de  ce  navire  ne  pourront  obtenir  respectivement  ni  des 
indemnités  supérieures  à  celles  qu'ils  seraient  en  droit  de  récla- 
mer d'après  la  loi  du  pavillon  de  ce  navire,  ni  des  condamnations^ 
solidaires,  dans  les  cas  où,  d'après  la  loi  de  ce  pavillon,  les  débi- 
teurs des  indonnités  n'en  seraient  pas  solidairement  ternis. 

Article  4. 

En  cas  de  changement  de  pavillon,  la  loi  applicable  sera 
celle  du  pavillon  que  portait  le  navire  au  moment  où  le 
droit  a  pris  naissance.- 

DlSCUSSION    EN   COMMISSION. 

M.  AuNON  T  YiLLALON  propose  de  dire  que  la  loi  applicable  est  celle 

que  portait  léçalement  le  navire  au  moment  où  le  droit  a  pris  naissance. 

Plusieurs  membres  font  remarquer  que  cette)  addition  est  inutile;  il  va 
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de  soi  qu'il  8*agit  da  pavillon  que  le   nayire  est  en  droit  de  porter,  de  son 
pavillon  légal.  ' 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Jacobs  propose  de  tranférer  cet  article  à  la  un  du  chapitre  des  con- 
flits de  lois  et  de  le  rédiger  ainsi  :  Toutes  les  fois  que^  en  vertu  des  dis- 
positions  qui  précèdent,  il  faut  suivre  la  loi  du  pavillon^  la  loi  applicable 
est  celle  du  pavillon  que  poHait  légalement  le  navire  au  moment  où  le 
droit  a  pris  naissance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Article  5. 

L'abordage  et  l'assistance  dans  les  ports,  fleuves  et  autres 
eaux  intérieures,  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où  ils  se 
produisent. 

Cette  loi  détermine  les  fins  de  non-recevoir  et  les  pres- 
criptions. 

Article  6. 

Si  Tabordage  a  eu  lieu  en  mer,  le  capitaine  conserve 
son  droit  en  réclamant  dans  les  termes  et  délais  prescrits 
par  la  loi  de  son  pavillon,  par  celle  du  navire  abordeur  ou 
par  celle  du  premier  port  de  relâche. 

Discussion  en  commission. 

La  Commission  décide  de  discuter,  en  môme  temps  que  l'art.  6, 
la  seconde  partie  de  Fart.  5  relative  aux  uns  de  non-recevoir  et  aux 
prescriptions. 

M.  SiBVEKiNa  propose  la  suppression  de  l'article  5. 

II  ne  pense  pas  qu'il  soit  indispensable  de  s'occuper  des  confiLits  nés  dans 
les  eaux  intérieures. 

Si  la  Commission  est  d'avis  de  s'en  occuper,  il  croit  qu'elle  ne  peut  se 
rallier  à  la  solution  proposée. 

Celle-ci  donnerait  lieu  à  de  grandes  difficultés  d'application.  Supposons 
tm  navire  qui  prête  son  assistance  en  pleine  mer,  la  continue  en  entrant  dans 
le  fleuve,  et  l'achôve  au  port;  il  faudra  appliquer  trois  lois  différentes  :  la 
loi  du  pavillon,  la  loi  du  fleave  et  la  loi  du  port. 

D'antre  part,  il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer  d'après  le  lieu  où 
l'abordage  se  produit.  Il  s'agit,  dans  tous  les  cas,  de  bâtiments  de  mer  qui 
ont  une  nationalité  propre.  Si  ces  navires  ont  la  môme  nationalité,  pour- 
quoi leur  imposer  une  loi  étrangère  ?  S'ils  sont  de  nationalités  différentes, 
loais  que,  sur  le  point  en  litige,  leurs  législations  sont  les  mômes,  pourquoi 
lear  en  appliquer  une  autre  ? 
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« 

On  a  dit  qu'il  fallait  faire  une  concession  à  l'Angleterre;  mais  les  Anglais 
ne  sont  pas  jaloux  de  l'application  de  leur  loi  nationale  à  des  navires 

étrangers. 

Au  surplus,  l'application  de  la  loi  du  pavillon  est  équitable  ;  le  débi^ 
teur,  dans  ce  système,  étant  jugé  par  la  loi  de  son  pays,  n'a  pas  à  se 
plaindre. 

M.  RolinJaequbmyns  dit  qu'il  y  aurait  une  lacune  dans  l'œuvre  du 
Congrès  si  l'on  supprimait  l'art.  5;  les  abordages  dans  les  eaux  intérieures 
sont  nombreux. 

Quant  au  fond,  il  est  d'avis  que  la  solution  proposée  est  conforme  aax 
principes  généraux  du  droit. 

Il  s'agit  non  d'une  convention,  mais  d'un  fait  qui  donne  naissance  à  des 
droits  ;  et,  d'après  les  principes  généraux,  il  faut  appliquer  à  ce  fait  la  loi 
du  lieu  où  il  se  produit.  Qu'on  suive  la  loi  du  pavillon  dans  la  pleine  mer, 
c'est-à-dire  dans  une  eau  neutre;  et  qu'on  la  suive  même  dans  la  mer 
territoriale,  on  le  conçoit;  mais  il  n'existe  pas  déraison  suffisante  pour 
déroger  au  droit  commun  en  ce  qui  concerne  les  obligations  nées  dans  les 
eaux  intérieures. 

M.  Jacobs  fait  remarquer  que  la  solution  proposée  a  été  adoptée  par 
le  Congrès  d'Anvers;  il  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  de  raisoft  suffisante 
pour  déroger  à  la  souveraineté  des  États  dans  un  territoire  qui  n'est  pas 
neutre. 

La  solution  adoptée  par  le  Congrès  n'a  donné  lieu  à  aucune  protestation. 
Or,  il  ne  faut  pas  facilement  revenir  sur  une  proposition  qui  a  été  ainsi 
tacitement  ratifiée  par  l'opinion  publique. 

M.  Jacobs  se  rallie  aux  observations  de  M.  Rolin-Jaequcmyns  quant  à 
Pabordage,  qui  est  un  délit  ou  un  quasi-délit;  mais  il  ne  lui  paraît  pas 
que  ces  considérations  soient  décisives  pour  l'assistance  qui  est  un  quasi- 
contrat. 

Il  y  a  aussi  entre  l'abordage  et  l'assistance  cette  différence  que  l'assis- 
tance, ainsi  que  M.  Sieveking  !'a  fait  observer,  peut  commencer  en  mer 
et  s'étendre  dans  le  fleuve  et  jusqu'au  port. 

Il  faut  bien  alors  déterminer  quelle  sera  la  loi  applicable,  car  il  ne  peut 
être  question  de  les  appliquer  toutes  trois  à  la  fois.  • 

Il  propose  de  compléter  l'article  en  disant  que,  dans  ce  cas,  la  loi  appli- 
cable est  celle  du  lieu  où  Tassistance  a  commencé. 

M.  Clunet  dit  que  le  Congrès  n'a  pas  à  s'ocQjuper  du  cas  où  les  navires 
sont  de  même  nationalité,  mais  seulement  des  conflits  entre  navires  de 
nationalités  différentes. 

M.  AuNON  T  YiLLALON  dévoloppe  l'amendement  suivant  proposé  par  les 
délégués  espagnols  :  * 

a  L'abordage  et  l'assistance  entre  navires  de  nationalité  différente  dans 
»  les  ports,  fleuves  et  autres  eaux  intérieures  sont  régis  par  la  loi  du  lieu 
»  où  ils  se  produisent. 

»  L'abordage  et  l'assistance  entre  navires  de  même  nationalité  sont  en  tous 
»  cas  régis  par  la  loi  du  pavillon.  » 
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Si  les  navires  sont  de  môme  nationalité,  il  n'y  a  pas  conflit  et  il  n'y  a 
aacane  raison  pour  ne  pas  leur  appliquer  la  loi  de  leur  nationalité. 

M.  SiETEKiNG  dit  que  la  rôgle  que  la  loi  du  délit  est  celle  du  lieu  où  le 
délit  a  été  commis  comporte  une  distinction.  S'agit-il  de  savoir  s'il  y  a 
délit  (par  exemple,  dans  un  abordage,  y  a-til  infraction  relativement  aux 
feni?);  il  faut  appliquer  la  loi  du  lieu  où  le  fait  se  produit.  S'agit-il  de  régler 
les  conséquences  du  fait,  il  en  est  autrement  :  si  les  navires  sont  de  môme 
nationalité,  on  comprend  difficilement  qu'on  leur  applique  une  autre  loi 
qnela  leur;  s'ils  sont  de  nationalités  différentes,  et  que  la  loi  d'aucun  d'eux 
D*aocord6  quelque  chose,  ou  ne  voit  pas  pourquoi' ils  pourraient  obtenir  une 
indemnité,  par  ce  seul  fait  que  Tévénement  s'est  produit  dans  les  eaux  inté- 
rieures d'un  Etat  étranger. 

Sans  doute  la  loi  du  pays  doit  être  respectée  par  tous  ceux  qui  s'y  trou- 
vent; niais  ce  n'est  pas  la  question,  et  il  importe  uniquement  de  déterminer 
les  conséjiuences  pécuniaires  de  l'infraction  commise. 

On  invoque  encore  la  souveraineté  des  Etats;  mais  qu'importe  à  un  gou- 
vernement que  deux  étrangers  s'arrangent  entre  eux  comme  ils  l'entendent? 

M.  Roun-Jabquesitns,  répondant  aux  observations  présentées  par 
M.  Clanet,  dit  qu'il  y  a  conflit  de  lois  môme  quand  les  navires  sont  de 
même  nationalité;  en  effet,  il  faut  se  demander  s'il  convient  d'appliquer  la 
loi  des  navires  ou  celle  du  lieu  où  l'événement  s'est  produit. 

Aqx  observations  présentées  par  M.  Sieveking,  il  répond  qqe  la  régie 
de  droit  commun^  invoquée  par  M.  Sieveking,  n'est  pas  seulement  vraie 
pour  les  lois  et  règlements  de  police,  mais  aussi  pour  les  conséquences  du 
&it.  C'est  ainsi  qu'en  matière  d'accidents  de  chemin  de  fer  il  faut  appli- 
quer la  loi  du  lieu  où  l'accident  s'est  produit. 

M.  Clunbt  fait  remarquer  qu'on  ne  peut  assimiler  une  collision  entre 
navires  dans  des  eaux  intérieures  à  une  collision  sur  terre  entre  deux  trains. 
Dans  nos  idées,  le  navire  a  une  personnalité,  non  seulement  en  mer,  mais 
même  dans  l'intérieur  d'un  Etat.  C'est  en  quelque  sorte  une  personne.  Il 
ne  peat  cependant  se  rallier  à  l'opinion  de  M.  Sieveking. 

M.  Jacobs  se  prononce  contre  le  moyen  terme  proposé  par  M.  Aunon  y 
Villalon.  Il  comprend  le  système  absolu  de  M.  Sieveking  ;  ce  système  est 
logique;  mais  il  ne  peut  admettre  une  décision  différente  suivant  les  cas.  On 
oublie  que,  dans  cette  question,  ce  n'est  pas  seulement  le  navire  qui  est  en 
jea  mais  aussi  la  cargaison. 

MM.  AuNON  Y  ViLLALON  ct  Clunet  fout  obsorvor  que  la  cargaison  a 
suivi  la  loi  du  pavillon. 

M.  Constant  croit  qu'il  faut,  pour  les  conséquences  de  l'abordage,  se  con- 
former à  la  loi  du  pavillon  ;  tandis  que,  pour  déterminer  s'il  y  a  faute,  il 
&at  suivre  les  règlements  du  lien  où  l'abordage  s'est  produit.  Il  propose  la 
rédaction  suivante  à  laquelle  M.  Sieveking  se  rallie. 

«  L'abordage  dans  les  ports,  fleuves  et  autres  eaux  intérieures  est  égale- 
-  ment  régi  par  la  loi  du  pavillon,  sauf  à  tenir  compte,  pour  déterminer 
*  s'il  y  a  eu  faute,  des  règlements  de  police  ou  lois  du  lieu  où  Tabordage 

■  s'est  produit  »». 
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M.  LE  Président  fait  remarquer  que  le  vote  de  l'article  5  doit  être 
divisé. 

A.  —  Résolution  relative  à  l'abordage. 

Il  met  aux  voix  : 

l^  L'amendement  de  MM.  Constant  et  Sieveking.  Il  est  rejeté  par  6  voix 
contre  5. 

29  a)  Le  premier  alinéa  de  l'amendement  des  délégués  espagnols  res- 
treint, par  eux,  aux  navires  de  nationalité  différente  qui  n'ont  pas  la 
même  législation;  car,  si  la  législation  était  la  môme,  le  cas  devrait  êtreassi- 
milé  à  celui  de  navires  de  môme  nationalité,  prévu  par  l'alinéa  2. 

b)  Le  deuxième  alinéa  de  l'amendement  des  délégués  espagnols. 

L'amendement  mis  aux  voix  est  rejeté. 

3®  Le  texte  de  la  commission.  Il  est  adopté  par  Ô  voix  contre  4. 

B.  —  Résolution  relative  à  l'assistance. 

M.  Jagobs  propose  la  rédaction  suivante  :  a  La  loi  applicable  à  l'assis- 
tance est  celle  du  lieu  où  elle  a  commencé  ». 

M.  Rolin-Jaequemtns  dit  qu'il  est  souvent  difficile  de  déterminer  le  lieu 
où  l'assistance  a  commencé. 

M.  Jacobs  répond  que  cette  difficulté  est  rare;  il  n'arrivera  pas  souvent 
que  l'assistance  commencera  juste  à  la  limite;  on  pourra  recourir  aux 
énonciations  du  livre  de  bord. 

M.  Lyon-Caen  fait  également  remarquer  que  cette  difficulté  ne  se  pré- 
sentera guère  ;  la  mer  territoriale  est  assimilée  à  la  pleine  mer  ;  et  quant  à 
l'entrée  des  fleuves,  on  la  distingue  assez  nettement. 

M.  Sieveking  fait  observer  que,  si  Ton  ne  veut  pas  appliquer  diverses 
législations,  il  faut  bien  se  borner  à  considérer  le  lieu  où  l'assistance  com- 
mence. On  ne  pourrait  prendre  le  lieu  où  elle  finit,  car  on  serait  libre  de 
la  faire  finir  où  l'on  veut. 

M.  Clunet  propose  de  supprimer  le  n®  8  de  l'art.  !•'  qui  a  été  voté 
et  de  régler,  par  un  même  article,  l'assistance  en  mer  et  dans  les  eaux 
intérieures. 

M.  Lton-Caen  répond  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  le  faire  et  comprendre 
dans  la  môme  disposition  tous  les  points  réglés  par  la  loi  du  pavillon. 

M.  Martin  propose  d'ajouter  à  l'art.  P',  n®  8  :  «  alors  même  que  cette 
assistance  serait  continuée  dans  les  eaux  intérieures  ». 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Clunet  propose  la  rédaction  suivante  :  «  L'assistance  prêtée  dans  les 
ports,. fleuves  et  autres  eaux  intérieures  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où 
elle  se -produit  •». 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Art.  5, 2*  partie.  —  «  Cette  loi  détermine  les  flns  de  non-recevoir  et  les 
prescriptions.  >* 

Art.  6.  —  «  Si  l'abordage  a  eu  lieu  en  mer,  le  capitaine  conserve  son 
droit  en  réclamant  dans  les  termes  et  délais  prescrits  par  la  loi  de  son 
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pavillon,  par  celle  da  navire  abordeur  ou  par  celle  du  premier  port  de 

relâche.  » 

M.  CLUinrr  dit  qae  le  motif  de  l'art.  6  est  de  se  relâcher  de  la  rigaear 
actoelle  qui  sacrifie  souvent  les  droits  des  parties.  Il  propose  d'étendre  la 
disposition  de  l'art.  6  à  l'assistance  dont  il  est  parlé  à  i'art.  5. 

M.  Jacobs  dit  que  la  Commission  ayant  voté,  à  Tart.  5,  la  loi  du  lieu 
pour  le  fond  du  droit,  il  paraît  logique  de  prendre  la  môme  loi  pour 
Texercice  de  ce  droit. 

La  raison  de  Tart.  6  est  surtout  que  le  capitaine  peut  ne  pas  trouver, 
dans  le  port  de  relâche,  des  jurisconsultes  capables  de  lui  indiquer  la 
marche  à  suivre  d'après  la  loi  de  son  pavillon.  Celte  raison  n'existe  pas 
pour  l'abordage  dans  les  eaux  intérieures  où  le  capitaine  trouvera  aisé- 
ment quelqu'un  pour  lui  faire  connaître  la  loi  du  lieu.  La  proposition  de 
M.  Glanet  va,  d'ailleurs,  à  rencontre  de  la  pratique  générale  en  matière 
d'abordages  dans  les  eaux  intérieures  et  ce  sont  les  plus  fré'iuents. 

M.  Clunbt  dit  qu'on  dérogerait  plus  à  la  pratique  en  adoptant  la  dispo- 
sitioD  finale  de  l'art.  5,  puisque  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  n'ont  pas  les 
courts  délais  de  prescription.  * 

M.  RoLiN-tfAEQUBMYNs  prôpose  l'amendement  suivant  : 

«  Si  l'abordage  a  eu  lieu  en  mer,  les  réclamations  doivent  être  formées 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  du  demandeur  et  après  accomplisse- 
ment des  formalités  qu'elle  exige.  >^ 

M.  Clunet  propose  la  rédaction  suivante  : 

K  En  quelque  lieu  que  l'abordage  se  soit  produit,  le  capitaine  et  les 
intéressés  conservent  leurs  droits  en  réclamant  dans  les  formes  et' délais 
prescrits  par  la  loi  de  son  pavillon,  par  celle  du  navire  débiteur  ou  par 
celle  du  premier  port  de  relâche.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

La  même  rédaction  est,  mutatts  mutandis^  adoptée  pour  l'assistance. 

M.  AuNON  Y  YiLLALON  proposo  d'ajoutor  à  Tart.  &  un  alinéa  ainsi 
conçu  : 

«  Le  règlement  des  avaries  doit,  sauf  convention  contraire,  se  faire 
d'après  la  loi  du  pavillon.  » 

M.  Lton-Cabn  propose  de  dire  que  a  le  règlement  des  avaries  se  fait 
d'après  la  loi  du  port  où  le  chargement  est  délivré.  » 

Cette  proposition  a  été  adoptée  par  le  Congrès  d'Anvers.  On  a  dit  que 
cette  règle,  étant  aujourd'hui  universellement  admise,  il  n'j  avait  pas  lieu 
d'en  faire  Tobjet  d'une  convention  internationale;  mais  M.  Lton-Cabv 
est  d'avis  que,  cette  pratique  étant  stgette  à  critique,  il  y  a  lieu  de  se  pro- 
noncer. 

11  a  combattu  la  solution  adoptée  au  Congrès  d'Anvers  et  il  pense  encore 
qae  cette  solution  n'est  pas  la  meilleure;  toutefois,  il  ne  demande  pas 
qu'elle  soit  de  nouveau  discutée,  parce  qu'il  y  a  peu  de  chance  de  la  faire 
changer. 

1^  délégués  espagnols  ne  partagent  pas  cette  idée  et  proposent  un 
amendement. 

La  Commission  aura  donc  à  décider  d'abord  s'il  y  a  lieu  de  se  prononcer 
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sur  la  question,  et  ensuite  s'il  y  a  lieu  de  rétablir  la  solution  adoptée  par 
le  Congrès  d'Anvers  ou  d'admettre  ramendement  des  délégués  espa- 
gnols. 

M.  Constant  est  d'avis  que,  puisqu'il  y  a  deux  amendements  présentés, 
la  Commission  est  saisie  et  que,  dès  lors,  elle  doit  discuter  et  se 
prononcer. 

M.  JAGOBsdit  que  la  Commission  organisatrice,  en  ne  reproduisant  pas 
le  texte  dont  M.  Ljon-Caen  demande  Tinsertion^ne  s'est  pas  inspirée  seu- 
lement de  la  raison  rappelée  par  lui,  mais  également  de  cette  considé- 
ration que  l'avenir  semble  appartenir  à  la  solution  proposée  par  les  délé- 
gués espagnols  ;  elle  n'a  pas  voulu  compromettre  cet  avenir  en  insérant, 
sans  grande  utilité,  dans  une  convention  internationale,  le  texte  voté  à 
Anvers. 

M.  LB  PRitemBNT  met  aux  voix  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  se 
prononcer  sur  la  règle  d'après  laquelle  devra  être  fait  le  règlement  des 
avaries. 

La  Commission  répond  affirmativement. 

M.  AuNON  T  ViLLALON  dit  qu'ou  peat  d'autant  mieux  revenir»  sur  la  solu- 
tion  votée  an  Congrès  d'Anvers  qu'elle  n'a  passé  qu'à  une  faible  majo- 
rité. 

M.  Jacobs  répond  que,  si  la  majorité  a  été  faible,  toujours  est-il  que  la 
question  a  fait,  au  Congrès  d'Anvers,  l'objet  d'un  débat  très  vif,  dans  lequel 
lesjurisconsultes.se  sont  trouvés  en  minorité;  les  hommes  d'affaires  ont 
emporté  le  vote. 

Il  croit  qu'il  n'y  a  aujourd'hui  aucun  espoir  d'obtenir  une  majorité  pour 
l'amendement  de  M.  Aunon  ;  s'il  faut  se  prononcer,  il  y  a  lieu  de  rétablir  le 
texte  voté  à  Anvers,  tout  en  faisant  des  réserves,  si  Ton  veut,  sur  le  carac- 
tère juridique  de  la  solution. 

M.  Rolin-Jaequbmtns  est  d'avis  que,  puisque  la  Commission  a  à  se 
prononcer,  il  y  a  lieu  de  voter  sur  le  principe*^  il  ne  faut  pas  que  l'on  vote 
en  faisant  des  réserves. 

L'amendement  des  délégués  espagnols  est  mis  aux  voix.  Il  n'est  pas 
adopté. 

M.  LE  Président  consulte  ensuite  la  Section  sur  le  point  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  de  reproduire  le  texte  voté  à  Anvers,  sans  que  l'adhésion  de  la  Com- 
mission à  cette  proposition  doive  être  considérée  comme  l'expression  de  son 
opinion  sur  le  principe  de  la  solution. 

Adopté. 

Les  articles  2  et  3  sont  donc  rédigés  comme  suit  : 

Art.  2  —  «  L'abordage  dans  les  ports,  fleuves  et  autres  eaux  intérieures 
est  régi  par  la  loi  du  lieu  où  il  se  produit. 

»  En  quelque  lieu  que  l'abordage  se  soit  produit,  le  capitaine  et  les 
intéressés  conservent  leurs  droits  en  réclamant  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  par  la  loi  du  pavillon,  par  celle  du  navire  débiteur  ou  par  celle 
du  premier  port  de  relâche. 
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»  Le  règlement  des  avaries  se  &it  d'après  la  loi  dn  port  où  le  chargement 
eat  délivré.  » 

Art.  3.  —  »  L'assistance  prêtée  dans  les  ports,  fleuves  et  autres  eaux 
intérieares  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  elle  se  produit. 

>  En  quelque  lieu  que  l'assistance  se  soit  produite,  le  capitaine  conserve 
tons  868  droits  contre  l'assisté  en  réclamant*  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  par  la  loi  de  son  pavillon,  par  celle  du  navire  assisté,  ou  par 
eelle  do  premier  port  de  relâche,  d 

M.  LB  Président' fait  part  à  la  Commission  d'une  proposition  addi^on- 
nelle  qui  lai  a  été  &ite  par  M.  Jitta  (Hollande). 

Les  clauses  de  non-responsabilité»  insérées  dans  un  connaissement,  sqnt, 
dans  certains  pajs,  considérées  comme  valables;  dans  d'autres,  comme 
nulles. 

M.  Jitta  propose  d'ajouter  une  disposition  réglant  la  loi  d'après  laquelle 
doit  être  résolue  la  question  de  savoir  si  la  clause  de  non-responsabilité 
est  valable. 

M.  DuomT  dit  que  c'est  un  conflit  de  jurisprudences  et  non  de  lois.* 

M.  Lton-Gaen  répond  qu'au  fond  c'est  la  même  chose. 

M.  Rolin-Jabquemtns  est  d'avis  que  la  commission  ue  peut  se  prononcer 
an  pied  levé  sur  une  question  aussi  grave  ;  d'autre  part,  cette  question  doit 
être  résolue  d'après  les  principes  généraux  des  contrats  :  ce  n'est  pas  une 
question  spéciale  au  droit  maritime. 

La  commission  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  d'examiner  la  question. 

M.  LYON-CABN&it  remarquer  qu'il  n'y  a  rien  dans  les  dispositions  votées, 
qui  86  rapporte  à  la  compétence. 

n  demande  si  la  commission  est  d'avis  de  compléter  à  cet  égard  ses  réso- 
lntioQ8. 

M.  SiBVBKiNG  répond  que  la  loi  à  appliquer  étant  unique,  les  questions 
de  compétence  ne  présentent  plus  grand  intérêt. 

M.  Clunbt  répond  qu'à  l'intérieur  d'un  pays  la  Ibi  est  nécessairement 
unique  et  que  cependant  il  y  a  des  questions  de  compétence.  C'est  qu'il  y 
^  pour  les  plaideurs,  des  raisons  «le  commodité.  Dans  les  relations  interna- 
tionales.  il  en  sera  de  môme.  La  question  offre  donc  un  grand  intérêt  pra- 
tique. Toutefois,  M.  Clunet  croit  qu'il  y  a  lieu  de  réserver  la  question,  de 
même  qu'on  Ta  réservée  au  Congrès  d'Anvers. 

On  pourrait  insérer  dans  la  convention  internationale  un  article  spécial 
q'ii  dirait  quels  sont  les  tribunaux  compétents  pour  connaître  des  contes- 
tations entre  les  parties  contractantes. 

M.  SiBVEKiNG  craint  que  ces  questions  de  compétence,  outre  qu'elles 
sont  compliquées,  ne  soient  de  nature  à  rendre  difficile  l'accord  des  gou- 
vernements. Chaque  gouvernement  sera  jaloux  de  sa  souveraineté.  Il 
propose  de  ne'  pas  décider  cette  question  et  de  se  borner  à  faire  mention  de 
laproposition  au  procès- verbal. 

La  proposition  de  M.  Sieveking  est  adoptée. 
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Discussion  en  assemblée  générale. 

«  Art.  2.  —  L'abordage  dans  les  ports,  fleuves,  et  autres  eaux 
intérieures  est  régi  par  la  loi  du  lieu  où  il  se  produit 

»  En  quelque  lieu  que  Tabordage  se  soit  produit,  le  capitaine 
et  les  intéressés  conservent  leurs  droits  en  réclamant  dans  les 
formes  et  délais  prescrits  par  la  lo\  du  pavillon,  par  celle  du 
navire  débiteur  ou  par  celle  du  premier  port  de  relâche. 

»  JLe  règlement  des  avaries  se  fait  d'après  la  loi  du  port  où  le 
chargement  est  délivré.  » 

M.  Lyon-Caen.  —  Je  propose  la  division  de  l'art.  2  (art.  5  du 
projet  primitif).  Je  propose  de  faire  de  chacun  de  ces  alinéas  un 
article  distinct  parce  que  les  matières  sont  différentes. 

Cette  proposition  étant  adoptée,  M.  Lyon-Caen  fait  rapport  sur 
.  l'alinéa  !•' de  l'art. 2. 

Dans  l'art.  !•',  n*  9*,  on  a  prévu  le  cas  où  l'abordage  aurait  lieu 
en  mer. 

Dans  l'art.  2,  al.  1*,  on  prévoit  le  cas  opposé,  le  cas  où  l'abor- 
dage a  lieu  dans  les  eaux  intérieures.  Pour  le  cas  où  l'abordage  a 
lieu  en  mer  vous  venez  de  décider,  avec  une  restriction,  qu*il  y  a 
lieu  d'appliquer  la  loi  du  pavillon  du  navire  abordeur. 

Quand  l'abordage  a  lieu  dans  les  eaux  intérieures,  la  Commis- 
sion vous  propose  d'adopter,  conformément  à  ce  qui  avait  été 
admis  au  Congres  d'Anvers,  que  ce  ne  sera  pas  la  loi  du  pavillon 
qui  sera  applicable,  mais  la  loi  locale. 

Cette  solution  n'a  pas  passé  dans  la  Commission  sans  une  assez 
vive  opposition.  II  a  été  proposé  de  ne  pas  faire  de  distinction  entre 
l'abordage  qui  a  lieu  dans  les  eaux  intérieures  et  l'abordage  qui  a 
lieu  en  mer. 

Des  membres  de  la  Commission  nous  ont  dit  :  pourquoi  ne  pas 
appliquer  une  règle  semblable  dans  les  deux  hypothèses  ?  Pour- 
quoi ne  pas  appliquer  la  loi  du  pavillon  du  navire  abordeur  avec 
la  restriction  qui  a  été  admise  ? 

Cela  serait  plus  simple. 

On  a  ajouté,  à  titre  de  considération  pratique^ qu'il  est  bien  des 
hypothèses  dans  lesquelles  on  ne  conçoit  pas  l'intérêt  qu'il  peut  y 
avoir  à  appliquer  la  loi  locale. 

On  nous  a  notamment  cité  le  cas  suivant  :  si  l'abordage  se  pro- 
duit dans  les  eaux  allemandes  entre  deux  navires  français,  quel 
intérêt  a  l'Allemagne  à  ce  qu'on  applique  à  l'abordage,  qui  a  lieu 
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entre  ces  deux  navires  qui  lui  sont  complètement  étrangers,  la  loi 
allemande  ? 
Pourquoi  ne  pas  appliquer  la  loi  du  pavillon  des  deux  navires  7 

On  a  ajouté  que,  lorsque  les  navires  sont  de  nationalité  diffé- 
rente, mais  pas  allemands,  en  supposant  toujours  Tabordage  dans 
les  eaux  intérieures  allemandes,  TAllemagne  n'a  aucun  intérêt  à 
l'application  de  la  loi  allemande. 

Pourquoi  ne  pas  appliquer  le  principe  général  ? 

La  Commission  ne  s*est  pas  arrêtée  à  ces  objections  que  je 
résume  parce  qu'elles  vous  seront  présentées  ici  avec  plus  de  déve- 
loppement. 

La  Commission  a  pensé  que,  quoique  nous  soyons  ici  dans  une 
matière  spéciale,  il  y  a  cependant  un  certain  intérêt  pratique,  au 
point  de  vue  de  l'adoption  future  par  les  divers  gouvernements 
de  nos  résolutions,  à  maintenir  ce  qu'on  considère  aujourd'hui 
comme  les  principes  généraux  du  droit. 

Lorsqu'un  délit  ounin  quasi-délit  esttommis  dans  un  lieu,  c'est 
la  loi  de  ce  lieu  qui  détermine  les  conséquences  du  délit.  On  a 
dit  :  quand  une  collision  se  produit  non  plus  dans  les  eaux  inté- 
rieures, mais  dans  la  rue,  entre  deux  voitures  par  exemple,  ne  va- 
t-il  pas  de  soi  qu  on  applique  la  loi  du  lieu  dans  lequel  la  collision 
s'est  produite  ? 

Pourquoi  appliquer  aux  navires  une  règle  différente.  Cela  est 
tiré  de  la  règle  générale  suivant  laquelle  les  conséquences  du  délit 
se  règlent  d'après  la  loi  du  pays  dans  lequel  le  fait  s'est  produit. 

En  cas  d'abordage  dans  les  eaux  intérieures  on  doit  appliquer 
non  pas  la  loi  du  pavillon  mais  la  loi  du  lieu. 

Je  dois  ajouter  que,  dans  le  sein  de  la  Commission,  des  membres 
ont  proposé  de  décider  d'une  façon  absolue  et  sans  restriction  que, 
dans  le  cas  d'abordage  dans  des  eaux  intérieures,  on  devrait  appli- 
quer la  loi  du  pavillon;  mais  les  membres  espagnols  nous  ont 
proposé  une  distinction  pour  le  cas  d'abordage  dans  les  eaux  inté- 
rieures. Ils  nous  ont  proposé  dans  ce  cas,  lorsque  l'abordage  a  li^u 
entre  navires  de  même  nationalité,  d'appliquer  la  loi  du  pavillon  ; 
et,  lorsque  l'abordage  a  lieu  entre  navires  de  nationalités  diffé- 
rentes, d'appliquer  la  loi  locale. 

La  Commission  a  écarté  ce  système  intermédiaire.  Elle  s'en  est 
tenue  au  principe  du  droit  commun. 

M.  Constant.  —  J'ai  demandé  la  parole  sur  l'article  2  pour 
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reprendre,  devant  rassemblée,  Tamendement  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  déposer  en  Commission. 

Cet  amendement  a  été  repoussé  par  5  voix  et  admis  par  5  ;  en 
réalité  il  a  été  repoussé  par  parité  de  suflbages. 

Comme  le  disait  tout-à-l'heure  l'honorable  rapporteur,  on 
demande,  lorsque  Tabordage  a  lieu  non  plus  en  mer  mais  dans  les 
eaux  intérieures,  une  dérogation  à  cette  loi  du  pavillon  à  laquelle 
nous  nous  ralIioi\s  toujours  le  plus  volontiers.  Le  motif  capital  qui 
a  entraîné  la  Commission  à  vous  proposer  de  dire  que  l'abordage 
dans  les  eaux  intérieures  doit  être  régi  par  la  loi  du  lieu,  a -été  celui 
que  nous  présentait  M.  Rolin-Jaequemyns,  lorsqu'il  faisait  observer 
qu'au  point  de  vue  des  principes  généraux  du  droit  on  admettrait 
difficilement  une  distinction  selon  qu'un  délit  ou  un  quasi-délit  est 
commis  sur  terre  ou  dans  des  eaux  intérieures;  que  ce  ne  soit  pas 
la  loi  locale  qui  régisse  les  effets  de  ce  délit.  En  examinant  les 
termes  de  l'amendement  espagnol,  on  comprend  que,  quand  l'abor- 
dage a  lieu  entre  navires  d^  même  nationalité,  il  n'y  a  pas  intérêt 
à  faire  prévaloir  la  loi  locale  et  que  la  loi  du  pavillon  peut  être 
admise  ;  mais,  entre  navires  de  différentes  nationalités,  on  tient  à  la 
loi  du  lieu.  Pourquoi? 

Voici  un  navire  belge  et  un  navire  anglais.  L'abordage  a  lieu 
dans  le  port  du  Havre.  Le  débat  sera  porté  devant  le  tribunal 
anglais  ou  belge.  Pourquoi  la  loi  française  serait-elle  invoquée? 
Où  est  le  grand  intérêt? 

Je  comprends  cependant  qu'il  faut  tenir  compte  de  la  règle  posée 
et  voici  l'amendement  que  je  propose  : 

«  L'abordage  dans  les  ports,  fleuves  et  autres  eaux  intérieures 
est  également  régi  par  la  loi  du  pavillon;  sauf  à  tenir  compte, 
pour  déterminer  s'il  y  a  eu  faute,  des  lois  et  règlements  de 
police  du  lieu  où  Tabordage  s'est  produit.  » 

Cette  rédaction  donne  satisfaction  dans  des  limites  suffisantes 
aux  deux  opinions^ui  se  sont  produites;  d'une  part,  nous  restons 
âdèles  à  la  loi  générale  du  pavillon  qui  ne  se  justifierait  peut-être 
pas*si  on  faisait  abstraction  de  tous  les  règlements  de  police  locale; 
et,  de  l'autre,  nous  donnons  satisfaction  aux  partisans  de  l'autre 
opinion  en  appliquant  la  loi  du  lieu  qtfant  aux  règlements  de  police 
locale. 

M.  Clunet.  —  Je  n'ai  pas  grand  chose  à  ajouter  à  la  proposition 
de  M.  Constant  et  aux  excellentes  raisons  qu'il  a  données. 

Nous  avons  admis  que  c'était  la  loi  du  pavillon  qui  devait  régir 
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la  natare  de  l'abordage  et»  <;haque  fois  qu'une  dérogation  â  cette 
règle  a  été  présentée,  elle  ^'a  pas  recueilli  les  suffrages  de  l'as- 


Je  me  demandais  pourquoi»  ce  principe  étant  admis,  il  y  aurait 
lien  de  faire  une  exception  aussi  grave  dans  Thypothëse  prévue 
par  Tart.  2  ? 

La  raison  ne  nous  apparaît  pas.  Il  nous  semble  que  la  loi  géné- 
rale doit  être  maintenue.  Oii  ne  peut  concevoir  des  règles  diffé- 
rentes pour  des  navires  qui  entrent  en  abordage  dans  des  eaux 
intérieures  quand  ces  navires  sont  de  même  nationalité. 

Pourquoi  leur  appliquer  la  loi  locale? 

Qu'est-ce  que  la  loi  locale  a  à  faire  dans  cet  abordage? 

La  ici  Iqcale  ne  peut  s'entendre  que  d'un  règlement  de  police 
qui  doit  toujours  être  observé.  Ces  règlements  assujettissent  tous 
les  navires  et  leur  violation  mettrait  en  faute  le  non-observant. 
Ceci  étant  sauvegardé,  pour  les  droits  privés  qui  résultent  de 
l'abordage,  quelle  raison  y  a-t-il,  parce  que  le  fait  s'est  produit 
dans  des  eaux  intérieures,  d'appliquer  à  ces  navires  une  autre 
loi  que  celle  qui  leur  serait  appliquée  si  l'abordage  avait  lieu  en 
haute  mer,  c'est-à-dire  la  loi  de  leur  pavillon? 

Deuiième  hypothèse  :  Les  navires  sont  de  nationalité  différente. 
La  collision  a  lieu.  Qu'est-ce  que  la  loi  locale  des  eaux  intérieures 
où  l'événement  s'est  produit  a  à  faire  avec  le  règlement  des  inté- 
rêts privés  qui  va  se  liquider  devant  un  tribunal  peut-être 
différent  de  celui  qui  a  été  le  théâtre  de  l'accident? 

Encore  une  fois,  l'un  et  l'autre,  d'après  la  règle  que  nous  avions 
posée,  n'avaient  qu'à  observer  la  loi  de  leur  pavillon  et  notre  prin- 
cipe retrouve  toute  sa  force. 

Il  me  semble  que  c'est  la  règle  du  bon  sens.  En  tout  cas,  elle 
^  la  plus  conforme  au  principe  que  vous  avez  posé  et  nous  ne. 
voyons  aucune  raison  sérieuse  et  juridique  d'y  déroger. 

M.  Mille  y  Suarez.  —  Je  voudrais  appuyer  l'amendement  des 
délégués  espagnols  à  l'art.  5. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

<  L'abordage  et  l'assistance  entre  navires  de  nationalité  diffé- 
rente dans  les  ports,  fleuves  et  autres  eaux  intérieures  sont 
^is  par  la  loi  du  lieu  où  ils  se  produisent.      ^ 

>  L'abordage  et  l'assistance  entre  navires  de  même  nationalité 
sont  en  tous  cas  régis  par  la  loi  du  pavillon.  > 

Nous.sommes  tous  d'accord  sur  la  convenance  de  maintenir  la 
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loi  du  pavillon  pour  autant  qu*il  soit  possible  et  jusqu'à  ce  que 
des  raisons  très  puissantes  nous  portent  à  l'abandonner. 

Je  sais  bien  que,  dans  la  sphère  essentiellement  pratique  et  uti* 
litaire  du  commerce,  on  voudrait  sacrifier  ce  principe  et  se  passer 
de  la  loi  du  pavillon  toutes  les  fois  qu'il  contrarie  certaines  habi- 
tudes. Quand  il  faudra  résoudre  un  conflit  entre  navires  de 
nationalité  différente,  nous  admettons  qu'on  ne  prenne  pas  la  loi 
du  pavillon.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  abordage  entre  navires  de 
même  nationalité,  alors  les  conflits  n'existent  pas  parce  qu'il  n'est., 
question  que  de  gens  qui  sont  censés  avoir  adopté  la  loi  du  navire 
du  moment  où  ils  lui  ont  confié  leurs  marchandises.  Dans  ce  cas,  il 
n'y  a  aucune  raison  de  faire  exception  aux  principes  généraux  du 
dvoit  et  de  soustrai  re  les  navires  à  l'action  légitime  du  droit  de 
leur  pays. 

Non  seulement  la  loi  du  pavillon  satisfait  les  exigences  scienti- 
fiques, mais  encore  elle  a  des  avantages  pratiques  importants.  La 
loi  du  pavillon  fixe  définitivement  les  conséquences  des  accidents, 
de  sorte  que  les  navires  et  les  intéressés  connaissent  d'avance 
leurs  droits  et  leurs  devoirs  en  matière  d'abordage. 

Je  crois  qu'il  ne  convient  pas  d'en  laisser  le  règlement  au  hasard 
qui  peut  entraîner  le  navire  dans  n'importe  quel  port. 

En  jugeant  l'abordage  survenu  dans  un  port,  il  faudra  toujours 
tenir  compte  des  règles  spéciales  de  police  et  de  navigation  du 
lieu  pour  la  classification  technique  du  fait,  pour  résoudre  la 
question  de  savoir  si  l'abordage  a  été  ou  non  fautif;  mais, 
quant  à  la  question  juridique,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas 
observer  la  loi  du  pavillon  pour  tous  les  navires  et  les  personnes 
intéressées. 

Il  me  vient  à  l'idée  qu'il  serait  peut-être  plus  correct  de  suppri- 
mer le  second  paragraphe  du  nouvel  amendement  et  de  ne  pas 
parler  de  l'abordage  entre  navires  de  même  nationalité. 

M.  Picard.  —  Comme  on  vous  l'a  dit,  il  s'agit  d'une  restriction 
à  la  loi  du  pavillon,  restriction  peu  justifiée  en  réalité. 

La  loi  du  pavillon  a  beaucoup  de  peine  à  se  faire  adopter.  Tous 
s'y  disent  favorables,  mais  bien  des  restrictions  se  produisent.  C'est 
comme  la  jeune  fille  pauvre  aimée  par  le  fils  d'une  famille  riche. 
Toute  cette  famille  Jui  est  opposée  mais  la  jeune  fille  finira  par  y 
entrer. 

Le  principe  indiqué  par  M.  Lyon-Caen  n'est  pas  justifiable. 

Il  a  dit,  comme  point  de  départ  de  sa  thèse,  que  les  conséquences 
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des  délits  et  quasi-délits  sont  réglés  par  la  loi  du  lieu  où  ils  se  eom- 
mettent. 

Les  conséquences  de  police  et  pénales,  oui  ;  les  commerciales, 
non. 

On  a  parlé  du  cas  où  une  voiture  allemande  rencontre  une 
voiture  française  et  on  se  demande  comment  ce  quasi-délit  va  être 
réglé? 

Les  voitures  n'ont  pas  de  nationalité  ;  mais  les  personnes  en  ont 
et,  par  exception,  les  navires  en  ont.  Le  navire  a  sa  nationalité 
conmie  une  personne  et,  au  lieu  de  la  loi  du  pavillon,  il  vaudrait 
mieux  dire  le  statut  du  pavillon,  car  on  rattache  immédiatement 
une  personne  à  la  question  des  statuts.  Presque  toutes  les  règles 
qui  régissent  le  statut  personnel  sont  applicables  au  statut  du 
pavillon  par  analogie. 

La  minorité  n'est  pas  la  même  dans  tous  les  pays.  Supposez 
qu'un  mineur,  majeur  d*après  la  loi  belge,  sur  le  territoire  belge, 
entre  en  conflit,  de  façon  qu'il  y  ait  un  quasi-délit  avec  un  étranger 
mineur  suivant  la  loi  de  son  pays. 
M.  Lyon-Cabn.  —  C'est  une  question  de  capacité. 
M.  Picard.  —  Est-ce  que  les  conséquences  du  délit  belge  seront 
régies  par  la  loi  belge  7  Je  prends  le  cas  d'un  insensé  qui  n'est  pas 
responsable,  d'après  la  loi  belge,  des  conséquences  du  quasi-délit. 
Supposons  une  législation  qui  déclare  que  l'insensé  est  responsable  * 
de  ces  conséquences.  Un  insensé  de  ce  pays  vient  en  Belgique.  Il 
s'agit  d'apprécier  quelles  sont  les  conséquences  du  quasi-délit. 
Quelle  est  la  loi  à  appliquer  ?  Evidemment  le  statut  personnel  de 
cet  étranger. 

Le  principe  énoncé  comme  point  de  départ  de  la  thèse  que  nous 
combattons  est  des  plus  contestables.  Il  ne  faut  pas  dire  que  c'est 
la  loi  du  lieu  qu'il  faut  appliquer,  mais  le  statut  personnel  de  celui 
qui  a  commis  le  quasi-délit. 

Quant  aux  navires,  comment  justifier  votre  restriction  à  la  loi 
du  pavillon  ?  Par  cette  énonciation  que  c'est  un  abordage  et  qu'il 
doit  être  réglé  par  la  loi  du  lieu  où  il  se  produit?  Pour  les  consé- 
quences de  police  et  pénales,  oui  ;  mais  pour  les  conséquences 
civiles  et  commerciales,  non  :  c'est  par  le  statut  du  pavillon  qu'il 
faut  les  régler. 

M.  Cruysmanô.  —  J'ai  proposé  une  modification  que  la  Com- 
mission n'a  pas  adoptée. 
Je  me  rallie  A  ce  qu'a  dit  M.  Clunet  parce  que  cela  simplifie  les 
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questions  d'abordage.  Si  voas  admettez  le* port  du  capitaine,  et 
que  le  navire  arrive  à  Anvers,  le  cas  est  soumis  à  toutes  les  excep- 
tions de  la  loi  belge. 

M.  Lyon-Cabn.  —  C*est  une  autre  question. 

Je  voudrais  défendre  la  proposition  de  la  Commission.  Malgré 
ce  qui  vient  d'être  dit  par  Thonorable  M.  Picard,  il  est  incontes- 
table quQ,  quand  un  délit  on  un  quasi-délit  est  commis  sur  un 
territoire,  les  conséquences  en  sont  régies  par  la  loi  territoriale. 
Quand  un  fait  est  commis  sur  le  territoire  belge,  pour  savoir  si 
ce  fait  a  le  caractère  intrinsèque  du  délit  on  du  quasi*délit,  c^est  à 
la  loi  belge  quMl  faut  s'adresser. 

M.  Picard  a  supposé  un  allemand  et  un  français  qui  commettent 
une  faute  sur  le  territoire  belge  et  il  a  dit  que,  pour  savoir  si  cet 
allemand  sera  ou  non  responsable,  c'est  à  sa  loi  nationale  qa*il 
faudra  s'attacher.  Il  s'agit  là  d'une  question  de  capacité. 
Mais  ici  il  ne  s'agit  pas  de  capacité  :  nous  avons  à  résoudre 
la  question  suivante  :  quand  un  abordage  a  lieu  dans  les 
eaux  intérieures  d'un  pays,  pour  savoir  s'il  y  a  eu  faute  commise 
et  quelles  sont  les  conséquences  de  cette  faute,  quelle  loi  faut-il 
consulter? 

Le  principe  général,  admis  en  matière  de  délit  et  de  quasi-délit, 
c'est  que,  pour  résoudre  cette  question,  il  faut  s'attacher  à  la  loi 
*  du  pays  dans  lequel  le  fait  s'est  produit.  Cela  est  presque  univer- 
sellement admis  et  je  crois  que  nous  aurions  une  peine  énorme  à 
faire  abandonner  ce  principe. 

Quelqu'un  rappelait  tout-à-l'lieure  que  les  eaux  intérieures  d'nn 
pays  appartiennent  à  ce  pays  aussi  bien  que  le  territoire  lui- 
même. 

Ce  qui  se  passe  dans  les  eaux  intérieures  doit  être  traité  comme 
ce  qui  se  passe  sur  le  territoire.  Quand  il  s'est  agi  précédemment 
de  l'abordage  en  mer,  nous  avons  adopté  un  système  très  simple. 
Pour  déterminer  s'il  y  a  faute,  c'est  la  loi  du  pavillon  du  navire 
abordèur  qu'on  consulte.  Pour  déterminer  les  conséquences,  c'est 
la  loi  du  pavillon  du  navire  abordé. 

Quand  vous  arrivez  au  cas  d'abordage  dans  les  eaux  intérieures 
vous  présentez  un  système  qui  choque. les  principes  universelle- 
ment admis  et  qui  est  très  compliqué. 

En  effet,. vous  êtes  obligé  de  faire  une  distinction;  pour  déter- 
miner s'il  y  a  faute,  vous  laissez  de  côté  la  loi  du  pavillon,  vous 
vous  attachez  à  la  loi  locale,  et,  pour  déterminer  les  conséquences 
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de  la  faute,  vous  abandonnez  la  loi  locale  pour  revenir  à  la  loi  du 
paWllon  ! 

Il  me  semble  rationnel,  comme  Ta  proposé  M.  Clunet,  de  ré- 
soudre toujours  parla  même  loi Xîes deux  questions.  - 

Je  suis  très  partisan  de  la  loi  du  pavillon  et  j'ai  été  un  des  pre- 
miers à  soutenir  que  cette  loi  devait  former,  en  matière  de  conflits 
maritimes,  une  sorte  de  règle  générale;  mais  il  ne  faut  pas  exagérer 
les  choses.  Je  me  rappelle  très  bien  qu'à  Anvers,  dans  notre  pre- 
mière réunion,  on  a  refusé  d'admettre  que  la  loi  du  pavillon  doive 
servir  à  résoudre  tous  les  conflits  de  lois;  on  a  émis  l'idée 
qae,  autant  que  possible,  il  faut  se  rattacher  à  la  loi  du 
pavillon.  Admettre  la  loi  du  pavillon,  dans  un  certain  nombre  de 
cas,  ce  sera  toujours  un  très  grand  progrès.  Il  faut  que  notre 
projet  se  présente  aux  gouvernements  comme  un  projet  suscep- 
tible d'applications  pratiques  et  faciles,  qui  ne  rencontre  pas 
immédiatement  des  objections  graves.  Et  bien  !  je  crains  cette 
disposition  suivant  laquelle  on  admettrait  que  les  conséquences 
d'uu  fait  qui  se  produit  sur  le  territoire  d'un  État  ne  sont  pas 
régies  par  la  loi  de  cet  État. 

M.  LB  Président.  —  MM.  Constant,  Clunet  et  Picard  ont  de- 
maude  la  parole  pour  parler  dans  le  même  sens.  Ne  pourraient-ils 
s^entendre  pour  déterminer  dans  quel  ordre  ils  le  feront? 

M.  Picard.  —  Il  faut  distinguer,  quand  il  s'agit  du  principe 
qui  nous  occupe,  entre  la  question  de  faute  et  les  conséquences 
pécuniaires  que  la  faute  peut  entraîner. 

En  matière  d'abordage,  comment  apprécier  si  un  navire  en  rade 
d'Anvers  est  en  faute  ou  non? 

Entre  autres,  en  invoquant  les  lois  de  police.  Cela  est  incontes- 
table. Or,  remarquez  que  la  loi  du  pavillon  n'y  fait  pas  obstacle. 
Il  est,  en  effet,  entendu  par  tous  les  membres,  et  M.  Constant  pro- 
pose même  un'  amendement  pour  le  dire,  que  les  lois  de  police 
d'Anvers  sont  applicables  aux  navires  en  rade  d'Anvers. 

Le  principe  que  vous  énoncez  est  que,  lorsqu'un  quasi-délit  se 
commet  dans  un  pays,  pour  apprécier  la  faute  il  faut  avoir  recours 
aux  lois  de  police  du  pays.  Je  si^is  d'accord  avec  vous. 

Vous  vous  laissez  entraîner  à  dire  que,  quant  aux  conséquences 
pécuniaires,  quant  à  l'étendue  de  l'obligation  qui  résulte  de  la 
&ate,  ce  sont  les  lois  du  pays  qui  sont  applicables  au  cas  du  quasi- 
délit. 

Cela  n*est  admis  nulle  part. 
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Lô  navire  en  rade  d^Ânvers  devra,  pour  les  règlements  de  navi- 
gation, se  soumettre  aux  lois  du  pays  ;  mais,  quant  aux  conséquences 
pécuniaires,  ce  sera  le  statut  du  pavillon  qu'on  devra  consulter. 

Quelqu'un- qui,  par  son  statut»  personnel,  voit  sa  capacité  de 
B*obIiger  et  de  contracter  limitée,  pourrait-il,  quand  \1  passe  la 
frontière,  voir  son  statut  personnel  le  rendre  capable  de  s'obliger? 

Gela  serait  contraire  à  tous  les.principes  du  droit. 

M.  Lyon-Caen  a  terminé  en  disant  qu'il  craignait  que  la  loi  du 
pavillon  ne  fût  pas  aisément  adoptée.  Mais  il  est  une  chose  que 
Ton  ne  fera  jamais  adopter,  c'est  que  deux  navires  allemandB 
s*abordant  en  rade  d'Anvers  soient  soumis  à  la  loi  belge  et  pas  à  la 
leur.  Personne  n'admettra  cela.  Avec  votre  système,  vous  attachez 
à  votre  projet  un  inconvénient  tel  que  vous  ne  pourrez  le  faire 
adopter.  Or,  votre  projet  doit  être  adopté  par  des  conventions 
internationales.  Je  ne  crois  pas  que  deux  capitaines  allemands  s  in- 
clineront devant  des  décisions  anversoises  et  je  dis  que  jamais  les 
gouvernements  n'admettront  cela.  Vous  tuez  votre'projet  d'avance 
si  vous  maintenez  cela. 

M.  Clunet. —  Nous  avons  ici  l'application  d'une  règle  que  nous 
avons  posée  hier  et  d'après  laquelle  la  loi  du  pavillon  était  suivie 
en  tant  que  l'ordre  public  n'était  pas  violé.  Ici  c'est  précisément 
l'application  de  cette  règle.  On  suit  la  foi  du  pavillon  et  alors  le 
respect  et  l'observation  de  l'ordre  public  apparaissent  sous  la  ques- 
tion de  Tobservation  des  lois  de  police  locale. 

n'est  évident  que,  dans  le  port  d'Anvers,  on  sera  en  faute  si  on 
n'a  pas  observé  le  règlement  d'Anvers;  mais  les  deux  navires  alle- 
mands, entrés  en  collision  dans  ce  port,  devront  être  réglés  par  leur 
loi  nationale. 

Je  m'attache  aux  mots  par  lesquels  l'honorable  M.  Picard  a  ter- 
miné ses  observations.  C'était  ce  que  j'avais  dit  hier  .en  commis- 
sion. Il  7  a  des»  obstacles  à  l'adoption  d'une  convention  pareille. 
Jamais  un  État  ne  signera  une  convention  dans  laquelle,  par  un 
texte  précis,  il  soumettra  les  navires  de  sa  propre  nation  à  une  loi 
étrangère,  uniquement  parce  que  l'accident  ou  l'abordage  a  eu  lieu 
dans  un  port  et  non  dans  la  haute  mer. 

M.  LE  Président.  -—  On  escompte  l'opinion  des  nations  étran- 
gères. MM.  Asser  et  de  Martens  pourraient  peut-être  nous  rensei- 
gner au  sujet  des  intentions  des  gouvernements  qu'ils  représentent. 

M.  Asser.  —  Je  me  rallie  entièrement  à  la  proposition  de  la 
Commission.  Pour  les  abordages  qui  ont  lieu  dans  les  eaux  ternto- 
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rialds,  il  faut  appliquer  la  leoo  bci.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux 
paroles  de  M.  Ljon-Caen. 

Od  n'a  pas  réfuté  ce  qu'il  a  dit.  M.  Picard  a  fait  une  distinction 
entre  le  quasi-délit  lui-même  et  les  conséquences  flnanciàres  du 
qaasi-délit;  je  ne  comprends  pas  bien  cette  distinction.  Nous  ne 
parlons  ici  que  des  conséquences  civiles  du  quasi-^délit  ou  du  délit; 
ce  sont  toujours  des  conséquences  pécuniaires. 

Eq  théorie,  il  n'y  a  rien  à  dire  au  principe  qu'on  vient  de  pro- 
poser. Mais,  au  point  de  vue  de  la  pratique,  rappeloïis-nous  d'abord 
quelle  est  la  raison  qui  a  fait  appliquer,  dans  le  n""  9  de  l'art.  1*', 
aux  abordages  en  pleine  mer,  la  loi  du  pavillon.  Je  crois  que  c'est 
simplement  ceci  : 

Jusqu'à  présent  on  n'a  pas  pu  appliquer  le  principe  de  la  lex 
loci  aux  abordages  en  pleine  mer,  parce  que  là  il  n'y  a  pas  de 
lex  locL  Le  tribunal  applique  sa  propre  loi.  On  a  dit  que  cela 
donnait  lien  à  l'arbitraire,  qu'il  faut  une  autre  loi  ;  je  croii^  que 
c'est  un  mal  nécessaire  d'appliquer,  dans  ce  cas,  la  loi  du  pavillon. 

Quand  je  dis  cela,  ce  n'est  pas  par  préjugé  contre  cette  pauvre 
jenne  fille  qu'ont  veut  introduire  dans  une  famille  riche.  J'ai  la 
plus  grande  sympathie  pour  cette  pauvre  jeune  fille;  mais,  entre 
deux  pauvres  jeunes  filles,  il  est  difficile  de  choisir. 

Vous  dites  que  c'est  un  principe  de  liberté.  J'y  rends  hommage. 
M.  le  Président  Ta  très  bien  expliqué  ici  :  nous  adoptons  le 
niveau  du  minimum,  quand  il  s'agit  de  régler  la  somme  à  payer; 
mais  n'oubliez  pas  que,  du  moment  où  vous  êtes  libéraux  envers 
les  débiteurs,  vous  pourriez  bien  être  injustes  envers  les  créan- 
ciers. 

Nous  admettons  cependant  ces  deux  justices  du  moment  où  il 
n  est  pas  possible  d'indiquer  une  autre  loi;  mais, si  une  autre  loi  est 
indiquée  par  les  principes  même  du  droit  international  privé,  il  est 
incontestable  qu'on  doit  l'appliquer.  ^ 

On  dit  :  vous  ne  ferez  pas  passer  ce  système.  Aucun  tribunal 
n'admettra  que,  si  une  collision  a  lieu  dans  les  eaux  territoriales 
entre  deux  navires  de  la  même  nationalité,  dans  le  port  d'Anvers, 
par  exemple,  entre  deux  navires  anglais,  que  ce  sera  la  loi  belge 
et  non  la  loi  anglaise  qui  règle  les  conséquences  de  l'abordage. 

Je  ne  sais  pas  ce  qui  sera  jugé  dans  ce  cas  par  le  tribunal  d'An- 
gers; mais  ce  que  je  puis  affirmer,  d'après  ma  propre  expérience, 
c'est  que  si,  dans  le  port  d'Amsterdam,  un  abordage  avait  lieu 
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entre  deux  navires  anglais,  le  tribunal  d'Amsterdam  appliquerait 
la  loi  néerlandaise. 

Ce  serait  donc  demander  une  dérogation  à  ce  principe  général' 
que  d'admettre  l'amendement  de  M.  Constant. 

Il  faut,  au  point  de  vue  pratique,  tâcher  de  faire  adopter  nos  con- 
clusions par  les  gouvernements  et  nous  en  tenir  à  la  proposition  de 
la  Commission. 

M.  DE  Martbns.  —  Cette  question  a  été  discutée  d'une  façon 
approfondie.  Je  crois  de  mon  devoir  de  vous  demander  de  consta- 
ter au  procès- verbal  que  je  m'abstiens  tout  à  fait  de  prendre  part 
au  vote  sur  cette  question  et  voici  pourquoi  :  la  pratique  est  con- 
traire au  principe  qui  a  été  proposé  par  M.  Constant,  comme 
pourront  le  constater  les  représentants  de  la  plus  grande  puis- 
sance maritime  :  l'Angleterre. 

Quant  à  la  Russie,  que  j'ai  Thonneur  de  représenter,  il  me 
paraît  impossible  qu'elle  adopte  le  principe  d'après  leqiiel  un  abor- 
dage qui  a  lieu  dans  un  port  russe,  ou  dans  les  eaux  intérieures  de 
la  Russie,  soit  régi  par  la  loi  du  pavillon  du  navire. 

Si,  dans  le  port  de  Vladivostock,  un  navire  chinois  entre  en 
abordage,  et  qu'il  faille  aller  devant  les  tribunaux,  il  est  impos- 
sible que  ce  navire  chinois  puisse  réclamer  des  dommages-intérêts 
d'après  la  loi  chinoise. 

Nos  tribunaux  ne  connaissent  pas  les  lois  chinoises  et  une  récla- 
mation pareille  ne  serait  jamais  admise. 

Je  suppose  aussi  un  abordage  pareil  dans  les  eaux  intérieures 
des  États-Unis.  Les  tribunaux  américains  ne  reconnaîtront  pas  la 
loi  du  Gouvernement  chinois. 

Voilà  les  motifs  pour  lesquels  je  m  abstiens  tout  à  fait  de  pren- 
dre part  au  vote  sur  cette  question. 

J'adhère  à  l'art.  2,  !•'  alinéa;  mais  je  ne  prends  pas  part  au 
vote. 

M.  LE  Président.  —  Vous  venez  de  vous  prononcer  comme 
M.  Asser  en  faveur  de  lalinéa  !•'. 

M.  DE  Martbns.  —  Je  vous. prie  de  constater  que  cet  avis  est 
tout  à  fait  académique  et  n'engage  pas. 

MM.  Caratheodory  et  Raffalovich  font  la  même  déclaration. 

M.  LE  Président.  —  Il  sera,  pour  satisfaire  au  désir  de  nos 
honorables  collègues,  tenu  note  au  procès-verbal  de  leurs  déclara- 
tions. Je  dois  cependant  leur  faire  observer  que  cette  déclaration 
était  inutile,  les  résolutions  que  nous  prenons  ici  n'ayant  qu'une 
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yalear  doctrinale  et  ne  pouvant  engager,  en  aucune  manière,  les 
Gouvernements. 

M.  Picard.  —  Les  observations  qui  viennent  d'être  présentées 
visent  les  règlements  de  police. 

Les  chinois  viennent  dans  la  Neva.  Us  veulent  appliquer  la 
police  d'un  de  leurs  ports. 

II  ne  s'agit  pas  de  cela. 

C'est  la  police  russe  qui.  va  régler  tout  cela;  mais,  quant  aux 
conséquences  financières  :  supposez  qu'en  Chine  il  soit  dit  qu'en 
cas  d'abordage  douteux  aucun  des  navires  ne  peut  réclamer  et 
qne,  d'après  la  loi  russe,  chacun,  en  cas  d'abordage  douteux,  ait 
droit  à  la  moitié. 

Voilà  donc  un  Chinois  qui  peut  devenir  créancier  parce  qu'il  est 
dans  la  Neva  ! 

Vous  trouverez  cela  logique? 

Je  trouve  cela  impossible. 

Voilà  deux  navires  français.  Le  navire  français  a  le  droit, 
notamment  quand  il  devient  débiteur,  de  faire  l'abandon  du 
MYire.  Le  propriétaire  peut  se  libérer  de  toutes  les  dettes  d'abor- 
dage en  faisant  l'abandon. 

L'abordage  a  lieu  dans  la  Tamise.  L'Angleterre  n'admet  pas 
l'abandon.  Voilà  deux  navires  français  qui  ne  pourront  pas  faire 
l'abandon. 

M.  Lyon-Caen.  —  C'est  une  autre  question. 

M.  Picard.  —  C'est  absolument  pareil. 

C'est  une  question  qui  touche  aux  conséquences  financières  de 
l'abordage. 

J'ai  entendu  déclarer  par  MM.  Âsser  et  de  Martens  qu'il  y  a 
une  pratique  constante  pour  leur  système. 

Cela  me  fait  l'effet  d'une  afSrmation  peu  justifiée. 

J'ai  dans  mes  souvenirs  des  cas  d'abordage  entre  navires 
hollandais  et  belges  dans  l'Escaut.  La  question  de  savoir  comment 
le  partage  devait  être  fait  en  cas.d'abordage  douteux  a  été  résolue 
pour  le  navire  hollandais  d'après  le  statut  personnel. 

Je  prie  le  Congrès  de  se  mettre  en  garde  contre  des  affirmations 
aassi  générales. 

Je  persiste  à  demander,  avec  mes  honorables  collègues,  que  le 
Congrès  ne  fasse  pas  d'exception  à  la  loi  du  pavillon.  Demandez- 
vous  quelles  sont,  les  raisons  invoquées  et  vous  verrez  qu'en 
somme  les  principes   de  droit  de  M.  Lyon-Caen  et  la  pratique 
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constante  de  MM.  Asser  et  de  Martens  ne. sont  pas  fondés. 

M.  Asser.  —  J'ai  dit  :  j'ose  affirmer  ceci  d'après  la  pratique 
constante  des  tribunaux  de  Hollande  ;  mais  je  ne  puis  m'exprimer 
ain^i  au  sujet  des  autres  tribunaux. 

Le  principe  admis  dans  l'art.  2  au  1^  est  généralement  adopte. 
Je  confirme  cette  affirmation. 

M.  DB  Martens.  —  Je  fais  la  même  déclaration  concernant  la 
pratique  russe  et  je  constate  qu'elle  est  tout  à  fait  dans  le  sens  du 
premier  alinéa  de  la  Commission.  Je  n'ai  pas  parlé  de  toutes  les 
pratiques  des  autres  pays  du  monde. 

M.  Constant.  —  Un  mot  pour  répondre  à  ces  affirmations 
devant  lesquelles  je  m'incline.  On  me  disait  môme  que  les  pra- 
tiques française  et  belge  sont  dans  le  mâme  sens  que  cela  ne  me 
convaincrait  pas  davantage. 

Vous  avez  cette  pratique.  Elle  est  détestable.  On  ne  peut  s'y 
soustraire;  mais,  quand  nous  cherchons  à  faire  une  législation 
et  à  inviter  les  Grouvernements  à  revenir  sur  cette  pratique,  c'est 
que  nous  la  considérons  comme  n'étant  pas  des  meilleures.  Ce 
n'est  pas  sur  cette  question  seulement^  mais  sur  d'autres,  qu'il  se 
produira  des  hésitations. 

Nous  ne  devons  pas  avoir  l'espoir,  quand  bien  même  nous 
aurions  traité  tout  ce  qui  concerne  les  conflits,  qu'i  mmédiatement 
tous  les  Gouvernements  vont  adopter  nos  résolutions. 

Ceux  qui  voteront  dans  le  sens  des  propositions  du  Congrès 
veulent  l'abandon  successif  des  pratiques  que  le  Congrès  aura 
condamnées. 

M.  Martin.  —  Un  malentendu  paraît  avoir  eu  lieu.  Les  mots 
c  abordage  dans  les  ports  >  ne  sont  pas  tout  à  fait  exacts. 
Ils  veulent  dire  tout  ce  qui  regarde  l'abordage,  même  les  indem* 
nités  dues  pour  l'abordage. 

M.  Lyon-Cabn.  —  Parfaitement. 

M.  Martin.  —  Il  est  donc  inutile  de  faire  ce  changement. 

M.  Clunbt.  —  On  a  parlé  de  pratiques  mais  on  n'a  pas  cité 
beaucoup  d'exemples.  Pendant  que  Ton  parlait, .il  m'en  est  revenu 
à  la  mémoire.  Il  n'est  pas  exact  du  tout  qu'on  applique  la  loi  locale 
aux  abordages  qui  ont  lieu  dans  les  eaux  intérieures. 

Quand  l'abordage  a  lieu  dans  les  eaux  intérieures,  il  n'y  a  plus 
de  loi  du  pavillon,  il  n'y  a  plus  de  loi  de  l'abordeur  ni  de  l'abordé  : 
c'est  la  loi  locale. 

Il  j  a  donc  deux  ans,  le  cas  se  produit,  entre  deux  navires 
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anglais,  dans  le  bassin  dn  Havre.  Il  est  porte  devant  la  Haute  Cour 
de  rÂmirautë  en  Angleterre.  La  Haute  Cour  applique  la  loi 
anglaise  et  non  la  loi  française  ;  et,  pour  savoir  si  les  règlements 
locaax  des  bassins  du  Havre  ont  été  observés,  la  Haute  Cour 
ordonne  une  enquâte  et,  tout  en  appliquant  la  loi  du  pavillon, 
elle  examine  si  les  lois  de  police  locale  ont  été  observées. 

Si  les  règlements  locaux  n'ont  pas  été  observés,  elle  déclare  le 
navire  en  faute  et  lui  applique  la  loi  anglaise.  Nous  en  avons  eu 
un  exemple  devant  la  Cour  de  Rennes,  il  n'y  a  pas  longtemps. 
Le  cas  se  produisait  entre  navires  français  et  anglais. 
On  a  appliqué  au  navire  anglais  la  loi  de  son  pavillon. 
M.  Lton-Cabn.  —  Il  s^agissait  de  savoir  si  le  navire  anglais 
pouvait  faire  l'abandon  du  navire  et  du  fret  quoique  la  loi  anglaise 
ne  l'admît  pas. 

M.  Clunbt.  —  L'abordage  a  lieu  dans  les  eaux  françaises  à 
St-Nazaire.  Vous  allez  appliquer  la  loi  française  à  l'abordage  entre 
navires  anglais  et  français.  Dans  l'espèce  à  laquelle  je  fais  allusion, 
vous  ne  pouvez  pas  faire  l'abandon.  Vous  âtes  lié  par  la  loi 
anglaise  et  voua  payerez  8  livres  par  tonne.  Je  trouve  cela  très 
bien.  C'est  lapplication  de  la  loi  du  pavillon  ;  mais  maintenant,, 
avec  l'art.  2,  c'est  le  contraire  que  vous  décidez.  Le  navire  anglais 
pourra  faire  l'abandon  bien  que  sa  loi  nationale  ne  le  permette  pas 
et  uniquement  parce  que  l'abordage  a  eu  lieu  fortuitement  dans  le 
port  de  St-Nazaire.  C'est  renverser  toutes  les  règles.  ' 

On  n'appliquera  plus  désormais  la  loi  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  et 
ce  sera  encore  plus  étrange  lorsque  les  navires  appartiendront  à 
deux  nationalités  différentes  :  on  leur  appliquera,«pour  toutes  les 
coD$équences  de  l'abordage,  une  loi  à  laquelle,  ni  de  près  ni  de  loin, 
les  propriétaires  n'ont  pu  s'attendre. 

M.  LyoN'Cabn.  —  Nous  avons  à  résoudre  uniquement  des 
questions  d'abordage.  La  question  est  de  savoir  qui  est  en  faute  et 
qui  doit  supporter  les  conséquences  de  la  faute. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  de  la  question  de  savoir  si 
le  propriétaire  du  navire  étant  en  faute  pourra  se  libérer  en  payant 
8  livres  par  tonne  ou  en  faisant  l'abandon.  Cette  question  a  été 
résolue  par  un  vote  précédent .  • 

Je  lis,  en  effet,  art.  !•'  :  La  loi  du  pavillon  sert  à  déterminer  :... 
<  6'  L'étendue  de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  à 
raison  des  actes  du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage  » . 
Quelle  que  soit  là  solution  que  nous  adoptions  sur  la  question 
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d'abordage,  nous  ne  pouvons  pas  nous  mettre  en  contradiction 
avec  ce  que  nous  avons  dit  précédemment. 

M.  Clunet.  —  Il  faut  une  autre  rédaction. 

M.  Danjon. — Je  voudrais^  avant  le  vote,  que  les  adversaires  de 
l'article  2  de  la  Commission  nous  apportassent  une  rédaction  dans 
laquelle  on  distinguerait,  d'une  manière  très  nette,  entre  les  causes 
et  les  obligations  résultant  de  l'abordage. 

M.  LE  Président,  —  Voici  la  rédaction  de  M.  Constant  : 
c  L'abordage  dans  les  ports,  fleuves  et  autres  eaux  intérieures 
est  également  régi  par  la  loi  du  pavillon;  sauf  à  tenir  compte, 
pour  déterminer  s*il  y  a  eu  faute,  des  lois  et  règlements  de  police 
du  lieu  où  Tabordage  s'est  produit  ». 

M.  Constant.  —  II  me  semble  que  cette  rédaction  va  au  devant 
des  objections  de  M.  Danjon. 

Quand  il  s'agira  de  déterminer  la  faute,  de  savoir  quel  est  le 
navire  abordeur  et  abordé,  par  quelle  faute  l'abordage  a  eu  lieu, 
quelle  violation  de  règlement  de  port,  de  lois  locales  a  été  commise, 
on  tiendra  compte  de  la  loi  locale;  mais  quand  on  aura  dit  qui  est 
en  faute,  je  dis  que  c  est  la  loi  du  pavillon  qu'il* faudra  suivre 
comme  pour  l'abordage  en  mer. 

M.  DoMis  DE  Semerpont.  —  Je  vois  le  mot  c  abordage»  employé 
au  début  de  votre  amendement: 

Puisque  l'article  !•'  applique  la  loi  du  pavillon  aux  obligations 
du  navire  en  cas  d'abordage,  je  crois  qu'il  voudrait  mieux  mettre 
les  obligations  en  cas  d'abordage. 

M.  Constant.  —  Parfaitement. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  l'amendement  de  M.  Constant 
ainsi  modifié. 

—  Il  est  rejeté  par  21  voix  contre  15. 

M.  Lyon-Caen.  —  M'appropriant  l'idée  développée  par 
M.  Constant,  je  demande  qu'on  reproduise  les  termes  du  premier 
alinéa  du  §  8"  de  l'article  !•'. 

—  Adopté. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  de  la  Commission 
rédigée  comm^  suit  :  Les  obligations  de  chacun  des  navires  pour- 
suivis  à  raison  d'un  abordagç  dans  les  ports^  fleuves  et  autres  eaux 
intérieures  sont  régies  par  la  loi  du  lieu  ou  il  se  produit. 

Cette  proposition  est  adoptée  par  21  voix  contre  15. 

M.  Clunet.  —  Est-ce  que  la  restriction  proposée  par  les  délé- 
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gues  espagnols  pour  le  cas  de  navires  de  même  nationalité  ne  va 
pas  se  présenter  ici? 

M.  LE  Président.  —  Ces  Messieurs  ont  restreint  tantôt  leur 
amendement  au  règlement  du  cas  d'abordage  de  navires  de 
nationalité  différente.  Je  ne  puis  mettre  aux  voix  une  proposition 
qui  n'est  plus  produite  en  séance  publique. 

Art.  2,  alin.  2.  «  En  quelque  lieu  que  Tabordage  soit  produit, 
>  le  capitaine  et  les  intéressés  conservent  leurs  droits  en  récla- 
I  mant  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  la  loi  du  pavil- 
•  Ion,  par  celle  du  navire  débiteur  ou  par  celle  du  premier  port 
■  de  relâche  « . 

M.  Lton-Cabn.  —  La  proposition  qui  vous  est  faite  modifie  les 
résolutions  votées  à  Anvers  et  qui  vous  étaient  proposées  par  la 
Commission  d'organisation.  Gomme  vous  le  savez,  en  cas  d'abor- 
dage, il  peut  se  présenter  des  conflits  de  lois  provenant  de  ce  que 
les  législations  ne  s'accordent  pas  sur  le  point  de  savoir  quelles 
sont  les  formalités  à  remplir  par  le  capitaine  pour  la  conservation 
de  ses  droits  et  sur  le  délai  dans  lequel  il  doit  agir  en  dommages- 
intérêts. 

C'est  ce  conflit  de  lois  que  Talinéa  2  de  l'article  2  a  pour  but 
de  trancher.  Le  Congrès  d'Anvers  et  la  Commission  d'organisation 
TOUS  avaient  proposé  une  distinction  entre  le  cas  où  l'abordage  a 
lieu  dans  les  eaux  intérieures  et  le  cas  où  il  a  lieu  en  mer. 

Pour  le  cas  où  il  a  lieu  dans  les  eaux  intérieures,  le  Congrès 
d'Anvers  et  la  Commission  d'organisation  avaient  décidé  que  c'est 
la  loi  locale  qui  sert  à  déterminer  quelles  sont  les  formalités  à 
remplir  et  dans  quel  délai  les  actions  en  dommages-intérêts  doi- 
vent être  intentées. 

Akis,  pour  l'abordage  en  mer,  on  vous  proposait  de  laisser  au 
capitaine  une  très  grande  liberté  en  décidant  que  le  capitaine  et 
les  autres  intéressés  conservaient  leurs  droits  en  réclamant  dans  les 
formes  et  délais  prescrits  soit  par  la  loi  du  pavillon,  soit  par  celle 
du  navire  abordeur,  soit  par  celle  du  premier  port  de  relâche. 

La  Commission  a  été  d'avis  de  simplifier  les  choses  et  de  donner 
également  au  capitaine  une  grande  facilité  pour  éviter  les  fins  de 
non-recevoir,  et  la  Commission  décide  de  proposer  qu'en  quelque 
lieu  que  l'abordage  se  soit  produit,  le  capitaine  et  les  intéressés 
conserveront  leurs  droits  à  réclamer  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  par  la  loi*  du  pavillon  du  navire  créancier,  du  navire 
débiteur  ou  du  premier  port  de  relâche. 
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M.  AflSBR.  —  Je  me  demande  si  rexpression  <  port  de  relâche  > 
est  juste. 

Est-ce  que  le  port  de  relâche  comprend  aussi  le  port  de  destina- 
tion? 

M.  Lton-Caen.  —  La  proposition  de  M.  Asser  est  juste.  On  ne 
peut  pas  qualifier  de  port  de  relâche  le  premier  port  dans  lequel  le 
navire  arrive  lorsque  o'est  le  port  de  destination. 

M.  Asser.  —  Alors,  disons  :  c  le  premier  port  où  le  navire 
aborde  » . 

M.  LB  Président.  —  Parfaitement. 

—  La  proposition  de  la  Commission,  avec  cet  amendement  de 
M.  Asser,  est  mise  aux  voix  et  adoptée  â  l'unanimitë. 

M.  LB  Président.  —  Nous  passons  à  TalinJa  3  de  Tart.  2,  dont 
nous  faisons  un  article  spécial  :  «  Le  règlement  des  avaries  se  fait 
»  d'après  la  loi  du  port  où  le  chargement  est  délivre  • . 

M.  Lyon-Caen.  —  Je  dois  faire  observer,  au  nom  de  la  Commis- 
sion, que  nous  n'avons  pas  résolu  tous  les  conflits  de  lois  qui  se 
présentent  en  matière  d'abordage.  Il  j  a  des  conflits  de  compétence 
très  difficiles  à  trancher. 

Un  membre  de  la  Commission  avait  demandé  qu'elle  s'en  occupât. 
Cette  proposition  a  été  rejetée.  La  Commission  a  pensé  que  ces 
conflits  étaient  tellement  compliqués  que  leur  étude  exigerait  peut- 
être  plusieurs  jours  et  elle  vous  propose  de  ne  pas  les  aborder. 

J'arrive  au  3«  alinéa  de  l'art.  2. 

Cet  article  ne  figurait  pas  dans  les  propositions  de  la  Commis- 
sion belge.  Au  Congrès  d'Anvers,  il  avait  été  décidé  de  proposer 
que  les  règlements  d'avaries,  au  point  de  vue  du  fond  seulement, 
devraient  se  faire  d'après  la  loi  du  pavillon  et  non  d'après  la  loi 
du  port  où  le  chargement  est  délivré.  C'était  une  innovation  con- 
sidérable.. 

Il  est  admis  aujourd'hui,  dans  la  pratique  universelle,  que  le 
règlement  des  avaries,  au  point  de  vue  du  fond  ou  de  la  forme,  se 
fait  d'après  la  loi  du  port  du  déchargement.  On  avait  proposé  de 
décider  qu'il  se  ferait  d'après  la  loi  du  pavillon.  Après  une  vive 
opposition,  nous  avons  admis  à  Anvers  que  le  règlement  des  ava- 
ries se  ferait  d'après  la  loi  du  port  de  déchargement  au  point  de  vue 
du  fond  et  de  la  forme. 

La  Commission  belge  a  été  d'avis  que  cette  solution  devait  être 
retranchée  du  projet  pour  ce  motif  qu'elle  rie 'fait  que  consacrer 
une  règle  admise  dans  la  pratique  universelle. 
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Notre  Commission  n'a  pas  ëte  de  cet  avis. 

Elle  a  pense  qn'il  7  ayait  lieu  i  des  conflits  de  lois  tellement 
importants  que  notre  projet  présenterait  une  lacune  regrettable 
si  nous  ne  nous  prononcions  pas  sur  la  règle  à  appliquer.  RestAit 
isayoir  quelle  règle  devait  être  admise. 

Les  délégués  espagnols  nous  ont  proposé  de  revenir  sur  le  vote 
émis  à  Anvers.  Ils  nous  ont  proposé  d'admettre  qu'en  matière  de 
règlement  d'avaries  il  faut  appliquer,  au  point  de  vue  du  fond,  la 
loi  du  pavillon.  La  Commission,  sans  entrer  dans  l'examen  appro- 
fondi de  la  question,  a  proposé  de  nouveau  d'insérer  dans  notre 
projet  les  règles  admises  par  le  Congrès  d'Anvers.  Il  y  avait  des 
membres  partisans  de  la  loi  du  pavillon,  mais  ils  ont  pensé 
qu'après  la  discussion  vive  et  approfondie  d'Anvers  il  n'était  pas 
à  espérer  que  le  Congrès  revînt  sur  son  vote  primitif. 

M.  Mille  t  Suarbz.  —  Je  voudraiis  soutenir  l'amendement 
déjà  défendu  au  Congrès  d'Anvers  par  M.  Lyon-Caen  : 

<  Le  règlement  des  avaries  se  fait  d'après  la  loi  du  pavillon.  > 

Il  faut  voir,  dans  chaque  cas  particulier,  s'il  j  a  des  raisons  pour 
s'écarter  de  la  loi  du  pavillon.  Je  n'en  trouve  aucune  ici.  On  a  parlé 
seulement  de  la  pratique.  Je  ne  nie  pas  son  importance,  mais  ce  que 
je  nie  c'est  qu'elle  soit  suffisante  pour  décider  la  question. 

Si  cette  pratique  existe,  elle  est  détestable  et  nous  n'avons  pas 
de  raisons  de  la  maintenir. 

Nous  n'avons  pas  i  voir  ce  qu'on  fait,  mais  ce  qu'on  doit  faire. 
Nons  n'avons  pas  à  sanctionner  ce  qui  existe,  mais  à  améliorer  les 
pratiques  existantes. 

La  proposition  de  la  Commission  peut  certainement  amener  des 
injastices. 

Supposons  un  navire  allemand  et  un  navire  des  États-Unis  avec 
nne  cargaison  appartenant  à  un  sujet  Nord- Américain.  Un  aoci«* 
dent  survient  en  cours  de  navigation.  Le  capitaine  est  obligé  de 
forcer  la  barr^.  Il  en  résulte  des  dommages  et  le  navire  arrive  à 
un  port  français.  D'après  la  résolution  d'Anvers  et  la  proposition 
de  la  Commission,  les  chargeurs  se  verront  obligés  de  contribuer 
au  payement  de  ces  dommages.  Cela  n'est  pas  juste. 

Je  crois  que  la  loi  du  pavillon,  qui  n'a  contre  elle  qu'une  pra- 
tique mauvaise,  doit  être  adoptée  pour  le  règlement  des  avaries.  * 

La  diflSculté  résultant  de  ce  que  les  tribunaux  ne  peuvent  con- 
n^tre  toutes  les  législations  est  une  difStulté  de  fait  à  laquelle  on 
ne  peut  subordonner  un  principe  d'un  ordre  élevé. 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Il  86  présente  une  question  préalable  :  Y 
a-t-il  lieu  de  résoudre  la  question  qui  nous  occupe  et  de  la  com- 
prendre dans  les  propositions  à  faire  aux  divers  Gouvernements 
dans  le  but  de  trancher  les  conflits  de  lois? 

La  Commission  organisatrice  s*est  dit  qu'il  n'y  a  pas,  pour  le 
moment,  de  conflit.  La  pratique  générale  est  conforme  à  la  résolu- 
tion votée  à  Anvers  et  qu'on  vous  propose  de  sanctionner  de  nou- 
veau. 

Est-il  nécessaire  d'inviter  les  Gouvernements  à  prendre  position 
en  cette  matière  ? 

L'amendement  espagnol  heurte  de  front  la  résolution  prise  à 
Anvers. 

La  proposition  de  la  première  Commission  contrarie  ceux  qui 
envisagent  la  loi  dp  pavillon  comme  un  idéal,  applicable  dans 
l'avenir  au  règlement  des  avaries. 

La  Commission  d'organisation  pense  qu'il  n'y  a  aucun  avantage 
à  comprendre  dans  nos  propositions  une  résolution>elative  aux 
avaries  et  que  cela  peut  avoir  des  inconvénients. 

M.  AuTRAN.  —  Lorsqu'un  navire  fait  escale  dans  différents 
ports  la  cargaison  ne  se  délivre  pas  toute  au  même  endroit. 

Par  conséquent,  à  prendre  dans  un  sens  littéral  le  texte  de  la 
Commission,  il  semblerait  que  Ton  devrait  faire  autant  de  l'égle- 
ments  que  de  ports  d  escale. 

Je  propose  de  substituer  à  la  formule  de  la  Commission  la  sui- 
vante :  €  Le  règlement  des  avaries  se  fait  d*après  la  loi  du  port  de 
reste.  > 

M.  Lyon-Cakn.  —  Qu'on  se  prononce  d'abord  le  point  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  trancher  la  question. 

M.  Clunet.  —  La  solution  proposée  a  déjà  la  sanction  du  Con- 
grès d'Anvers. 

M.  LE  Président.  —  Il  s'agit  moins  de  savoir  si. nous  allons 
nous  prononcer  que  de  décider  si  nous  demanderons  aux  Gouver- 
nements d'insérer  dans  une  convention  internationale  la  solution 
admise  à  Anvers. 

—  La  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'insérer -dans  la  résolution 
une  décision  relative  au  règlement  des  avaries  est  mise  aux  voix 
et  résolue  affirmativement. 

—  L'amendement  des  délégués  espagnols  est  mis  aux  voix  et 
rejeté.  • 

M.  le  Président.  —  Faut-il  préciser  la  proposition  de  la  Com- 
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mission  et  de  M.  Autran  en  employant  les  mots  port  de  reste? 
M.  Autran.  —  C'est  le  dernier  port. 

—  L'amendement  de  M.  Autran  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Ch.  Lbjbuns.  —  J'aurais  désiré  dire  quelques  mots  mais  le 
yole  était  commencé. 

Il  pourrait  y  avoir  malentendu  quant  au  port  de  destination. 

II  y  a  des  cas  où  le  navire  n'atteint  pas  son  port  final.  Il  est  des 
cas  où,  plusieurs  voyages  s'efiectuant  successivement,  des 
marchandises  sont  prises  en  divers  ports. 

Je  ne  sais  s'il  est  aisé  de  déterminer  le  dernier  port  de  reste. 

Il  j  a  des  cas  où  le  navire  condamné  n'atteint  pas  sa  destina- 
tion. Le  port  où  il  est  condamné  est-il  le  dernier  port  de  reste? 

Dans  certains  cas,  le  voyage  se  termine  légalement  dans  un 
port  déterminé. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  dire  le  port  où  le  voyage  se  termine 
légalement? . 

M.  AssBR. —  On  n'a  pas  prévu  l'éventualité  où  le  déchargement 
A'a  pas  lieu.  Il  se  présente  des  cas  où  les  marchandises  sont  sau- 
vées et  pas  déchargées. 

M.  Autran. —  C'est  pour  cela  que  l'expression  c  port  de  reste  » 
me  semble  répondre  à  cette  idée. 

Cette  expression  indique  que  c'est  au  moment  où  le  voyage  est 
terminé,  où  il  ne  peut  plus  y  avoir  aucun  risque,  que  l'on  fait  le 
règlement  des  avaries. 

M.  Clunet.  —  Je  suis  d'accord. 

—  La  rédaction  votée  est  maintenue. 

€  Art.  3.  —  L'assistance  prêtée  dans  les  ports,  fleuves  et  autres 

>  eaux  intérieures  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  elle  se  produit. 
»  En  quelque  lieu  que  l'assistance  se  soit  produite,  le  capitaine 

>  conserve  tous  ses  droits  contre  l'assisté  en  réclamant  dans  les 

>  formes  et  délais  prescrits  par  la  loi  de  son  pavillon,  par  celle 
»  du  navire  assisté  ou  par  celle  du  premier  port  de  relâche.  » 

M.  LE  Président.  —  Je  propose  de  subdiviser  cet  article  en 
deux.  —  Adopté. 

M.  Mille  y  Suarez.  —  Si  les  délégués  espagnols  ne  proposent 
pas  l'application  de  la  loi  du  pavillon  pour  l'assistance  prêtée  dans 
les  eaux  territoriales,  quelle  que  soit  la  nationalité  du  navire,  c'est 
parce  que  nous  le  croyons  inutile  après  la  résolution  qui  vient 
d'être  prise  en  matière  d'abordage. 
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—  Ualinea  1*1^  de  l'art.  3  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  L'alinéa  2  de  l'art.  3  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  VaAJfCKEN. — Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Elle  tend  à  faine  ajouter  aux  articles  qui  viennent  d'être  adoptés 
un  article  qui  se  trouve  dans  le  chapitre  III  du  texte  du  prqpet. 
Il  s'agit  de  l'art  9  de  ce  chapitre  ainsi  conçu  :  c  Les  tribunaux 
»  des  pays  contractants  pourront,  en  matière  maritime,  ordonner 
»  toutes  mesures  provisoires  et  urgentes,  même  entre  étrangers; 
9  dès  qu'un  navire  *  de  mer  portant  le  pavillon  d'un  de  ces  pays 
»  sera  engagé  dans  la  contestation ,  ces  tribunaux  ne  pourront 
»  refuser  de  statuer  sur  les  demandes  qui  leur  seront  soumises  à 
»  ce;3  Ans  > . 

Puisqu'en  ce  moment  nous  appelons  de  nos  vœux  une  con- 
vention internationale  unique,  il  me  paraît  que  la  place  de  cet 
article  est  indiquée  à  la  an  des  dispositions  que  nous  venons  de 
voter. 

Lorsqu'un  navire  se  trouve  dans  les  eaux  étrangères,  s'il  se  pro- 
duit, un  fait  de  nature  à  nécessiter  certaines  mesures  provisoires, 
il  est  de  l'intérêt  de  tons,  et  notamment  du  capitaine,  de  pouvoir, 
dans  le  pays  où  il  se  trouve,  provoquer  ces  mesures. 

Je  propose  au  Congrès  de  discuter  cet  article  et  d'en  ordonner 
l'adjonction  à  la  matière  que  nous  traitons. 

M.  LE  Président.  —  La  proposition  de  M.  Vrancken  consiste  à 
placer  à  la  suite  des  règles  que  nous  venons  d'adopter  pour  les 
conflits  de  lois  une  disposition  sur  laquelle  nous  appellerions 
l'attention  des  Gouvernements  étrangers  en  manifestant  l'intention 
qu'elle  soit  admise  comme  addition  aux  résolutions  prises  en 
matière  de  conflits  de  lois. 

M.  Maeterlinck.  —  Ne  serait-il  pas  bon  de  dire  :  c  mesures 
provisoires  et  conservatoires  »;  ce  sont  les  termes  qu'emploie 
l'art.  52  de  la  loi  belge  relative  à  la  compétence. 

Quand  l'abordage  a  lieu  dans  un  port,  ilpeut  être  indispensable 
d'opérer  une  saisie  conservatoire  pour  assurer  éventuellement  le 
payement  des  indemnités  qui  peuvent  revenir  du  chef  de  l'abor- 
dage. 

Il  y  a  des  pays  où  il  est  impossible  à  uû  navire  étranger  d'opérer 
une  saisie  conservatoire.  C'est  pourtatft  indispensable  s'il  est  utile 
de  provoquer  une  expertise. 

M.  Vrancken.  —  Ma  pensée  est  la  même  que  celle  de  l'hono- 
rable membre. 
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M.  LE  Président.  —  Les  termes  indiques  par  M.  Maeterlinçl^ 
sont  ceux  de  la  loi  belge  de  1876  ;  il  a  l'avantage  ^*emprunter  un 
textd  que  la  pratique  a  consacré. 

-^  La  disposition  de  M.Vrancken,  amendée  par  M.  Maeterlinck, 
est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  l'unanimité.  L'article  est  donc 
rédigé  comme  suit  : 

Les  tribunaux  des  pays  contractants  pourront,  en  mor 
tière  niantime^  ordonner  toutes  mesures  provisoires  et  con- 
servatoireSy  même  entre  étrangers;  dèsqyCun  navire  de  mer^ 
portant  le  pavillon  d'un  de  ces  pays^  sera  engagé  dans  les 
contestations  y  ces  tribunxmx  ne  peuvent  refuser  de  statuer 
sur  les  demandes  qui  leur  seront  soumises  à  ces  fins. 

M.  MiLLB  Y  SuARBZ.  —  D'après  le  texte  voté,  il  suffit  qu'un  des 
navires  porte  le  pavillon  d*un  des  pays  contractants  pour  que  le 
tribunal  soit  obligé  de  statuer,  quand  même  l'autre  navire  n'appar- 
tiendrait pas  à  un  pays  contractant. 

Ne  conviendrait-il  pas  de  modifier  la  an  de  l'article  qui  vient 
d'être  voté  de  la  manière  suivante  : 

«  Si  des  navires  de  mer  sont  engagés  dans  la  contestation  par 
le  pavillon  de  l'un  des  pays  contractants,  les  tribunaux  ne  pour- 
ront refuser  de  statuer  sur  les  demandes  qui  leur  seront  soumises 
i  cette  fin  » . 

M:  Spée.  —  Je  propose  de  ne  pas  adopter  l'amendement  de 
H.  Mille,  parce  qu'il  y  a  là  un  cas  dans  lequel  l'application  de 
Tarticle  n'aurait  pas  lieu  et  où  il  est  dans  Tidée  de  tous  les  mem- 
bres du  Congrès  de  vouloir  l'appliquer,  c'est-à-dire  en  cas  d'abor- 
dage. Alors,  en  effet,  il  ne  s'agit  pas  d'un  seul  navire  mais  de 
plusieurs  navires  différents  et  le  texte  espagnol  ne  s'applique 
que  lorsqu'un  seul  navire  a  une  contestation. 

Je  crois  donc  qu'il  vaut  mieux  s'en  tenir  à  la  rédaction  proposée 
par  la  Comtnission. 

M.  LE  Président.  —  On  ferait  chose  peu  pratique  en  n'appli- 
qnant  cette  disposition  qu'au  cas  où  il  n'y  aurait  d'engagés  dans 
la  contestation  que  des  navires  appartenant  à  des  contractants. 

M.  Mille  y  Suarez.  —  Les  navires  qui  n'auront  pas  participé 
à  ces  mesures  provisoires  auront  le  droit  de  ne  pas  les  accepter. 

M.  LE  Président.  —  La  mesure  provisoire  n'a  d'effet  que 
^ns  le  pays  où  elle  est  prise  et  au  moment  où  elle  se  produit. 
BUe  est  remplacée  ultérieurement  par  des  mesures  définitives. 
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Le  premier  alinéa  de  Tarticle  donne  une  faculté  générale  ;  le 
second  énonce  tine  obligation  ;  il  n'y  a  d'obligation  pour  les  tribu- 
naux des  pays  contractants  d'accorder  les  mesures  provisoires 
demandées  que  lorsqu'un  navire  appartenant  à  un  pays  contractant 
est  engagé  dans  la  contestation. 

Nous  donnons  aux  pays  contractants  cet  avantage  que,  lorsqu'un 
de  leurs  navires  est  engagé  dans  la  contestation,,  le  droit  d'ordon- 
ner les  mesures  provisoires  et  conservatoires  réclamées  devient 
une  obligation  pour  les  tribunaux. 

—  La  proposition  des  délégués  espagnols  est  mise  aux  voix  et 
rejetée. 

M.  LE  Président.  —  Nous  sommes  parvenus  à  la  fin  de  la  pre- 
mière série  de  résolutions  et  de  ses  annexes.  Nous  arrivons  aux 
résolutions  proposées  par  la  deuxième  Commission  au  sujet  des 
navires  de  mer. 

(MM.  Vanden  Brobck  et  Autran,  secrétaires  de  la  deuxième 
Commission^  prennent  place  au  Bureau.) 

M.  Carathéodory.  —  Comme  j'ai  l'honneur  de  représenter  le 
Gouvernement  impérial  Ottoman,  je  tiens  à  constater,  et  je  prie 
M.  le  Président  de  vouloir  bien  le  faire  acter  au  procès- verbal, 
que  les  votes  que  j'émets  ici  ont  un  caractère  individuel. 

M.  LB  Président.  —  Il  en  sera  ainsi. 


NAVIRES  DE  MER. 
PROJET  DE  LA   OOMMISSION  OBGANISATBICB.     • 

Article  premier. 

Sont  considérés  comme  navires  de  mer,  les  navires  et 
autres  bâtiments,  jaugeant  au  moins  20  tonneaux,  qui  font 
ou  sont  destinés  à  faire  habituellement  en  mer  le  transport 
des  personnes  ou  des  choses,  la  pêche,  le  remorquage  ou 
toute  autre  opération  lucrative. 

Certaines  eaux  intérieures  peuvent  être  complètement 
assimilées  à  la  mer,  même  au  point  de  vue  de  la  détermi- 
nation du  navire  de  mer. 

D'autres  peuvent  ne  l'être  que  partiellement,  et  spéciale- 
ment au  point  de  vue  de  l'application  des  règlements  de 
navigation  maritime. 

La  législation  de  chaque  pays  détermine  les  limites  des 


SÉANCE  DU  3  OCTOBRB  1888  185 

eaux  intérieures  réputées  maritimes  et  la  mesure  dans 
laquelle  elles  sont  assimilées  à  la  mer. 

Discussion  en  commission 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'alinéa  l*^ 

M.  AuTRAN  propose  d'igouter  à  la  fin  de  cet  alinéa  les  mots  «  de  naviga- 
tion ».  Le  but  de  sa  proposition  est  de  faire  trancher  les  controverses  qui 
se  sont  produites  sur  la  signification  qu'il  faut  donner  aux  termes  navwre 
de  mer;  les  pontons,  les  dragues  et  d'autres  appareils  mobiles  qu'on  pour- 
rait appeler  en  quelque  sorte  les  outils  maritimes  ont,  en  cas  d'accidents 
on  d'avaries  dont  ces  engins  ont  été  l'occasion,  donné  naissance  à  une  juris- 
pnidence  absolument  contradictoire,  quant  à  leur  caractère  de  navigabi- 
lité. 

Tout  en  maintenant  à  leur  égard  la  compétence  commerciale,  il  convien- 
drait  de  décider  si  c'est  le  droit  maritime  ou  le  droit  commun  qui  leur  sera 
applicable. 

La  question  offre  grand  intérêt,  notamment  pour  les  mers  où  la  marée 
est  peu  sensible,  comme  dans  la  Méditerranée  où  de  nombreux  dragueurs 
se  rendent  quotidiennement  en  mer. 

M.  CouPERT  objecte  qu'en  pareil  cas  l^pplication  des  délais  de  droit 
commun  permettrait  au  navire  auteur  du  dommage  de  quitter  le  lieu  de 
l'accident  et  qu*une  enquête  ne  pourrait  plus  être  faite  utilement  en 
l'absence  des  témoins. 

BL  AuTRAN  ajoute  que  la  portée  de  sa  proposition  est  uniquement  de  faire 
disparaître  une  controverse,  indépendamment  d'ailleurs  du  sens  dans  lequel 
elle  serait  tranchée. 

M.  Spéb  appuie  la  proposition  de  M.  Âutran  en  faisant  remarquer  que 
l'alinéa  discuté  vise  dans  sa  première  partie  la  navigation  maritime,  puis 
élargit  ses  termes  en  parlant  de  «  toute  autre  opération  lucrative  n  ce  qui 
fournirait  matière  à  une  interprétation  trop  étendue;  on  pourrait  même 
aller  plus  loin  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Âutran  et  dire  «  de  transport  *». 

M.  Ce.  Lbjeuns  estime  que  l'addition  proposée  pourrait  être  dangereuse 
à  cause  des  difficultés  que  l'on  éprouverait  à  déterminer  d'avance  et  d'une 
iaçon  très  exacte  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  adjuvants  des  navires  qui 
font  le  transport.  Quel  caractère  iaudrait-il  donner  à  certaines  allèges  ou 
dépôts  flottants  sur  lesquels  on  charge  momentanément  une  partie  de  la 
cargaison  du  navire,  par  exemple  pour  lui  permettre  de  passer  une  barre? 

M.  Autran  justifie  sa  proposition  en  faisant  remarquer  que  les  mots 
«  qui  font...  en  mer  le  transport  »  ne  laissent  pas  de  place  à  Téquivoque  et 
qu'il  ne  veut  exclure  de  la  définition  du  «  navire  de  mer  »  que  les  appa- 
reils mobiles  affectés  au  service  des  ports. 

On  peut  citer  dans  cet  ordre  d'idée  Tinterprétation  adoptée  par  la  douane 
égyptienne  à  l'occasion  de  l'envoi,  par  le  gouvernement  anglais,de  bateaux 
destinés  à  rester  dans  le  canal  de  Saez  et  que  la  douane  a  taxés  comme 
objets  manufacturés,  en  leur  refusant  ainsi  le  caractère  de  navires  de  mer. 

M.  PowELL  estime  que  navire  suppose  déplacement;  si  la  destination  de 
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Tobjet  n'est  pas  la  navigation  dans  la  mer,  il  ne  peut  être  question  de  lai 
appliquer  le  terme  navire  de  mer;  Tallôge  ou  la  gabarre  qui  va  en 
rade  recevoir  la  marchandise,  pour  ensuite  rentrer  au  port,  n^en  effectae 
pas  moins  un  transport;  elle  fait  acte  de  navigation,  il  n'y  a  donc  pas 
de  doute  qu'elle  soit  navire. 

M.  Maeterlinck  objecte  qu'à  Anvers  tel  n'est  point  le  caractère  des 
allèges. 

Ifi.  Spéb  croit  utile  de  faire  connaître  à  la  deuxième  commission  la 
gg^èse  de  la  rédaction  dont  elle  est  saisie.  Le  but  du  projet  a  été  de  faire 
disparaître  les  incertitudes  et  les  contradictions  de  la  jurisprudence  sur  le 
sens  qu'il  faut  donner  aux  termes  navires  de  mer  et  la  distinction  entre 
Cjsux-ci  et  les  bateaux  d'intérieur.  Les  cours  de  cassation  de  France  et  de 
Belgique  entendent  uniquement  par  navires  de  mer  ceux  qui  naviguent 
dans  la  mer  proprement  dite,  à  l'exclusion  des  fleuves,  estuaires,  baies, 
golfes  ou  autres  eaux  maritimes.  Des  auteurs,  au  contraire,  admettent 
comme  navires  de  mer  ceux  qui  naviguent  môme  exclusivement  dans  les 
eaux  maritimes  intérieures.  La  différence  est  considérable;  car  un  navire 
faisant,  par  exemple,  un  service  d'Anvers  à  Flessingue  serait,  d'après  la 
jurisprudence  des  cours  de  cassation  de  France  et  de  Belgique,  considéré 
comme  bateau  d'intérieur,  tandis  que  la  doctrine  rappelée  ci-dessus  lai 
reconnaît  le  caractère  de  navira  de  mer. 

Les  auteurs  du  projet  ont  estimé  que  la  condition  imposée  par  les  cours 
suprêmes  était  trop  absolue  et  que  retendue  de  certains  fleuves  et  golfes 
est  telle  qu'ils  doivent  par  là  même  participer  du  caractère  de  la  mer  pro- 
prement dite,  par  exemple,  la  partie  inférieure  du  fleuve  Saint-Laurent,  da 
Rio  de  la  Plata  ;  un  navire  faisant  le  service  entre  Montevideo  et  Buenos- 
Ajres  pourra  sans  inconvénient  être  considéré  comme  un  navire  de  mer. 

C'est  aux  gouvernements  qu'il  appartiendra  de  décider  quels  sont  les 
fleuves  ou  golfes  qui  présentent  les  conditions  voulues  pour  faire  Tobjet  de 
semblable  assimilation. 

Les  autres  eaux  maritimes  qui  ne  seraient  point  soumises  à  cette  assi- 
milation, comme,  par  exemple,  l'Escaut  jusques  Anvers,  la  Seine  jusque 
Rouen,  fournissent  le  cbamp  d'une  navigation  d'intérieur  qui  doit  être  régie 
par  des  règles  uniformes  pour  tous  les  bateaux  qui  opèrent  cette  naviga- 
tion. On  comprend,  en  effet,  que  l'applicabilité  simultanée  dans  une  même 
zone,  des  règlements  maritimes  et  des  règlements  de  navigation  intérieure, 
donnerait  lieu  à  de  nombreuses  confusions  et  à  de  graves  dangers  de 
collisions. 

M.  Maeterlinck  appelle  l'attention  de  la  Commission  sur  la  condition 
du  chiffre  de  20  tonneaux  inscrite  dans  Te  projet.  Faudra-t-il  considérer 
comme  navire  de  mer  une  allège  jaugeant  plus  de  20  tonneaux  et  faisant  le 
transport  dans  la  rade? 

M.  Spée  estime  qu'en  présence  des  décisions  de  la  jurisprudence  sur  le 
caractère  des  allèges  il  vaut  mieux  ne  pas  soulever  la  question  ici. 

M.  PowBLL  suggère  la  proposition  de  considérer  comme  navire  de  mer 
tout  bâtiment  qui  entre  dans  les  eaux  maritimes  et  qui  a  la  faculté  de  se 
mouvoir  par  ses  propres  moyens. 
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M.  DS  QuERHOENT  objocto  quo,  dans  les  ports  et  mdmesar  des  étendues 
d'daaplos  considérables»  les  navires  à  voiles  sont  dans  le  cas  de  ne  pou- 
Toir  se  déplacer  par  eux-mêmes  et  qu'il  convient  donc  d*ôtre  très  large 
dans  la  déûnition,  sauf  à  s'en  abandonner  aux  appréciations  des  tribu- 
nanx. 

M.  Vbrbabkb  fait  observer»  en  ce  qui  concerne  le  tonnage  imposé  par  le 
projet,  que  le  long  de  la  côte  belge  il  iy  a  de  nombreux  bateaux  de  pêche, 
par  exemple  à  Hejst,  à  la  Panne  et  ailleurs,  qui  ne  jaugent  point 
20  tonnes. 

M.  Vrâncesn  répond  que  c'est  intentionnellement  que  l'on  a  fait  une 
distinction  entre  la  petite  pêche  et  la  grande  pêche. 

M.Verbabrb  poursuit  en  disant  que  ces  petits  bateaux  s'écartent  sou- 
vent de  la  côte  pour  plusieurs  jours  et  se  livrent  aussi  à  la  grande  pêche. 

M.  AuTRAN  fait  observer  qu'il  en  est  de  même  dans  la  Méditerranée»  où 
des  bateaux  jaugeant  moins  de  vingt  tonneaux  s'écartent  parfois  pendant 
plos  de  huit  jours. 

M.  MoNTANGiE  signale  les  nombreux  abordages  et  accidents  dont  *les 
bateaux  mentionnés  par  M.  Verbaere  sont  Toccasion  sur  la  côte  d'Ostende. 

H.  Spêb  propose  le  maintien  du  chiffre  de  20  tonneaux,  parce  que  c'est 
celui  qui  se  rapproche  davantage  du  tonnage  adopté  par  la  plupart  des 


M.  Gh.  Lbjeunb  appuie  également  le  maintien  de  ce  chiffre,  en  faisant 
observer  que  sa  réduction  conduirait  à  la  suppression  des  éléments  consti- 
totifs  du  navire  de  mer;  on  en  arriverait  logiquement  à  devoir  recon- 
naitre  à  une  chaloupe  conduite  par  un  seul  homme  le  caractère  de  navire 
de  mer. 

La  Commission  adopte  le  texte  du  1*'  alinéa  du  projet  sans  autre  modi- 
fication que  celle  proposée  par  M.  Autran  et  ajant  pour  objet  de  com- 
pléter l'alinéa  par  les  mots  «  de  navigation  *•. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'ensemble  des  alinéas  suivants  de 
l'article  ]•'  du  projet. 

M.  Oliver  y  Estbller  propose  de  remplacer  l'alinéa  final  du  projet  par 
le  texte  suivant  : 

«  §  4.  —  La  législation  de  chaque  pays  détermine  les  limites  des  eaux 
intérieures  soumises  à  sa  souveraineté  qui  doivent  être  réputées  maritimes 
et  la  mesure  dans  laquelle  elles  sont  assimilées  à  la  mer.  » 

n  justifie  cet  amendement  en  invoquant  l'impossibilité  de  soumettre  à 
une  réglementation  les  zones  neutres. 

M.  Autran  estime  que  la  proposition  aurait  pu  présenter  de  l'intérêt  si 
le  caractère  conventionnel  de  certaines  résolutions  du  Congrès  avait  été 
maintenu  ;  mais  qu'elle  n*en  présente  plus  en  présence  de  la  décision  prise 
par  l'assemblée  plénière  de  la  section  de  droit  maritime,  chaque  gouver- 
nement ne  pouvant  agir  que  dans  les  limites  de  sa  souveraineté. 

M.  Jacobs  présente  un  projet  de  modification  des  alinéas  2,  3  et  4,  conçu 
dans  le  sens  de  la  décision  rappelée  par  M.  Autran.  Ce  projet  est  adopté 
par  la  2*  Commission,  et  l'ensemble  de  l'article  1*'  est  conçu  comme  suit  : 

«  Art.  l*r.  —  Sont  considérés  comme  navires  de  mer»  les  navires  et 
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»  antres  bâtiments,  jaugeant  au  moins  20  tonneaux,  qui  font  ou  sont  des- 
»  tinés  à  faire  habituellement  en  mer  le  transport  des  personnes  ou  des 
»  choses,  la  pêche,  le  remorquage,  ou  toute  autre  opération  lucrative  de 
)»  navigation. 

»  Le  Gouvernement  peut  assimiler  à  la  mer  certaines  eaux  intérieures, 
»  soit  complètement,  môme  au  point  de  vue  de  la  détermination  des  navires 
»  de  mer,  soit  partiellement  et  spécialement  au  poiut  de  vue  de  Tapplica- 
»  tion  des  règlements  de  navigation  maritime. 

D  II  détermine  les  limites  des  eaux  intérieures  réputées  maritimes  et  la 
»  mesure  dans  laquelle  elles  sont  assimilées  à  la  mer.  » 

Discussion  bn  assbmbleb  génbralb 

M.  LE  Président.  —  La  parole  esta  M.  Spée,  rapporteur  de  la 
seconde  Commission. 

M.  Spée.  —  Chargé  par  la  deuxième  Commission  de  présenter 
le  rapport  sur  une  partie  de  ses  travaux,  je  viens  m'acquitter  de  la 
mission  qu'elle  a  bien  voulu  me  confier.  Conformément  aux  pré- 
cédents, je  n'entrerai  pas  en  ce  moment  dans  le  détail  de  toutes  les 
résolutions  votées.  Mais  je  crois  nécessaire  de  vous  donner  quel- 
ques mots  d'explication  sur  une  disposition  importante,  placée  en 
tête  du  chapitre  relatif  aux  navires  de  mer,  pour  vous  faire  saisir 
dès  l'abord  l'économie  du  système  qui  a  prévalu  au  sein  de  la 
Commission  d'organisation  du  Congrès  d'abord,  dans  notre  deu- 
xième Commission  ensuite. 

Qu'est-ce  qu'un  navire  de  mer  ?  A  quels  caractères  le  recon- 
naît-on ? 

Il  est  bien  entendu  que  nous  n'aurons  à  nous  occuper  que  des 
navires  appartenant  à  des  particuliers;  les  navires  de  guerre 
n'entrent  pas  dans  le  cadre  de  nos  délibérations,  et  nous  n'en  par- 
lons (à  la  fin  de  l'art.  2)  que  pour  dire  que  le  Congrès  ne  s'en 
occupe  pas. 

Quelques  membres  avaient  proposé  de  mettre  sur  la  même 
ligne  que  les  navires  de  guerre  les  autres  navires  appartenant 
aux  États  et  faisant,  par  exemple,  le  transport  de  passagers,  le 
service  postal,  etc.  La  majorité  de  la  Commission  a  cru  préférable 
de  ne  pas  s'occuper  de  ces  cas,  parce  que  la  jurisprudence  de  cer- 
tains pays  a  parfois  considéré  et  traité  comme  de  véritables 
navires  de  commerce  des  navires  appartenant  à  un  État. 

Quant  aux  navires  de  plaisance,  nous  nous  bornons  à  les  sou« 
mettre,  en  général,  aux  mêmes  règles  que  les  navires  de  com- 
merce, sauf  les  exceptions  à  établir  par  une  loi  spéciale. 
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Mais  notre  véritable  objet  de  discussion,  c'est  le  navire  de 
commerce  proprement  dit. 

Lajurisprudenceetla  doctrine  ont  eu  quelques  hésitations  avant 
de  reconnaître  les  véritables  caractères  du  navire  de  mer  ;  faut-il 
entendre  par  là  tout  bâtiment  qui  navigue  dans  les  eauœ  maritimes, 
on  faut-il  n'accorder  cette  dénomination  qu'aux  navires  qui  tra- 
versent la  mer  même?  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  la  jurispru- 
dence s'est  fixée.  Cette  solution,  j  uridique  assurément  en  présence 
des  textes  de  loi  en  vigueur,  peut  donner  lieu  à  des  conséquences 
sujettes  à  critique  ;  voici  le  système  qui  a  été  proposé  par  la 
Commission  d'organisation  du  Congrès  et  qui  a  été,  dans  ses 
grandes  lignes,  adopté  par  la  deuxième  Commission. 

Le  projet  commence  par  établir  que  le  navire  de  mer  est  celui 
qui  navigue  ou  est  destiné  â  naviguer  dans  la  mer;  mais,  en  même 
temps,  il  établit  un  correctif  en  assimilant  à  la  mer  certaines  eaux 
intérieures  dont  l'importance  et  la  largeur  sont  telles  qu'elles  pré- 
sentent pour  la  navigation  des  dangers  et  des  risques  aussi  grands 
que  la  mer  mêmQ.  Nous  pouvons  citer  l'embouchure  du  fleuve 
Saint- Laurent,  du  Rio  de  la  Plata,  et  de  quelques  autres  fleuves. 
Les  navires  qui  font  le  voyage  de  l'île  de  Terre-Neuve  jusqu'à 
Québec,  de  Montevideo  à  Buenos-Ayres,  doivent-ils  être  considé- 
rés comme  des  navires  d'intérieur?  On  peut  le  contester.  C'est 
pourquoi  l'art.  1*'  dit  que  les  Gouvernements  peuvent,  par  une 
disposition  spéciale,  assimiler  à  la  mer  ces  grandes  eaux  inté« 
Heures  sous  tous  les  rapports,  et  même  sous  le  rapport  de  la  déter- 
mination des  navires  qui  y  naviguent. 

Viennent  ensuite  les  eaux  que  l'on  est  convenu  d'appeler  eauœ 
maritimes^  c'est-à-dire  la  partie  des  fleuves  habituellement  fré- 
quentée  par  les  navires  de  mer  pour  leur  permettre  d'atteindre  les 
ports  maritimes.  C'est,  par  exemple,  la  Seine  jusqu'à  Rouen,  l'Es- 
caut jusqu'à  Anvers,  la  Mersey  jusqu'à  Liverpool,  etc.  Il  importe 
que  les  navires  de  mer  qui  entrent  dans  un  fleuve  ne  soient  pas 
immédiatement  obligés  d'abandonner  les  règlements  maritimes 
pour  se  conformer  aux  règles  de  la  navigation  d'intérieur  ;  ainsi, 
il  ne  serait  pas  raisonnable  de  les  obliger  à  changer  leurs  feux  de 
mer  contre  les  feux  d'intérieur  et  à  se  conformer  aux  manœuvres 
édictées  pour  la  navigation  d'intérieur.  L'art..  1"  du  projet  porte 
que  les  Gouvernements  pourront  assimiler  à  la  mer  les  eaux  inté- 
rieures, au  point  de  vue  de  l'application  des  règlements  de  navi- 
gation maritime. 
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Une  consëquence  logique  et  nécessaire  de  cette  disposition,  c'est 
que  tous  les  navires,  même  d'intérieur,  qui  entrent  dans  les  eaux 
maritimes,  doivent  se  conformer  aux  règlements  maritimes  en  ce 
qui  concerne  la  marche,  les  feux  et  les  signaux. 

D'autre  part,  lorsque  les  navires  de  mer,  quittant  leur  domaine 
propre  et  habituel,  c'est-à-dire  les  eaux  maritimes,  entrent  dans 
les  eaux  non  maritimes,  ils  devront  se  soumettre  entièrement  au 
régime  des  navires  d'intërieur. 

Ainsi,  en  résumé,  nous  distinguons  la  navigation  de  la  mer, 
en  certaines  grandes  eaux  intérieures  et  en  eaux  maritimes  pro- 
prement dites  :  cette  navigation  est  toujours  soumise  aux  règle- 
ments maritimes. 

Vient  enfin  la  navigation  dans  les  eaux  non  maritimes  :  là,  le 
navire  de  mer  est  obligé  de  se  conformer  aux  règlements  dMntë- 
rieur. 

Les  dispositions  soumises  à  vos  délibérations  distinguent  bien 
ces  différents  ordres  d'idées.  Le  navire  de  mer  reste  toujours  sou- 
mis à  la  bi  maritime f  n'importe  où  il  se  transporte. 

Les  règleinents  maritimes  régissent  tous  les  navires,  même  d*in- 
térieur,  qui  se  trouvent  dans  les  eaux  maritimes. 

Les  règlements  locaux^  de  police^  des  eaux  intérieures,  maritimes 
ou  non,  régissent  tous  les  navires  qui  se  trouvent  dans  ces  eaux. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  forme  l'objet  des  quatre  premiers 
articles  du  projet  voté  par  la  Commission. 

Les  articles  suivants  concernent  l'état  civil  des  navires,  leur 
inscription  dans  les  registres,  etc.,  les  formalités  à  remplir  pour 
conserver  les  droits  réels.  Ils  contiennent  une  foule  de  détails  qu'il 
vaudra  mieux  n'aborder  qu'en  les  examinant  et  en  les  discutant. 

M.  AssER.  —  Le  texte  qui  nous  est  proposé  dit  le  Gouvernement. 
Ne  vaudrait-il  pas  mieux  dire  cliaqfie  État  afin  de  ne  pas  préjuger 
la  question? 

M.  LE  Président.  *-  La  deuxième  Commission  n'a  été  entraînée 
à  employer  le  mot  Gouvernement,  pour  indiquer  l'exception,  qu*en 
opposition  avec  la  loi  destinée  à  contenir  la  règle  générale;  la 
Commission  a  voulu  réserver  la  faculté  de  déroger  à  la  règle  par 
une  assimilation  des  eaux  intérieures  aux  eaux  maritimes;  si  cer- 
tains Etats  préfèrent  ne  pas  donner  une  délégation  au  pouvoir 
exécutif  pour  établir  ces  exceptions,  ils  restent  libres  de  la  réserver 
aux  parlements. 

M.  AuNON  Y  ViLLALON.  —  H  j  a  dos  fleuves  dont  Tem* 


BBANCB  DU  3  OOTOBRB  1888  191 

bonchure  est  telle  que  sur  certaines  parties  de  leurs  eaux  aucun 
État  ne  peut  être  admis  à  statuer. 

Je  crois  donc  que  la  détermination  visée  par  le  dernier  alinéa  de 
rarticle  offre  quelque  danger. 

M.  LB  Président.  —  Il  entre  dans  l'idée  de  la  deuxième  Com- 
mission que  le  Gouvernement  ne  pratiquera  cette  assimilation  qu'à 
l'égard  d'eaux  intérieures  se  trouvant  sous  sj  juridiction. 

Dans  la  forme  conventionnelle,  adoptée  à  l'origine  pour  formuler 
les  résolutions  du  Congres,  on  pouvait  dire  eaux  intérieures 
naiionates  Aujourd'hui  il  me  paraît  que  cette  addition  n'est  plus 
possible  et'qu'il  suffira,  pour  donner  satisfaction  à  Messieurs  les 
délégués  espagnols,  de  constater  notre  pensée  de  ne  point  donner 
à  un  Gouvernement  le  droit  de  réglementer  des  eaux  qui  ne  sont 
pas  sous  sa  j  uridiction . 

■ 

M.  AuNON  Y  ViLLALON.  —  Nous  VOUS  remercious. 

Les  trois  alinéas  de  l'art,  !«'  du  projet  sont  successivement  mis 

aax  voix  et  adoptés  dans  les  termes  suivants  : 
Art.  !•*'.  <  Sont  considérés  comme  navires  de  mer,  les  navires 
et  autres  bâtiments,  jaugeant  au  moins  20  tonneaux,  qui  font 
ou  sont  destinés  à  faire  habituellement  en  mer  le  transport  des 

»  personnes  ou  des  choses,  la  pêche,  le  remorquage,  ou  toute  autre 

>  opération  lucrative  de  navigation, 

»  Le  gouvernement  peut  assimiler  à  la  mer  certaines  eaux 

>  intérieures,  soit  complètement,  même  au  point  de  vue  de  la 
»  détermination  des  navires  de  mer,  soit  partiellement  et  spéciale- 

>  ment  au  point  de  vue  de  l'application  des  règlements  de  navi- 

>  gation  maritime. 

>  Il  détermine  les  limites  des  eaux  intérieures  réputées  mari- 

>  times  et  la  mesure  dans  laquelle  ^Iles  sont  assimilées  à  la  mer  t  • 

Article  2. 

Les  navires  de  plaisance,  qui,  sauf  le  but  de  lucre, 
réunissent  les  conditions  indiquées  à  l'article  précédent, 
sont  régis  par  les  mêmes  règles  que  les  navires  de  mer  ; 
néanmoins  la  législation  du  pays  dont  ils  portent  le  pavillon 
peut  apporter  des  dérogations  à  ces  règles. 

Les  règles  relatives  aux  navires  de  guerre  sont  déter- 
minées par  les  lois  du  pays  auquel  ils  appartiennent.  • 
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Discussion  en  commission 

M.  Oliver  y  Esteller  propose  le  texte  suivant  : 

«  Art.  2.  —  Les  navires  de  plaisance,  qui,  sauf  le  but  de  lucre,  réunissent 
les  conditions  indiquées  à  Farticle  précédent,  sont  régis  par  la  même  r^le 
que  les  navires  de  mer. 

"  Néanmoins,  la  législation  du  pays  dont  ils  portent  le  papillon  peut 
apporter  des  dérogations  à  ces  règles,  %auf  celles  qtd  ont  rapport  aux 
abordages  et  à  rassistànce, 

*•  Les  règles  relatives  aux  navires  de  guerre  sont  déterminées  par  la  loi 
du  pajs  auquel  ils  appartiennent. 

»  Les  Gouvernements  des  pays  contractants  voudront  bien  conformer 
autant  que  possible  les  règles  relatives  à  leurs  navires  de  guerre  avec  les 
conventions  statuées  pour  les  navires  en  général,  » 

M.  Jacobs  présente  le  projet  suivant  : 

«<  Art.  2.  Les  navires  de  guerre  et  les  navires  de  plaisance  qui,  sauf  le 
but  de  lucre,  réunissent  les  conditions  indiquées  à  Tarticle  précédent,  sont 
régis  par  les  mêmes  règles  que  les  navires  de  mer,  sauf  les  exceptions  déter- 
minées par  une  loi  spéciale  à  ces  navires.  » 

*M.  Spée  appuie  de  préférence  le  texte  du  projet  primitif;  le  projet  de 
M.  Jacobs  assimile  les  navires  de  guerre  et  les  navires  de  plaisance,  tandis 
que  la  commission  de  la  section  de  droit  maritime  a  intentionnellement 
écarté  cette  assimilation,  en  rejetant  dans  un  alinéa  séparé  la  résolution 
proposée  pour  les  navires  de  guerre,  dont  le  Congrès  d'après  elle  n'a  point 
à  s'occuper. 

L'assimilation  des  navires  de  guerre  ne  peut  être  absolue  ;  c'est  aux  gou- 
vernements à  en  déterminer  l'étendue  ;  M.  Spée  propose  le  maintien  de  la 
rédaction  primitive  jusqu'au  mot  «  néanmoins  ». 

M.  AuTRAN  appuie  la  proposition  de  M.  Jacobs  parce  que  le  Congrès 
ayant  à  formuler  un  projet  de  loi-type,  la  rédaction  proposée  offre  à  ce  point 
de  vue  des  avantages. 

M.  Yan  Zutlbn  signale  l'existence  de  navires  de  l'Etat  qui  ne  sont  point 
navires  de  guerre  et  dont  le  projet  ne  parle  pas. 

M.  Yerbaere  dans  le  même  ordre  d'idées  signale  les  navires  pris  en 
location  par  l'État. 

MM.  Ch.  Lbjeune  et  Spée  sont  d'avis  de  ne  point  agiter  semblables 
questions  qui  doivent  être  abandonnées  à  l'appréciation  des  gouverne- 
ments d'autant  plus  qu'il  y  a  des  navires  de  l'Etat  qui  doivent  être 
considérés  comme  navires  de  commerce. 

M.  Powell  est  d'avis  que  le  projet  de  résolution  présenté  par  M.  Oiiver 
y  Esteller  soulève  des  questions,  notamment  celles  relatives  à  l'abordage 
et  à  l'assistance,  qu'il  n'appartient  pas  à  la  deuxième  Commission  de  discu- 
ter ;  elles  sont  réservées,  en  effet,  à  la  première  Commission. 

M.  Yrancken  explique  l'origine  de  la  résolution  proposée  pour  les  navires 
de  plaisance  en  disant  que,  dans  certains  pays,  notamment  en  Angleterre, 
ces  navires  sont  régis  par  des  dispositions  législatives  spéciales,  auxquelles 
on  n's^pas  voulu  porter  atteinte. 
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H.  Tbrbabrb  objecte  qu'il  s'agit  de  formaler  ane  loi-tjpe,  qui  doit  donc 
être  établie  sans  dérogations. 

M.  Spée  répond  que  cette  observation  est  fondée,  mais  que  la  rédaction 
proposée  avait  été  formulée  sous  l'empire  de  l'idée  consistant  à  donner  aux 
résolutions  dont  s'agit  un  caractère  conventionnel.  —  Il  faut  incontestable- 
ment admettre  des  différences  suivant  qu'il  s'agit  de  navires  de  plaisance, 
on  d'antres,  et  il  faut  par  conséquent  réserver  la  faculté  de  recourir  à  des 
dispositions  spéciales. 

M.  PowELL  fait  observer  que  l'état  civil  des  navires  est  seul  en  discussion  ; 
etqn'en  ce  qui  concerne  les  dispositions  réglementaires  diverses  qui  pour- 
raient s'appliquer  aux  deux  catégories  de  navire^,  il  conviendra  de  ne  faire 
de  distinctions  à  cet  égard  que  quand  ces  dispositions  réglementaires  elles- 
mêmes  seront  en  discussion. 

Si  l'on  veut  formuler  une  loi- type,  il  ne  faut  pas  en  quelque  sorte 
laisser  aux  gouvernements  une  porte  ouverte  qui  leur  permette  de  déter- 
miner eus-mômes  ce  qu'il  faut  entendre  par  navire  de  mer. 

La  Commission  adopte  pour  le  1«'  alinéa  de  l'art.  2  la  pbrase  initiale 
da  projet  primitif  et  la  complète  par  la  restriction  finale  du  projet  de 
M.  Jacobs. 

En  ce  qui  concerne  le  2*  alinéa  de  l'art.  2  : 

M.  MoLENaRAAF  propose  le  projet  suivant  :  »  Ces  règles  ne  sont  pas 
applicables  aux  navires  de  guerre  ».  Ce  texte  est  appuyé  par  M.  de  Quer- 
hoént  qui  fait  observer  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  insérer  les  termes  navire 
derÉtat.conîormémeni  à  la  proposition  qui  en  avait  été  faite,  car  ce  serait 
placer  l'État  dans  une  situation  favorisée,  ce  qui  ne  serait  point  justifié. 

Adhésion.  —  En  conséquence,  l'ensemble  de  l'art.  2  est  conçu  comme 
soit  : 

«  Art.  2.  —  Les  navires  de  plaisance,  qui,  sauf  le  but  de  lucre,  réunis' 
»  sent  les  conditions  indiquées  à  l'article  précédent,  sont  régis  par  les  moines 
»  règles  que  les  navires  de  mer,  sauf  les  exceptions  déterminées  par  une 
»  loi  spéciale  à  ces  navires. 

»  Ces  règles  ne  sont  pas  applicables  aux  navires  de  guerre  >. 

Discussion  en  assemblée  GâNÉRALs. 

M.  le  Président.  —  La  discussion  est  ouverte  sur  le  !•'  alinéa 
de  l'art.  2.  Il  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Lyon-Caen.  —  Le  second  alinéa  me  semble  inutile.  La  règle 
générale  est  l'art,  l*'.  Il  ne  s'agit  plus  ici  d'un  but  de  lucre, 

M.  LE  Président.  —  L'observation  est  exacte.  Je  mets  le  main- 
tien de  la  disposition  aux  voix  sous  la  réserve  que  ceux  qui  votent 
contre  ce  maintien  sont  censés  être  simplement  d'avis  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'insérer  la  disposition  dont  s'agit  dans  la  loi.. 

L'insertion  est  repoussée.  En  conséquence,  la  résolution  suivante 
est  adoptée. 
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«  Art.  2.  Les  navires  de  plaisance,  qui,  sauf  le  but  de  lucre, 
^  réunissent  les  conditions  indiquées,  à  l'article  précédent,  sont 
»  régis  par  les  mêmes  règles  que  les  navires  de  mer,  sauf  les 

>  exceptions  déterminées  par  une  loi  spéciale  à  ces  navires  ». 
Les  art.  3  et  4  du  projet  de  la  Commission  organisatrice  ne  sou- 
lèvent aucune  discussion  en  Commission  ni  en  assemblée  générale 
et  sont  donc  successivement  adoptés  en  ces  termes  : 

€  Art.  3.  Les  navires  de  mer  restent  soumis  à  la  loi  maritime, 
»  bien  qu'ils  se  trouvent  dans  les  eaux  intérieures. 

»  Art.  4.  Les  règlements  de  navigation  maritime,  notamment 

>  ceux  qui  règlent  la  marche  des  navires,  les  feux  et  les  signattx, 
»  sont  applicables  à  tous  bâtiments,  même  d'intérieur,  qui  se 
»  trouvent  dans  les  limites  des  eaux  maritimes  déterminées  comme 

>  il  est  dit  à  Tart.  1''. 

»  Les  règlements  de  navigation,  édictés  pour  les  eaux  non 
»  maritimes,  sont  applicables  à  tous  les  navires  qui  se  trouvent 
>'dans  ces  eaux,  même  aux  navires  de  mer. 

»  Les  règlements  de  police  des  eaux  intérieures,  maritimes  ou 
»  non,  régissent  tous  les  navires  qui  se  trouvent  dans  ces  eaux  >. 

Article  5. 

Il  est  tenu,  dans  chaque  pays  contractant,  des  registres 
publics  destinés  à  la  transcription  des  actes  de  propriété  des 
navires  de  mer  nationaux.  Chacun  de  ces  actes  indique  le 
nom  du  navire,  sa  nature,  ses  dimensions,  son  tonnage,  la 
date  et  le  lieu  de  sa  construction,  la  date  et  le  mode  de  la 
nationalisation,  le  port  d'attache,  les  noms  et  la  nationalité 
des  propriétaires,  la  date  de  l'inscription  aux  registres. 

Les  actes  relatifs  à  ces  navires  portant  constitution  d'hy- 
pothèque, de  nantissement,  de  mortgage,  de  privilège  con- 
ventionnel, d'emprunt  à  la  grosse  contracté  par  le  proprié- 
taire du  navire,  dans  les  pays  dont  la  législation  autorise 
ces  actes  ou  quelques-uns  d'entre  eux,  seront  inscrits  sur 
ces  registres.  La  loi  nationale  détermine  où  ces  Registres 
maritimes  sont  tenus,  la  façon  dont  ils  le  sont  et  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  les  tenir. 

Le  capitaine  doit  avoir  à  son  bord  un  certificat  ou  acte 
de  nationalité  contenant  copie  des  mentions  inscrites  au 
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Registre  maritime  à  Tépoque  où,  pour  la  dernière  fois,  le 
navire  a  quitté  son  port  d'attache;  les  conservateurs  de  ces 
registres  porteront  ces  mentions  sur  l'acte  de  nationalité 
avec  la  date  de  chaque  inscription. 

Discussion  bn  commission. 

Amendements  de  M.  Lyon-Caen  —  Art.  5,  §  !•'.  Substituer  aux  mots  : 
à  la  transcription  ceux-ci  :  à  contenir  Vanalyse  ;  et  aux  mots  :  chacun  de 
ces  actes  les  mots  :  la  mention  inscrite  au  registre. 

Art.  5,  §  2.  —  Supprimer  les  mots  :  de  privilège  conventionnel,  dem- 
pnmt  à  la  grosse  contracté  par  le  propritaire  du  navire. 

Ramplacer  le  mot  :  inscrits  par  le  mot  analysés. 

Amendement  de  M.  Molengraaf.  —  Art.  5,  §  !•'.  —  Il  est  tenu  dans 
chaque  pays  contractant  des  registres  publics  destinés  à  la  transcription 
des  actes  de  propriété  des  navires  qui  sont  armés  dans  le  pays  régis- 
trarU. 

Supprimer  les  mots  :  la  date  et  le  mode  de  la  nationalisation, 

{3.  —  Le  capitaine  doit  avoir  à  bord  racte  d^  nationalité  et  un  certi' 
ficat  contenant  copie,  etc.. 

Supprimer  la  phrase  finale  : 

«  Les  conservateurs  de  ces  registres  porteront  ces  mentions  sur  Tacte 
de  nationalité  avec  la  date  de  chaque  inscription.  » 

Amendement  de  M.  Olpter  y  Esteller.  —  Art.  5.  Il  est  tenu  dans 
chaque  pays  contractant  des  registres  publics  destinés  à  la  transcription  des 
actes  de  propriété  des  navires  dé  mer  nationaux. 

Chacun  de  ces  actes  indique  le  nom  du  navire,  sa  m^ur^,  ses  dimensions, 
son  tonnage,  les  matériaux  de  sa  coque,  la  date  et  le  lieu  de  sa  construc- 
tion, le  système,  la  force  et  le  lieu  de  construction  de  sa  machine,  s'il 
s^agit  dun  navire  à  vapeur,  la  date  et  le  mode  de  sa  nationalisation,  le  port 
d^attache,  le  nom  et  la  nationalité  des  propriétaires,  le  èignal  distinctif 
et  la  date  d'inscription  aux  registres. 

Les  actes  relatifs  à  ces  navires  et  translatifs  de  leur  domaine  ou  portant 
mr  eua;  constitution  d'hypothèque,  de  nantissement,  de  mortgage,  de  pri- 
vilège conventionnel,  d'emprunt  k  la  grosse,,  contracté  par  le  propriétaire 
da  navire  dans  les  pays  dont  la  législation  autorise  ces  actes  ou  quelques- 
uns  d'entre  eux  seront  inscrits  sur  ces  registres.  La  loi  nationale  déter- 
mine où  ces  registres  maritimes  sont  tenus,  la  façon  dont  ils  le  sont  et  les 
fonctionnaires  chargés  de  les  tenir.  Le  capitaine  doit  avoir  à  son  bord  un 
certificat  ou  acte  de  nationalité  contenant  copie  des  mention^  inscrites  au 
registre  maritime  à  l'époque  où,  pour  la  dernière  fois,  le  navire  a  quitté 
son  port  d'attache  ;  les  conservateurs  de  ces  registres  porteront  ces  men- 
tions sur  l'acte  de  nationalité  avec  la  date  de  chaque  inscription. 

Amendement  de  M.  Jacobs.  —  Art.  5.  H  est  tenu  des  registres  publics 
destinés  à  contenir  l'analyse  ou  la  transcription  des  actes  de  propriété  des 
navires  de  mer.  Chaque  inscription  fixité  sur  le  registre  indique  lé  nom 
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du  navire,  sa  nature,  ses  dimensions,  son  tonnage,  les  matériaux  de  sa 
coque,  la  date  et  le  lieu  de  sa  construction,  la  date  et  le  mode  de  sa  nationa- 
lisation, le  système  et  la  force  de  sa  machine  s'il  s'agit  d'un  navire  à 
vapeur,  le  port  d'attache,  les  noms  et  la  nationalité  dos  propriétaires,  le 
signe  distinctif  qu'il  porte  dans  le  code  international  des  signaux,  la  date 
de  rinscription  aux  registres. 

Les  actes  translatifs  de  la  propriété  ou  de  l'usufruit,  total  ou  partiel, 
de  ces  navires,  les  actes  de  nantissement  et  ceux  portant  constitution 
d'hypothèque  sur  ces  navires  seront  inscrits  sur  ces  registres. 

Le  capitaine  doit  avoir  à  son  bord  un  certificat  ou  acte  de  nationalité 
contenant  copie  des  mentions  relatives  au  navire  inscrites  au  Registre 
maritime  à  Tépoque  où,  pour  la  dernière  fois,  le  navire  a  quitté  son  port 
d'attache.  Avant  de  quitter  ce  port  il  doit  présenter  cet  acte  au  conserva- 
teur dos  registres  pour  qu'il  y  porte  ces  mentions  avec  la  date  de  chacune 
d'elles. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'alinéa  l^  de  l'article 5  du  projet. 

M.  AuTRAN  fait  observer  que  le  projet  de  M.  Jacobs  dit  :  la  transcrip- 
tion ou  l'analyse;  il  faudrait  choisir  l'un  de  ces  termes  ;  mais  il  estime,  en 
ce  qui  concerne  la  proposition  de  substituer  une  analyse  à  la  transcrip- 
tion complète,  que  cette  dernière  est  préférable  ;  en  l'adoptant  on  éviterait 
les  difficutés  que  pourrait  soulever  le  point  de  savoir  à  qui  il  incomberait 
de  Mre  cette  analyse.  Sera-t-elle  faite  par  les  parties  intéressées  elles- 
mêmes  ou  par  les  fonctionnaires  conservateurs  des  registres,  les  tiers 
peuvent  être  très  intéressés  à  la  solution  de  cette  alternative  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre. 

M.  Vrancken  objecte  qu'une  inscription  littérale  pourrait  être  excessi- 
vement longue.  Il  propose  de  procéder  par  extraits  pour  les  indications 
dont  la  constatation  est  reconnue  indispensable  ;  le  texte  proposé  pourrait 
être  complété  par  l'insertion  des  mots  «  des  extraits  »  après  le  mot  tran- 
scription. La  phrase  suivante  deviendrait  «  ces  extraits  indiquent,  etc.  ». 

M.  Molenqraaf  justifie  la  restriction  ce  des  navires  qui  sont  armés  dans 
le  pays  registrant  »  introduite  par  son  premier  amendement  en  invoquant 
comme  circonstance  possible  qu'un  navire,  dont  le  corps  appartient  à  un 
propriétaire  étranger  au  pays,  soit  armé  et  exploité  par  un  armateur- 
affréteur. 

M.  AuTRAN,  à  Tappui  de  la  circonstance  qu'invoque  M.  Molengraaf, 
signale  que  des  compagnies  anglaises  ont  des  navires  dont  le  port  d'attache 
est  Anvers. 

M.  Jacobs  est  d'avis  que,  lorsqu'on  s'occupe  de  formuler  une  loi -type,  on 
ne  peut  tenir  compte  d'irrégularités  semblables  à  celles  qui  viennent  d'être 
signalées. 

M.  Molengraaf  croit  devoir  insister  en  faisant  valoir  qu'il  peut  n*y 
avoir  aucune  irrégularité  reprochable;  qu'il  peut  se  présenter  par  exemple 
cette  situation  qu'un  armateur  établi  dans  le  pays  n'ait  pas  encore  obtenu 
sa  naturalisation. 

M.  Jacobs  répond  que  l'armateur  étranger  doit  avoir  dans  son  pays  un 
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port  d^attache  jusqa'au  moment  où  il  peut  régulièrement  le  transférer  au 
lien  de  SQn  domicile. 

M.  Spbb  exprime  Tavis  qu'il  n*est  pas  possible  qu'un  navire  anglais  navi- 
gnant  sous  pavillon  anglais  n'ait  point  un  port  d^attache  anglais. 

Sir  Traybrs  Twiss,  consulté  à  ce  sajet,  est  d'avis  que  de  toute  nécessité 
chaque  navire  de  mer  doit  avoir  un  port  d'attache  dans  son  pays  ;  à  l'appui 
dePopiDion  qu'il  formule  à  ce  siyet,  il  rappelle  la  réponse  faite  à  la  question 
de  savoir  s'il  pouvait  y  avoir  des  navires  naviguant  sous  pavillon  suisse, 
question  résolue  négativement  par  la  raison  qu'il  n'existe  pas  de  port  d'at- 
tache saisse. 

M.  Jacobs  est  d'avis  de  faire  droit  à  la  seconde  partie  du  premier  amen- 
dement de  M.  Molengraaf  consistant  à  supprimer  les  mots  :  «  la  date  et  le 
mode  de  nationalisation  »;  mais  il  croit  dangereux  d'aller  au  devant  des 
difScnltés  que  soulèverait  la  première  partie  de  l'amendement. 

M.  Ybrbaere  estime  que  la  portée  de  l'amendement  de  M.  Molengraaf 
n'est  aotre  que  de  donner  en  réalité  à  l'état  civil  du  navire  une  publicité 
plus  grande  par  suite  d*une  transcription  en  partie  double. 

M.  Molengraaf,  en  présence  des  appréhensions  formulées  par  M.  Jacobs, 
retire  cette  partie  de  son  amendement. 

M.  Vrancken  donne  lecture  de  l'amendement  formulé  par  les  délégués 
espagnols. 

La  Commission  estime  que  l'énumération  de  détails  qui  s'y  trouve  est  trop 
longue  tout  au  moins  pour  trouver  intégralement  place  dans  le  projet  de 
loi-type  dont  le  Congrès  est  saisi  ;  elle  en  retient  toutefois  quelques-uns  qui 
se  rencontrent  également  dans  le  projet  de  M.  Jacobs. 

M.  Jacobs  donne  quelques  explications  au  sujet  ie  ce  qu'il  faut  entendre 
par  a  le  signe  distinctif  qu'il  porte  dans  le  code  international  des  signaux  »; 
il  s'agit  d'un  signal  correspondant  à  l'individualité  de  chaque  navire  et  qui, 
arboré  en  môme  temps  que  le  pavillon  national  du  navire,  permet  à  tous 
ceux  qui  le  rencontrent  d'établir  instantanément  l'identité  du  navire  ren- 
contré, en  consultant  le  recueil  où  se  trouvent  figurés  les  signaux  dont 
s'agii—  La  plupart  des  nations  ont  adopté  l'usage  de  ce  recueil.  Toutefois, 
en  présence  des  scrupules  émis  par  M.  Spée  au  sujet  du  caractère  obliga- 
toire du  code  dont  parle  M.  Jacobs,  celui-ci  retire  cette  partie  de  son 
amendement. 

M.  PowELL,  au  sujet  de  l'indication  relative  à  la  force  de  la  machine,  fait 
observer  que  l'unité  dynamique  est  très  variable  suivant  les  pays  et  qu'elle 
n'est  môme  pas  constante  dans  chacun  d'eux.  Le  «  cheval-vapeur  »  n'est 
point  partout  identique  ;  en  France  il  équivaut  à  225  kilogrammètres,  tan- 
dis qu'en  Angleterre  il  équivaut  à  300. 

U  conviendrait  donc  de  préciser  pour  prévenir  les  confusions  auxquelles 
la  variabilité  signalée  donnerait  lieu. 

M.  Vranckèn  croit  préférable  de  supprimer  purement  et  simplement 
l'indication  relative  à  la  force  de  la  machine. 

La  commission  se  rallie  à  cette  dernière  proposition,  ainsi  qu'à  la  suppres- 
sion proposée  par  M.  Molengraaf. 

L'alinéa  2  de  l'article  5  est  mis  en  discussion.  Les  mots  dans  chaque 
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pay^conlractar^  disparaissent  de  la  rédaction  da  projet,  comme  conséqaence 
de  la  décision  de  la  section  de  droit  maritime  au  sujet  du  caractère  que 
doivent  revêtir  les  résolutions  du*  Congrès. 

M.  Ybrbabrb  propose  de  rapprocher  le  mot  mortgage  du  mot  hypO' 
thèque. 

M.  Molbnoraâf  demande  le  maintien  des  mots  «  de  privilège  conven- 
tionnel et  d'emprunt  à  la  grosse  »  dont  la  suppressioo  est  proposée  par 
l'amendement  de  M.  Ljon-Caen. 

M.  Vrancken  objecte  que  consacrer  la  faculté  d'établir  des  privilèges 
conventionnels  serait  aller  à  rencontre  du  but  qu'on  s'est  proposé  à  savoir 
de  formuler  une  loi-type. 

M.  MoLENQRAAF  répond  qu'à  son  avis  la  discussion  ne  porte  pas  en  ce 
moment  sur  la  faculté  d*établir  des  privilèges  conventionnels,  mais  ne  vise 
que  Vobligation  d'inscrire  les  droits  réels  là  où  ils  sont  admis. 

M.  Vranckbn  émet  Topinion  qu'au  lieu  d*adopter  l'énumération  du  projet, 
il  conviendrait  de  généraliser,  puisqu'il  s'agit  en  définitive  de  la  propriété 
et  de  ses  démembrements. 

Il  présente  la  formule  suivante  :  «  Tous  actes  constitutifs  ou  translatif 
de  droits  réels  concernant  ces  navires  seront  insc  rits  sur  ces  registres.  >» 

M.  Spée  estime  que  cette  rédaction  semble  porter  obligation  de  publier 
môme  certains  privilèges  qui  naissent  en  vertu  de  la  loi  et  ne  doivent  point 
être  subordonnés  à  cette  publicité. 

M.  ÂuTRAN  propose  d'adopter  la  rédaction  de  M.  Vrancken,  mais  de  la 
compléter  en  formulant  une  réserve  donnant  satisfaction  à  M.  Spée,  et  qui 
pourrait  être  conçue  en  ces  termes  :  a  A  l'exception  des  privilèges  créés  par 
la  loi  et  dont  les  formes  Bt  la  publicité  sont  réglées  par  des  dispositions 
légales  particulières,  tous  actes,  etc.  » 

Cet  amendement  est  adopté. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'alinéa  3  de  l'article  5. 

M.  MoLENGRAAF  justlfic  SOU  amendement  portant  que  le  capitaine  doit 
avoir  à  bord  l'acte  de  nationalité  et  un  certificat,  en  disant  qu'il  n'existe 
aucune  raison  de  défendre  au  capitaine  d'avoir  deux  documents  ;  dans  les 
Pays-Bas  notamment  ces  documents  sont  délivrés  par  deux  autorités  difie- 
rentes. 

M.  Spbb  demande  pourquoi  on  imposerait  aux  autres  pays  l'obligation 
de  cette  dualité  de  documents. 

La  Commission,  faisant  droit  à  cette  dernière  observation,  se  rallie  à  la 
proposition  de  M.  Molengraaf  mais  avec  cette  réserve  qu'un  second  docu* 
ment  ne  sera  que  facultatif;  en  conséquence  de  cette  décision  la  phrase 
finale  de  l'alinéa  «les  conservateurs...  »  est  supprimée,  conformément  à 
l'amendement  de  M.  Molengraaf.  • 

M.  AuTRAN  propose  la  rédaction  suivante  :  «  Le  capitaine  doit  avoîr  à 
son  bord  l'acte  de  nationalité  et  un  certificat  contenant  les  extraits  précités 
inscrits  au  registre  maritime  à  l'époque  où,  pour  la  dernière  fois,  le  navire  a 
quitté  son  port  d'attache.  » 

M«  Platou  fait  observer  que  la  formalité  de  la  transcription  ne  peut 
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matériellement  être  accomplie  par  un  capitaine  concluant  en  cours  de 
vojage  un  contrat  à  la  grosse. 

M.  AuTRAN  propose  de  faire  droit  à  Tobservation  de  M.  Platou  en  spéci- 
fiant qu'il  s*agit  des  actes  conclus  par  les  propriétaires  des  navires. 

M.  Spéb  estime  que  semblable  addition  au  texte  de  Fart.  6  serait  préma- 
torée.  11  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  les  propositions  formulées  dans  les 
articles  5, 6  et  7  constituent  un  ensemble  dont  l'économie  serait  altérée  par 
l'iusertion  à  l'article  5  des  mots  «  par  les  propriétaires  des  navires.  f>  Cet 
article  5  consacre,  en  effet,  Tobligation  générale  de  faire  transcrire  aux 
registres  tous  les  actes  constitutifs  ou  translatifs  de  propriété  et  les  actes 
de  démembrement  de  celle-ci.  Après  l'énoncé  de  ce  principe  général  vient 
l'article  6  qui  ne  dispose  plus  que  pour  une  certaine  catégorie  d  actes, 
savoir  :  ceux  qui  pourraient  être  contractés  en  cours  de  voyage,  mais  par 
les  propriétaires  eux-mêmes.  Et  enfin  l'article  7  s'occupe  des  actes  passés 
encours  de  vojage,  par  le  capitaine  cette  fois,  et  qui,  comme  tels,  doivent 
pouvoir  ne  pa^être  transcrits  de  suite  ;  c'est  à  son  avis  à  l'article  7  que  doit 
trouver  place  la  disposition  qui  devra  donner  satisfaction  &  M.  Platou. 

M.  Platoxt  estime  que,  dans  certains  cas,  l'éloignement  et  les  circon- 
stances peuvent  être'  tels  que  la  transcription  ne  pourrait  être  faite  en 
temp$  utile,  ni  sauvegarder  par  conséquent  les  intérêts  engagés. 

M.  ÂUTKAN  fait  observer  cependant  que  semblable  disposition  est  entrée 
dans  la  pratique,  car  elle  est  consacrée  par  le  Code  italien.  Il  oblige  en  effet 
le  capitaine,  qui  a  conclu  un  emprunt  en  cours  de  vojage,  à  communiquer 
au  consul  du  premier  port  od  il  peut  le  faire  la  constatation,  qu'il  a  dû 
opérer  sur  son  registre,  de  cet  emprunt. 

La  phrase  finale  du  projet  présenté  par  M.  Jacobs  est  adoptée,  sauf  une 
modification  de  rédaction  rendue  nécessaire  par  la  faculté  qui  a  été  admise 
de  porter  les  extraits  des  registres  sur  un  certificat  séparé  de  Tacte  de 
nationalité. 

Eq  conséquence  Tensemble  de  l'art.  5  est  arrêté  dans  les  termes  sui- 
vants: 

«  Art.  5.  Il  est  tenu  des  registres  publics  destinés  à  la  transcription 
»  d'extraits  des  actes  de  propriété  des  navires  de  mer  nationaux.  Ces 
^.extraits  indiquent  le  nom  du  navire,  sa  nature,  ses  dimensions^  son  ton- 
»  nage,  la  date  et  le  lieu  de  sa  construction,  la  nature  des  matériaux  de  sa 
»  coque,  le  sjstéme  de  sa  machine,  s'il  s'agit  d'un  navire  à  vapeur,  le 
»  port  d'attache,  les  noms  et  la  nationalité  des  propriétaires,  la  date  de 
»  l'inscription  aux  registres- 

B  A  l'exception  des  privilèges  créés  par  la  loi  et  dont  les  formes  et  la 
«publicité  sont* réglées  par  des  dispositions  légales  particulières,  tous 
»  actes  constitutifs  ou  translatifs  de  droits  réels  concernant  ces  navires 
»  seront  inscrits  sur  ces  registres. 

»  Le  capitaine  doit  avoir  à  son  bord  l'acte  de  nationalité  et  un  certificat 
»  contenant  les  extraits  précités  inscrits  au  Registre  maritime  à  l'époque 
»  où,  pour  la  dernière  fois,  le  navire  a  quitté  son  port  d'attache.  Avant  de 
»  quitter  ce  port,  il  doit  présenter  ces  documents  au  conservateur  des 
»  rostres  pour  qu'il  y  porte  ces  extraits  avec  la  date  de  chacun  d'eux  »# 
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Discussion  en  assemblée  générale. 

M.  Martin.  -^  II  me  semble  qu'on  ne  peut  parler  de  trans- 
cription avant  d'avoir  réglé  l'inscription  qui  doit  précéder  la 
transcription.  On  devrait  exiger,  comme  en  Angleterre  et  en 
Allemagne,  l'inscription  du  navire,  de  son  nom,  de  son  tonnage, 
du  lieu  de  sa  construction, etc., dans  un  registre  public,  dont  il  serait 
délivré  un  extrait,  nommé  certificat.  S'il  y  a  changement  de  pro- 
priété, il  se  ferait  une  transcription  au  registre  aussi  bien  que  sur 
le  certificat.  Je  me  permets  donc  de  proposer  de  remplacer  au  pre- 
mier alinéa  le  mot  «  transcription  >  par  «inscription  >. 

M.  LE  Président.  —  Par  transcription  il  faut  entendre  le  fait 
matériel  d'écrire,  de  reproduire  le  texte  même  de  l'acte  de  pro- 
priété ;  mais  la  question  s'est  présentée  de  savoir  si*  comme  en 
Belgique,  l'acte  de  propriété  doit  être  inscrit  en  entier  ou  s'il  ne 
faut  qu'une  analyse. 

On  a  adopté  une  résolution  intermédiaire.  Il  faudra  une  trans- 
cription littérale  —  et  non  une  analyse  —  des  extraits  ou  parties 
de  l'acte  de  propriété  contenant  les  mentions  indiquées. 

M.  Lyon-Caen.  —  Si  j'ai  bien  compris  M.  Martin,  il  dit  que  la 
plupart  des  nations  prescrivent  la  tenue  de  registres  sur  lesquels 
on  transcrit  les  actes  de  propriété  des  navires,  mais  qu'il  faut 
qu'une  transmission  de  propriété  ait  été  eflectuée  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  inscription. 

Considérons  cependant  un  navire  qui  n'a  encore  appartenu  à 
personne  ou  plutôt  appartenant  encore  à  son  constructeur;  ne 
serait-il  pas  utile  de  faire  dire  par  notre  projet  qu'il  doit  être 
tenu  des  registres  sur  lesquels  on  inscrira  tous  les  navires  de  la 
même  nation  et  que  sur  ces  registres  devront  ensuite  être  ins- 
crits les  actes  de  transmission  de  propriété  des  navires  ? 

M.  AuTRAN.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  l'acte  de  nationalité  et 
l'acte  translatif  de  propriété  qui  est  tout  autre  chose. 

C'est  l'acte  de  nationalité  qui  est  délivré  par  les  diverses  nations. 
Nous  ne  réglons  pas  en  ce  moment  la  manière  dont  la  propriété  est 
transmise. 

M.  LE  Président.  —  Il  ne  s'agit  pas  d'un  acte  de  nationalité  qui 
n'est  transcrit  que  lorsque  le  navire  est  dans  certaines  conditions. 
Mais  on  suppose  le  cas  d'un  navire  en  construction  pour  lequel  il 
n'y  a  eu  aucune  transmission  de  propriété  et  l'on  demande  que 
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dans  le  registre  il  soit  fait  mention  de  ce  navire  avant  qu'il  soit 
Tobjet  d'une  transmission. 

Le  projetdelasecondeCommission  ne  parle  que  des  actes  de  trans- 
mission de  propriété.  Il  s'agit  de  savoir  ce  que  l'on  doit  demander 
de  celui  (fui  entreprend  la  construction  du  navire  pour  qu'il  soit,  à 
un  moment  donné,  inscrit  à  titre  de  propriétaire  dans  le  registre. 

M.LB  D'MARTiN.-r-Dans  le  premier  alinéa  il  s'agit  d'un  registre 
dans  lequel  on  a  d'abord,  à  ce  qu'on  peut  supposer,  une  inscription, 
puis  une  transcription  dont  on  fait  des  extraits  et  ces  extraits 
constituent  le  certificat  dont  il  est  question  dans  le  troisième  alinéa. 

Il  me  semble  que  dans  le  premier  alinéa  on  devrait  dire  expressé- 
ment que  ces  registres  sont  destinés  non  seulement  à  la  transcrip- 
tion, mais  d'abord  à  l'inscription  ;  et  dans  le  troisième  alinéa  que  de 
cette  inscription  on  peut  faire  des  extraits  qui  forment  le  certificat.. 

M.  LB  Président.  —  Ne  croyez-vous  pas  que  les  mots  «  tous 
actes  constitutifs*^  contenus  dans  le  second  alinéa  de  l'article,  vous 
donnent  satisfaction  ? 

M.  MoLENGRAAP  —  J  ai  proposé  à  la  seconde  Commission  de 
supprimer,  à  la  fin  du  premier  alinéa,  les  mots  «  date  de  l'inscription 
au  registre  »  parce  qu'il  n'est  pas  possible  d'indiquer  dans  les 
extraits  la  date  de  l'inscription. 

M.  LE  Président.  —  Nous  sommes  d'accord  pour  reconnaître 
que  c'est  par  erreur  que  ces  mots  figurent  dans  le  texte  imprimé 
que  nons  discutons. 

M.  Spéb.  —  Il  me  semble  désirable  de  changer  le  moi  tran- 
scription pour  le  cas  où  le  navire  n'a  pas  encore  navigué,  où  il  es't 
en  construction  et  quand  c'est  au  nom  du  propriétaire  lui-même 
qu'il  est  construit;  il  n'existe  pas  encore,  en  ce  cas,  d'acte  à 
transcrire. 

D'après  la  décision  de  la  deuxième  Commission,  l'alinéa  2,  j'en 
appelle  aux  souvenirs  de  M.  Molengraaf,  ne  s'applique  qu'aux 
droits  réels  autres  que  le  droit  de  propriété  et  non  à  la  tran- 
scription de  la  propriété,  de  sorte  que  je  crois  plus  exact  d'adopter 
\^  moi  inscription,  conformément  à  l'o.bservation  de  M.  Martin. 

M.  LE  Président.  —  Nous  pourrions  remettre  à  demain  le 
choix  du  mot.  M.  le  rapporteur  voudra  bien,  d'ici  à  demain, 
s'entendre  avec  le  D'  Martin. 

M.  Constant.  —  Puisqu'on  a  décidé  le  renvoi  à  la  Commission 
pour  chercher  une  autre  rédaction,  je  propose  de  dire  :  «  Il  est 
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tenu  des  registres  publics  destinés  à  la  transcription  des   actes 
constitutifs  et  translatifs  de  propriété  ». 

M.  M0LENGRAA.P.  —  Il  est  peut-être  utile  de  faire  remarquer 
que,  non  seulement  dans  l'art.  5,  mais  aussi  dans  les  articles  qui  le 
suivent,  on  ne  vise  que  le  démembrement  de  la  propriété  en  opposi- 
tion avec  l'acquisition. 

C'est  le  terme  admis  dans  tous  les  articles  de  la  section. 

M.  AuNON  Y  ViLLALON. — A  défaut  d'une  connaissance  suffisante 
de  la  langue  française,  nous  avions,  en  lisant  le  mot /lalure^  cru  à 
une  erreur  typographique,  parce  que,  après  les  indications  relatives 
aux  dimensions,  au  tonnage,  au  système  de  la  machine^  nous  ne 
voyions  pas  mentionner  la  mâture. 

Or,  nous  avions  compris  qu'on  avait  voulu  parler  de  la  mâture. 
Quand  il  est  question,  en  effet,  d'un  voilier,  il  n'est  pas  inutile  de 
savoir  s'il  s'agit  d'un  trois-mâts,  par  exemple,  ou  de  tout  autre. 

M.  LE  Président.  —  En  parlant  de  la  nature  du  navire,  nous 
n'avions  pas  encore  inscrit  les  indications  relatives  au  système  de 
la  machine.  Si  l'on  désire  maintenir  le  terme  nature,  qui  semble 
indiquer  qu'il  s'agit  simplement  de  la  voile  ou  de  la  vapeur,  on 
pourra  conclure  que  toute  mention  du  registre  qui  ne  parle  pas  de 
machine  se  rapporte  à  un  voilier. 

Néanmoins  il .  n'est  peut-être  pas  inutile  de  mentionner  la 
mâture. 

M.  AuNON  Y  ViLLALON.  —  Je  crois  que  la  mâture  fait  encore 
partie  du  signalement.  Il  faut>  en  effet,  savoir  combien  il  y  a  de 
.mâts.  Je  proposa  donc  d'ajouter  aux  mentions  déjà  contenues  au 
projet  celle  relative  â  la  mâture. 

M.  Maeterlinck.  —  Je  crois  que  l'expression  gréement  serait 
plus  exacte. 

—  L'amendement  de  M.  Aunon  y  Villalon  mis  aux  voix  n'est  pas 
adopté. 

M.  Clunet. —  Pourquoi  exige-t-on  toutes  ces  indications?  C'est, 
dit-on,  pour  que  le  tiers  qui  veut  se  rendre  compte  de  la  nature 
du  navire,  de  sa  qualité,  de  sa  valeur,  puisse  avoir  tous  les  rensei- 
gnements utiles. 

C'est  pour  cela  que  vous  avez  dit  qu'on  devait  indiquer  le  sys- 
tème de  la  machine. 

Il  faudrait  alors  ajouter  une  mention  qui,  en  même  temps  que 
le  système,  indiquât  la  force.  Sur  le  nombre  de  chevaux-vapeur 
il  peut  y  avoir,  en  effet,  divergence,  car  cela  ne  s'entend  pas  de 
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'même'  dans  chaque  nation.  On  s'en  remettrait,  pour  inférer  le 
nombre  des  chevaux-vapeur,  à  ce  qui  est  désigné  sous  ce  terme 
dans  le  pays  même. 

Je  devrais  donc  denjander  que,  pour  être  logique,  on  ajoutât  : 
el  la  force  au  mot  système. 

Mais  je  regrette  que  M.  Powell  ne  soit  pas  ici,  car,  en  Commis- 
sion, il  a  fait  écarter  semblable  mention  en  montrant  les  difficul- 
tés qu'elle  offrirait  à  cause  de  la  variabilité  de  la  force  dans  les 
divers  pays  et  en  faisant  remarquer,  en  outre,  que  cette  force  est 
variable  dans  un  même  pays  d'un  moment  à  Tautre.  Je  ferai 
observer  que  ceux  qui  traitent  avec  le  navire,  pour  Tacheter  ou 
contracter  une  hypothèque,  consultent  beaucoup  plus  le  registre 
de  classification  des  navires,  où  se  trouvent  une  foule  d'indications 
de  détail,  qu'ils  ne  vont  chez  le  conservateur  des  hypothèques. 
J'estime  donc  que  de  telles  indications  ne  devraient  point  trouver 
place  dans  les  extraits  dont  nous  nous  occupons. 

M.  Ch.  Lbjeune.  —  Je  suis  du  même  avis.  Je  considère  que  la 
mention  du  système  de  la  machine  offre  un  grand  danger.  Il 
importe  que  nous  n'exigions  pas  certaines  mentions  qui  ne  seront 
pas  conformes  à  la  réalité  à  un  moment  déterminé. 

Nous  voyons  actuellement  changer  chaque  jour  le  système  de  la 
machine.  Par  conséquent  si,  au  mojnent  de  l'inscription,  le  navire 
est  déclaré  avoir  un  système  déterminé,  l'acheteur  sera  fondé  à 
croire  que  ce  système  subsiste  toujours. 

M.  Clunbt.  —  Il  faudra  changer  la  mention. 

M.  LE  Président.  — '  Je  crois  que  la  nature  suffira. 

—  La  proposition  de  M.  Lejeune,  tendant  à  supprimer  le  système^ 
est  adoptée. 

M.  AuNON  Y  ViLLALON.  —  Je  proposo  un  amendement  consis-  . 
tant  à  ajouter  :  le  signal  dùtinctif. 

M.  LE  P&ÉsiDSNT^  —  ËQ  Commission,  nous  avons  écarté  cette 
mention  du  signal  distinctif,  parce  que  si,  en  fait,  dans  la  plupart 
des  pays  et  en  Belgique  l'usage  du  Code  des  signaux  a  été  adopté, 
ces  signaux  ne  sont  pas  obligatoires.  Sir  Travers  Twiss  nous  a  dit 
qu'en  Angleterre  il  est  jugé  difficile  d'imposer  à  des  navires  de 
20  tonneaux  d'avoir  la  série  de  pavillons  nécessaires  pour  se 
conformer  aux  prescriptions  du  Code'international  des'signaux. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  l'imposer  à  tout  le 
monde.  Nous  ne  devons  insérer  dans  notre  texte  que  les  prescrip- 
tions  auxquelles  tous  les  navires  devront  se  conformer. 
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M.  AuNON  Y  ViLLALON.  —  On  pourrait  dire  :  «  la  série  des 
signaux^  s*il  y  en  a  ». 

M.  Spée.  —  Si  le  signal  distinctif  était  obligatoire  pour  tout  le 
monde,  on  pourrait  comprendre  l'obligation  de  le  mentionner  dans 
l'extrait  de  l'acte;  mais  c'est  une  simple  faculté  pour  le  proprié- 
taire. Je  ne  vois  pas  Tutilité  de  la  mention.  Il  pourrait  se  produire 
des  erreurs. 

Si  le  navire  a  un  signal,  mais  qu'il  ne  le  déclare  pas  dans  l'acte, 
quelle  sera  la  sanction  de  la  prescription? 

Il  n'y  en  a  pas  de  possible. 

M.  AuNON  Y  ViLiALON.  —  En  Espagne  on  est  obligé  d'avoir 
un  signal.  Toutes  les  années  on  publie  la  liste  officielle.  C'est  utile 
parce  qu'il  y  a  beaucoup  de  bâtiments  qui  portent  le  même  nom, 
et,  en  y  ajoutant  le  signal,  on  évite  des  confusions. 

M.  LE  Président.  —  Je  ne  vois  pas  d'utilité  réelle  à  la  mention 
dont  s'agit. 

En  Belgique  le  Gouvernement  fait  imprimer  une  brochure  dans 
laquelle  se  trouve  Tarrêté  qui  a  organisé  le  signal  distinctif  pour 
les  navires  de  l'État  et  pour  les  autres.  Cette  brochure  donne  la  liste 
des  navires  belges  avec  leur  signal  et  elle  est  remise  à  tous  les 
capitaines  qui  abordent  à  Anvers.  On  lui  donne  ainsi  une  publicité 
très  grande. 

Je  crois  que  c'est  le  seul  moyen  pratique. 

—  L'amendement  des  délégués  espagnols  mis  aux  voix  est  écarté. 

M.  Mille  y  Suarès.  —  Je  crois  absolument  indispensable  de  ^ 
constater  la  date  de  ^inscription  parce  que  c'est  à  partir  de  cette 
date  que  les  actes  constitutifs  pourront  être  opposés  aux  tiers. 

M.  LE  Président.  —  Vous  insistez  avec  raison  pour  que  cette 
date  soit  connue  et  actée. 

Elle  sera  constatée   par  l'acte  que  passe  le  conservateur  du 
registre  dans  lequel  est  inscrit  l'extrait;  mais  ce  ne  sera  pas  la  ' 
date  même  de  l'inscription  mais  celle  du  dépôt^parce  que  le  conser- 
vateur, en  ayant  beaucoup  à  opérer,  ne  transcrira  peut-être  pas 
tout  à  cette  date. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'alinéa  2  de  l'art.  5. 

M.  Lyon-Caen.  —  Il  y  a  une  exception  que  je  ne  comprends  pas 
à  l'art.  5,  2*  alinéa. 

«  A  l'exception  des  privilèges  créés  par  la  loi  et  dont  les  formes 
»  et  la  publicité  sont  réglées  par  des  dispositions  légales  particu- 
»  lières  ». 
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Vous  organisez  la  pubHcité  de  tous  les  actes  constitutifs  ou 
translatifs  de  droits  réels,  bien  que  certaines  législations  la 
prescrivent  et  que  d'autres  ne  la  prescrivent  pas.  Mais  vous 
n'admettez  pas  de  règle  absolue  quant  à  la  publicité  des  privilèges. 

M.  Spéb.  —  L'idée  de  la  deuxième  Commission  a  été  d'imposer 
la  publicité  à  tous  les  privilèges  conventionnels,  mais  de  ne  pas 
imposer  Tobligation  d'une  inscription  aux  privilèges  légaux  qui, 
par  leur  nature,  y  échappent. 

M.  Lyon-Ca.bn.  —  En  Italie,  le  code  de  commerce  prescrit  la 
publicité  des  privilèges.  Il  y  a  dans  la  rédaction  proposée  un  mot 
dont  le  sens  m'échappe,  c'est  :  formes. 

Je  ne  comprends  pas  ce  que  c'est  que  la  forme  d'un  privilège. 

M.  Spbb.  —  Les  discussions  de  la  Commission  n*ont  pas  porté 
sur  ce  point. 

M.  LE  Président.  :—  Sous  la  réserve  précédemment  faîte  quant 
à  la  rédaction  de  l'alinéa  !•',  et  sous  réserve  du  mot  forme,  que 
l'on  pourra  remplacer,  s'il  y  a  lieu,  par  un  mot  meilleur,  dans 
l'alinéa  2,  je  mets  ces  dispositions  aux  voix. 

—  Elles  sont  adoptées. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  en  discussion  l'alinéa  3  de  l'art.  5. 
M.  Danjon.  —  Je  demande  qu'on  fasse  de  cet  alinéa  3  un  article 
spécial. 

—  Cette  proposition  est  adoptée  et  l'alinéa  3  de  l'art.  5  devient 
Tart.  5bis.  •  • 

M.  Lyon-Cabn.  —  Nous  nous  proposons  de  rédiger  une  loi 
uniforme.  Je  crois  que,  pour  qu'elle  ait  des  chances  d'être  adoptée, 
il  ne.  faut  pas  entrer  dans  des  détails  qui  gênent  la  liberté  des 
Gouvernements. 

Je  connais  des  pays  dans  lesquels  on  se  borne  à  exiger  que  les 
mentions  faites  s.ur  les  registres  de  propriété  soient  faites  sur  l'acte 
de  nationalité. 

On  n'exige  pas  à  la  fois  un  acte  de  nationalité  et  nn  autre  acte 
contenant  la  copie  de  toutes  les  mentions  du  registre. 

M.  Spéb.  —  Il  a  été  entendu  par  la  deuxième  Commission  qu'il 
ne  fallait  pas  nécessairement  deux  actes  séparés,  mais  on  a  cru 
utile  de  mentionner  l'un  et  l'autre.  Le  capitaine  doit  avoir  l'acte 
de  nationalité  à  son  bord. 

M.  LE  Président.  —  Je  ne  pense  pas  que  l'article  se  rapporte 
aux  obli^tions  du  capitaine  relatives  aux  papiers  du  bord.  Cela 
est  réglé  par  d'autres  dispositions. 
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Nous  avons  à  nous  occuper  des  extraits  de  registres  et  il  suffirait 
peut-être  de  dire  : 

€  Art.  5bis.  Les  extraits  précités  inscrits  au  registre  à  l'époque 
»  où,  pour  la  dernière  fois,  le  navire  a  quitté  son  port  d'attache» 
»  sont  inscrits  sur  l'acte  de  nationalité  ou  sur  un  certificat  y 
»  annexé.  Avant  de  quitter  le  port,  le  capitaine  doit  présenter  ces 
•  documents  au  conservateur  des  registres  pour  qu'il  y  porte  ces 
»  extraits  avec  la  date  de  chacun  d'eux  ». 

M.  Spée.  —  Nous  pourrions  entièrement  supprimer  les  mots 
acte  de  natioixcdité. 

Nous  ne  nous  occupons  que  de  l'acte  de  propriété. 

M.  DoMis  de  Semerpont.  —  Nous  voulons  que  l'acte  de  nais- 
sance du  navire  contienne  toutes  les  mentions  et  serve  de  justifi- 
cation au  capitaine. 

M.  LE  Président.  —  Nous  pourrions  provisoirement  adopter  la 
rédaction  que  j'ai  indiquée  et,  d'ici  demain,  M.  le  rapporteur  nous 
présentera,  s'il  j  a  lieu,  une  rédaction  définitive  s'inspirant  des 
observations  qui  viennent  d'être  présentées. 

—  L'amendement  est  provisoirement  adopté. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 


ASSEMBLEE    GENERALE 
Séance  da  4  octobre  1888. 

Prbsidknc»  de  m.  Victor  Jacobs. 

NAVIRES  DE  MER  \Bulté). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

MM.  Van  den  Broeck  et  Autran  remplissent  les  fonctions  de 
secrétaires. 

M.  le  Président.  —  Avant  de  reprendre  la  discussion,  j'ai 
l'honneur  d'annoncer  que  le  Congrès  a  reçu  hommage  d'un  certain 
nombre  d'exemplaires  d'une  brochure  qui  nous  est  envoyée  par 
M.  Tidgen,  armateur  à  Copenhague.  J'en  fait  le  dépôt  sur  le 
bureau. 

Nous  reprenons  l'examen  des  résolutions  de  la  deuxième  Com- 
mission. 

M.  le  rapporteur  s'était  engagé  à  no,us  présenter  aujourd'hui 
une  rédaction  de  l'article  5,  conforme  aux  observations  présentées 
hier. 

m 

M.  Spée.  —  Voici,  sauf  modifications,  quelle  me  semble  devoir 
être  la  rédaction  à  donner  à  l'article  5. 

€  Il  est  tenu  des  registres  publics  dans  lesquels  seront  inscrits 
»  les  déclarations  de  propriété  des  navires  de  mer  nationaux  ainsi 
>  que  les  extraits  des  actes  translatifs  de  propriété  de  ces 
»  navires » 

Le  surplus  du  premier  alinéa  ne  subirait  point  de  modification. 

Ainsi  qu'on  en  a  fait  la  remarque  hier,  remarque  dont  tout  le 
monde  a  été  d'accord  pour  reconnaître  la  justesse,  il  ne  faut  pas 
seulement  que  les  actes  translatifs  soient  transcrits,  mais  il  faut 
qa'un  navire  construit  soit  immédiatement  inscrit  dans  les 
rostres. 

Sauf  meilleure  rédaction,  je  propose  donc  le  texte  ci-dessus  dont 
la  portée  est  que  le  propriétaire  qui  a  fait  construire  un  navire, 
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et  n'ayant  donc  pas  encore  d'acte  d'acquisition  de  la  propriété  de 
ce  navire,  aura  à  se  rendre  chez  le  conservateur  chargé  de  la  tenue . 
des  registres  et  y  fera  passer  acte  de  sa  simple  déclaration  qu'il  est 
propriétaire  de  tel  navire. 

A  l'alinéa  2  je  remplace  les  mots  formes  et  la  publicité  par  condi- 
tions et  existence;  je  mets  les  navires  au  lieu  de  ces  navires  et  enfin 
je  remplace  ces  registres  par  les  registres  à  ce  destinés, 

M.  Lydn-Ca^n  avait  fait  observer  que  Texpression  formes  de 
privilèges  était  difficile  à  comprendre,  et  qu'il  valait  mieux  préci- 
ser; je  crois  d'ailleurs  que  l'idée  de  la  Commission  était  bien  d'en- 
tendre par  les  mots  formes  et  publicité  des  privilèges  les  conditions 
d'existence  de  ces  privilèges  non  soumis  à  inscription. 

J'ajoute  à  ce  destinés  parce  qu'on  avait  fait  observer  qu'il  doit  y 
avoir  deux  catégories  de  registres  :  ceux  destinés  à  Tinscription  de 
la  propriété  et  ceux  destinés  à  l'inscription  de  l'hypothèque  et  des 
droits  réels.  Avec  ma  rédaction  on  peut  soit  ordonner  la  tenue  de 
deux  catégories  distinctes  de  registres,  soit  se  contenter  d'un 
seul  registre. 

M.  Oliver  y  Esteller.  —  Je  propose  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  : 

€  La  première  transcription  d'extraits  des  actes  relatifs  à  tout 
navire  sera  celle  de  l'acte  de  nationalité.  Tout  changement  de 
nationalité  est  inscrit  au  registre  après  accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  la  législation  de  chaque  pays  pour  acquérir 
ou  perdre  la  nationalité. 

»  L'acte  de  renonciation  à  l'ancien  pavillon,  comme  l'acte  d'ac- 
quisition du  nouveau,  n'auront  d'effet  à  Tégard  des  tiers  qu'à  dater 
de  leur  transcription  sur  les  registres  des  pays  respectifs  > . 

Je  demanderai  à  M.  le  Président  de  dire  s'il  estime  que  cet 
article  doit  être  renvoyé  à  l'examen  de  la  Commission  ou  s'il  peut 
être  discuté  en  séance  plénière? 

M.  LE  Président.  —  Cet  article  additionnel  traite  de  la  natio- 
nalitéy  ce  qui  est  distinct  des  actes  de  propriété  ;  je  crois  donc  qu'il 
serait  préférable  de  le  renvoyer  à  la  deuxième  Commission  qui 
pourrait  examiner  s'il  est  utile  que  le  Congrès  s'engage  dans  cet 
ordre  d'idées. 

M.  Lyon-Caen.  —  Le  point  touché  par  M.  Oliver  y  Esteller  ne 
se  trouve-t-il  pas  prévu  par  l'article  8,  dernier  alinéa,  du  texte 
imprimé? 

M,  Oliver  y  Esteller.  —  Ce  paragraphe  qui  a  été  adopté  par 
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la  Commission  d'organisation  est  la  consëquence  des  prémisses  que 
j'ai  exposées  à  l'occasion  de  cette  proposition. 

M.  Lyon-Cabn.  —  Ne  pourrait-on  pas  renvoyer  rexame.n  de 
l'amendement  à  Tarticle  8  ? 

—  Adhésion. 

M.  Constant.  —  Je  demande  la  lecture  du  premier  alinéa  de 
l'article  5  en  entier. 

M.  LE  Président  fait  cette  lecture. 

H.  Constant.  —  Frappe  de  la  répétition  du  mot  nature^  je 
demande  si  on  ne  pourrait  pas  remplacer  ce  mot  par  espèce  des 
matériaux  ou  un  mot  équivalent?      • 

M.  LB  Président.  ■—  On  pourrait  peut-être  mettre  les  maté- 
riaux. 

M.  Constant.  —  Parfaitement. 

—  Les  deux  premiers  alinéas  rédigés  conformément  aux  propo- 
sitions de  M.  Spée,  mis  aux  voix,  sont  adoptés. 

M.  LE  Président.  —  Nous  abordons  à  présent  la  discussion 
de  l'alinéa  3  de  l'article  5  devenu,  sur  la  proposition  de  M.  Danjon, 
rarticle  5  bis. 

M.  Lyon-Ca«n.  —  D'après  l'article  5,  il  doit  être  déposé,  au 
bureau  à  déterminer,  des  extraits  d'actes  translatifs  de  propriété 
des  navires.  Quand  la  propriété  du  navire  est  transmise,  un  extrait 
de  l'acte^contenant  les  mentions  indiquées  doit  effectivement  être 
déposé  au  bureau  déterminé  par  la  législation  de  chaque  pays. 
Mais,  lorsqu'il  s'agit  non  plus  d'actes  translatifs  de  propriété, 
mais  d'actes  constitutifs  de  droits  réels,  vous  ne  parlez  plus  de 
dépôt  d'un  extrait.  Vous  parlez  de  l'inscription.  C'est  donc  autre 
chose  que  le  dépôt  d'un  extrait.  Cependant,  dans  l'article  5ftw 
actuellement  en  discussion,  vous  dites  qu'il  faut  que  le  capitaine 
ait  à  son  bord  les  extraits  dont  vous  avez  parlé  précédemment. 
Cela  me  paraît  obscur. 

Cela  veut-il  dire  que  le  navire  doit  avoir  à  son  bord  un  extrait 
des  actes  translatifs  et  non  pas  des  actes  constitutifs? 

M.  Spée.  —  On  pourrait  dire,  à  l'alinéa  2  de  Tarticle  5,  au  lieu 
de  laus  actes  :  des  extraits  de  tous  actes... 

M.  Lyon-Caen.  —  Oui. 

M.  Cldnet.  —  Sur  le  fond,  quelle  est  votre  idée?  Cet  extrait 
devrait  être  à  bord  ? 

M.  Lyon-Caen.  —  Oui. 

M.  LE  Président.  —  Est-on  d'accord  pour  revenir  sur  la  rédac- 
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tien  du  second  alinëa  de  l'article  5  et  pour  dire  :  c  ...  des  extraits 
de  tous  actes  constitutifs  ou  translatifs  de  droits  réels  concernant 
les  navires  seront  inscrits  sur  les  registres  à  ce  destinés  *  ? 

M.  Danjon.  —  Il  serait  peut-être  plus  clair  de  mettre  :  c  tous 
»  actes  constitutifs  seront  inscrits  par  extraits  > . 

M.  LE  Président.  —  Soit.  La  rédaction  dé6nitive  des  alinéas  l*' 
et  2  de  Tarticle  5  serait  donc  la  suivante  : 

c  Art.  5.  —  Il  est  tenu  des  registres  publics  dans  lesquels  seront 

>  inscrits  les  déclarations  de  propriété  des  navires  de  mer  natio- 
»  naux,  ainsi  que  les  extraits  des  actes  translatifs  de  propriété 
»  de  ces  navires.  Ces  extraits  indiquent  le  nom  du  navire,  sa 

>  nature,  ses   diiûensions,  son  tonnage,  la  date  et  le  lieu  de  sa 

>  construction,  les  matériaux  de  sa  coque,  le  port  d'attache,  les 
»  noms  et  la  nationalité  des  propriétaires. 

»  A  l'exception  des  privilèges  créés  par  la  loi  et  dont  les  cod- 
»  ditions  d'existence  sont  réglées  par  des  dispositions  légales  parti- 

>  culières,  tous  actes  constitutifs  ou  translatifs  de  droits  réels 
»  concernant  les  navires  seront  inscrits,  par  extraits,  sur  les 

>  registres  à  ce  destinés  > . 
—  Adhésion. 

M.  LE  Président.  —  Nous  reprenons  maintenant  la  discussion 
de  l'articre  5bis  (alinéa  3  de  f article  5  primitif). 

M.  Spbe.  —  On  a  émis  hier  l'idée  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
(Taffirmer  que  les  extraits  de  ces  inscriptions  devaient  se  trouver 
à  bord  du  navire.  Je  crois  cependant  qu'il  serait  utile  de  le  faire. 
On  ne  peut  pas  dire  d'une  façon  vague  que  des  extraits  doivent 
contenir  telle  et  telle  mention  et  il  me  semble  utile  de  dire  que 
ces  extraits  doivent  se  trouver  à  bord  du  navire. 

L'article  5bis  n'a  pas  d'autre  objet  que  de  déclarer  que  les 
extraits  qui  sq  trouvent  à  bord  doivent  mentionner  telle  et  telle 
chose. 

Je  crois  donc  utile  de  maintenir  la  rédaction  primitive  en  faisant 
des  modifications  sur  les  autres  points. 

M.  le  Président.  —  Il  n  y  a  aucune  législation  maritime  qui 
ne  prescrive  au  capitaine  d'avoir  à  son  bord  l'acte  de  nationalité, 
soit  avec  les  mentions  y  apposées  directement,  soit  avec  une 
annexe  les  indiquant. 

M.  Spéb.  —  Je  ne  parle  pas  de  l'acte  de  nationalité. 

Je  crois  que  l'assemblée  maintiendra  le  vote  émis  hier  quant  à 
la  suppression  complète  de  l'acte  de  nationalité. 
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Il  s'agit  donc  uniquement  du  certiâcat  relatif  à  la  propriété  et 
aux  droits  réels. 

M.  LE  Président.  —  On  a  fait  observer;  au  contraire,  que  dans 
certains  pays  on  met  les  mentions  sur  Tacte  Se  nationalité  lui- 
même  et  qu'il  faut  donner  la  faculté  de  les  inscrire  soit  sur  l'acte 
de  nationalité,  soit  sur  un  document  distinct. 

M.  Spée.  —  Cela  n'est  pas  dans  l'article. 

M.  LE  Président.  —  C'est  ce  qui  résulte  de  la  derniëre  rédac- 
tion; le  certiâcat  fait  partie  intégrante  de  Tacte  de  nationalité, 
alors  même  qu'il  consiste  en  un  document  matériellement  distinct 
de  celui-ci. 

De  cette  façon  il  faut  que  le  capitaine  ait  à  bord  la  pièce  sur 
laquelle  ces  mentions  se  trouvent  relatées. 

M.  Vrancken.  —  Je  vois  le  mot  inscrit  à  deux  lignes  d'inter^ 
yalle.  On  pourrait  remplacer  inscrit  au  registre  par  porté  au 
registre. 

—  Adhésion. 

M.  Constant.  —  Je  propose  en  ce  cas  de  remplacer  €  pour  qu'il 
y  por^eces  extraits  »  par  c  pour  qu'il  y  mentionne  ces  extraits  ». 

—  Adhésion. 

—  L'article  56m  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Art.  Sbis.  —  Les    extraits  précités,  portés  au   registre  à 

•  l'époque  où,  pour  la  dernière  fois,  le  navire  a  quitté  son  port 

>  d  attache,  sont  inscrits  sur  l'acte  de  nationalité  ou  sur  un  cer- 

>  tificat  lui  servant  d'annexé.  Avant  de  quitter  le  port,  le  capi- 

>  taine  doit  présenter  ces  documents  au  conservateur  des  registres, 

•  pour  qu'il  y  mentionne  ces  extraits  avec   la  date  de  chacun 
»  d  eux.  > 

Article  6. 

Les  aliénations  volontaires,  même  de  simples  parts  indi- 
vises d'un  navire,  les  actes  d'hypothèque,  de  nantissement, 
demortgage,  de  privilège  conventionnel,  d'emprunt  à  la 
grosse  contracte  par  le  propriétaire  du  navire,  ne  pourront 
être  opposés  aux  tiers  qu'à  dater  de  leur  inscription  dans 
les  r^istres  à  ce  destinés. 

■ 

Discussion  en  commission 
Amendement  de  M.  Lton-Cabn.  —  Art.  6.  —  Supprimer  les  mots  :  de 
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privilège  conventionnel,  <f  emprunt  à  la  grosse  contracté  par  le  proprié- 
taire du  navire. 

•  •  • 

M.  Jacobs  formule  ramendement  suivant  qui,  remplace  celui  qu'il  avait 
fait  insérer  en  regard  du  texte  du  projet  de  la  Oomiaission  organisatrice  : 

a  Art.  6.  —  Les  aliénations  volontaires,  môme  de  simples  parts  indivises, 
de  nue  propriété  ou  d'usufruit  d'un  navire,  les  actes  d'hypothèque  et  de 
nantissement  ne  pourront  être  opposés  aux  tiers  de  bonne  foi  qu*à  dater  de 
leur  mention  dans  les  registres  à  ce  destinés.  » 

La  Commission,  s'en  référant  aux  explications  fournies  à  Toccasion  de 
Tarticle  5,  arrête  la  rédaction  suivante,  en  constatant,  à  la  demande  M.  Mo- 
lengraaf,  Uaecord  provoqué  par  lui  sur  l'inutilité  d'insérer  dans  le  texte 
les  mots  «  de  honne  foi  »,  cette  condition  n'étant  pas  douteuse. 

a  ART.  6.  —  Tous  actes  constitutif  ou  translatifs  de  droits  réels  émanant 
des  propriétaires  ne  pourront  être  opposés  aux  tiers  qu'à  dater  de  leur 
inscription  dans  les  registres  à  ce  destinés.  » 

Discussion  en  assemblée  générale. 

M.  LE  Président.  —  Nous  abordons  la  discussion  de  rarticle  6 
du  projet  de  la  deuxième  Commission. 

M.  Lton-Cabn.  —  Cet  article,  de  la  façon  dont  il  est  rédige, 
ne  vise  que  les  actes  constitutifs  ou  translatifs  de  droits  réels  et 
non  de  propriété,  car  vous  avez  distingué  dans  Tarticle  précé- 
dent. 

Je  vous  demanderai  de  mettre  :  Tous  actes  Iranslalifs  de  pro- 
priétéy  constitutifs  ou  translatifs  de  droits  réels. 

M.  Spéb.  —  Dans  les  articles  précédents  nous  avons  fait  dispa- 
raître le  mot  transcription.  Comme  il  pouvait  y  avoir  une  certaine 
confusion  nous  avons  toujours  pris  les  expressions  inscription  ou 
inscrit j  mais  ce  mot  s'applique  aussi  bien  aux  actes  de  propriété 
qu'aux  autres  actes  relatifs  à  des  droits  réels. 

M.  LE  Président.  —  Nous  mettrons  tous  actes  constitutifs  ou 
translatifs  de  droits  de  propriété  ou  de  droits  réels. 

M.  Lyon-Caen.  —  Au  lieu  de  constitutifs  de  propriété,  il  fau- 
drait mettre  translatifs  de  propriété,  constitutifs  ou  translatifs  de 
droits  réels. 

M.  LE  Président.  — ^Ne  suffirait-il  pas  de  mettre  :  «  tous  actes 
translatifs  de  propriété  ou  constitutifs  de  droits  réels?  » 

Le  projet  deviendrait  alors  : 

€  Art.  6.  —  Tous  actes  translatifs  de  propriété  ou  constitutifs 
>  de  droits  réels  émanant  des  propriétaires  ne  pourront  être  oppo- 
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« 

•  ses  aux  tiers  qu'à  dater  de  leur  inscription  dans  les  registres  à 
>  ce  destines  »  (i). 

—  Adhésion. 

Article  7. 

Il  pourra  être  pris,  à  la  demande  des  intéressés  et  avec  le 
concours  du  propriétaire  du  navire,  des  inscriptions  provi- 
soires et  conservatoires  en  cas  de  vente  volontaire,  d'hypo- 
thèque, de  nantissement,  de  privilège  conventionnel  ou  de 
mortgage  consentis,  en  cours  de  voyage,  par  le  capitaine. 
Ces  inscriptions  devront  être  régularisées  dans  un  délai  à 
déterminer  par  la  loi  nationale. 

Discussion  en.  commission 

Amendement  de  M.  Lyon-Cabn.  —  Art.  7.  —  Si  la  loi  autorise  le  capi- 
taine à  vendre  le  navire,  à  Vhypothéquer,  à  le  donner  en  nantissement  en 
cours  de  voyage,  il  pourra  être  pris,  à  la  demande  des  intéressés  et  avec  le 
concoars  da  propriétaire  da  navire,  des  inscriptions  provisoires  et  conser- 
vatoires. Ces  inscriptions,  etc.. 

Amendement  de  M.  Olivbr  y  Estbllbr.  —  Art.  7.  —  Il  pourra  être 
pris  à  la  demande  des  intéressés  des  inscriptions  provisoires  et  conserva- 
toires en  cas  de  vente  volontaire,  d'hjpothôque,  de  nantissement,  de  privi- 
lège conventionnel  ou  de  mortgage,  consentis  en  cours  de  voyage  par  le 
capitaine. 

Le  tribunal  du  lieu,  si  ce  lieu  appartient  à  Vun  des  pays  contractants, 
ou  autrement  le  consul  du  pays  dont  le  navire  porte  le  pavillon,  pourra 
ordfmner  l'inscription  d  la  demande  de  la  partie  légitime  et  en  vue  du 
dwument  justificatif  du  droit  qu'il  s'agit  dinscrire,  et  informer  de  cet 
arrêt  le  conservateur  du  registre  oîi  le  navire  est  inscrit,  par  le  mogen  le 
plus  rapide  possible  afin  que  Varrêt  susdit  soit  accompli.  Les  inscriptions 
pnmsoires  devront  ôtre  régularisées  dans  un  délai  à  déterminer  par  la  loi 
nationale.  ^ 

« 

Amendement  de  M.  Jacobs.  —  Art.  7.  —  Si  le  capitaine  est  autorisé  par 
la  loi  ou  par  un  mandat  spécial  à  vendre  le  navire,  à  l'hypothéquer,  à  le 
donner  en  nantissement  en  cours  de  voyage,  il  pourra  ôtre  pris,  à  la 
demande  des  intéressés  et  avec  le  concours  des  propriétaires  du  navire,  des 
inscriptions  conservatoires.  Ces  inscriptions  devront  être  régularisées 
dans  on  délai  de  trois  mois. 

M.  Vrancken  propose  la  suppression,  au  texte  du  projet  de  la  Commission 
d'organisation,  des  mots  •<  avec  le  concours  du  propriétaire  du  navire  *». 

m 

(l)  Voir  infra,  p.  215,  la  rédaction  définitive  de  cet  article. 
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M.  Spbb  est  d'avis  de  les  maintenir  au  contraire;  c'est  le  cocontractant 
de  Tarmateur  qui  devra  demander  les  inscriptions  dont  s'agit. 

M.  AuTRAN  estime  qu'il  faut  entourer  de  beaucoup  de  garanties  la  faculté 
accordée  aux  capitaines  d'emprunter  en  cours  de  voyage;  dans  ce  sens  les 
dispositions  du  code  italien  donnent  toute  sécurité  contre  les  agissements 
des  capitaines. 

M.  Vbrbabrb  croit  que  l'intéressé  poursuivra  l'inscription  avec  plus  de 
zèle  qu'un  consul  ;  c'est  au  préteur  qu'il  appartient  d'assurer  l'accomplisse- 
ment de  la  formalité. 

M.  Van  ZuYLENsejoint  à  M.  Vrancken  pour  demander  la  suppression 
des  mots  <t  avec  le  concours  des  propriétaires  ;  »  il  ne  8*agit  ici  que  d'une 
inscription  provisoire  ; 

M.  MoLBNGRAAF,  sur  la  proposition  faite  de  généraliser  les  termes  de  la 
résolution  à  prendre  en  disant  :  «  Tous  actes  constitutifs  ou  translatifs  de 
droits  réels  »,  énonce  des  doutes  au  sujet  du  sens  des  mots  «  droits  réels  > 
qu'il  considère  comme  pouvant  ne  pas  s'appliquer  à  la  propriété  elle-même. 

M.  AuTRAN,  pour  donner  satisfaction  aux  scrupules  de  M.  Molengraaf, 
propose  de  préciser  en  disant  :  (<  Les  aliénations  et  tous  autres  actes  consti- 
tutifs.... » 

M.  PiiATOU reproduit  son  observation  relative  à  l'impossibilité,  résultant 
parfois  de  l'éloignement,  de  faire  procéder  môme  à  une  inscription  provi- 
soire en  cas  d'emprunt  à  la  grosse. 

M.  Van  Zuylbn  estime  que  semblable  inscription  peut  parfaitement  se 
faire  par  voie  télégraphique. 

M.  Autran  présente  à  la  Commission  un  projet  de  rédaction  que 
M.  Vrancken  propose  de  compléter  par  l'insertion  des  mots  «  pour  donner 
authenticité  aux  actes»  après  les  mots  a  fonctionnaires  compétents».  Ce 
projet  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art. 7.  —Les  aliénations  et  tous  autres  actes. constitutifs  ou  translatifs 
de  droits  réels  consentis  par  le  capitaine  en  cours  de  vojage,  dans  les  formes 
et  conditions  prescrites  par  la  loi,  doivent  être  passés  au  consulat  du  navire 
ou,  à  défaut,  devant  le  fonctionnaire  compétent  pour  donner  authenticité  à 
ces  actes. 

n  Ce  fonctionnaire  fait  mention  du  droit  consenti  sur  le  certificat  à  bord 
du  navire,  et  il  délivre  une  expédition  du  contrat  intervenu  à  la  partie  la 
plus  diligente,  qui  la  fait  transcrire  au  port  d'attache. 

n  La  partie  intéressée  a  le  droit  de  requérir  télégraphiijuement  une  inscrip- 
tion provisoire  à  régulariser  dans  un  délai  <iU6  détermine  la  loi  nationale.  » 

Discussion  bn  assemblée  générale. 

M.  LE  Président.  —  Nous  abordons  la  discussion  de  l'article  7. 

N'y  a-t-il  pas  lieu  de  faire  une  modification  analogue  à  celle 
introduite  dans  l'article  6  qui  précède,  où  nous  avons  employé 
le  mot  constitutifs  seul  pour  les  droits  réels?  Nous  avons  supprimé 
translatifs. 
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Nous  avons,  d'une  part,  les  aliénations  et,  d*autre  part,  les 
actes  constitutifs  de  droits  réels. 

M.  Spéb.  —  Mais  il  peut  y  avoir  transfert  de  droits  réels.  Une 
hypothèque  peut  être  transférée. 

M.  LB  Président.  —  Nous  devrions  en  ce  cas  revenir  sur  la 
rédaction  adoptée  pour  l'article  précédent.  Nous  mettrions  à  l'ar- 
ticle 6  :  Tous  actes  translatifs  de  propriété  et  tous  actes  constitutifs 
ou  translatifs  de  droits  réels. 

—  Adhésion. 

M.  LE  Président.  —  L'article  précédent  serait  donc  conçu  dé- 
finitivement comme  suit  : 

Art.  6.  —  Tous  actes  translatifs  de  propriété  et  tous  actes  con- 
stitutifs ou  translatifs  de  droits  réels  émanant  des  propriétaires  ne 
pouiTont  être  opposés  aux  tiers  quà  dater  de  leur  inscription  dans 
les  registres  à  ce  destinés. 

—  Adopté. 

M.  LE  Président;.  —  Revenant  à  présent  à  l'article  7,  nous  y 
introduirons  la  même  modiflcation  qu'à  l'article  précédent  et 
l'alinéa  l**  commencera  en  ces  termes  : 

€  Art.  7.  —  Tous  actes  translatifs  de  propriété  et  tous  actes 
constitutifs  ou  translatifs  de  droits  réels,  consentis  par  le  capi- 
taine en  cours  de  voyage...  » 

—  Adhésion. 

M.  LB  Président.  —  En  ce  qui  concerne  l'alinéa  2,  je  propose 
d'en  mettre  la  rédaction  en  rapport  avec  les  dispositions  arrêtées 
précédemment  et,  en  outre,  de  permettre  à  chacune  des  deux 
parties  de  demander  l'expédition  du  contrat  intervenu.  Nous 
dirions  donc  : 

<  Ce  fonctionnaire  fait  mention  du  droit  consenti  sur  l'acte  de 
nationalité  ou  sur  le  certificat  y  annexé  qui  se  trouvent  à  bord 
da  navire;  chacune  des  parties  peut  lui  demander  une  expédition 
da  contrat  intervenu  et  la  faire  transcrire  sur  le  registre  du  port 
d'attache.  > 

—  Adhésion. 

M.  LE  Président.  —  Nous  abordons  l'examen  de  l'alinéa  1" 
auquel  une  moaification  doit  être  apportée. 

M.  Lyon-Cabn.  —  Il  faut  retrancher,  en  efiet,  le  mot  natio- 
noie. 

M.  Mille  y  Suarez.  —  Il  me  semble  qu'une  simple  dépêche 


216  DBUXIBMB  PARTIE  —  SECTION   DE  DROIT  MARITIME 

télégraphique  peut  être  fort  douteuse  quant  à  son  authenticité. 
Elle  ne  paraîtra  pas  suffisante  dans  la  plupart  des  ca$  pour 
pouvoir  procéder  à  une  inscription,  toute  provisoire  qu'elle  soit; 
l'intéressé  qui  aura  demandé  Finscription  peut  être  un  acquéreur, 
un  tiers  dont  le  nom  ne  figure  pas  sur  le  registre;  le  conservateur 
se  trouvera  en  face  d'une  dépêche  dont  Tauthenticité  n'est  pas 
vérifiée,  dont  le  signataire  ne  lui  est  pa$  connu  et  qu'il  ne  pourra 
connaître.  L'inscription,  même  provisoire,  ne  doit  être,  à  mon  avis, 
autorisée  qu'après  vérification  du  document  justificatif  et  à  raison 
de  l'authenticité  de  l'acte  définitif  qu'on  a  en  vue;  or,  il  n'y  a 
que  l'autorité  du  lieu  où  le  contrat  est  intervenu  qui  puisse 
vérifier  ce  document.  Peut-être  pourrions-nous  tout  concilier  en 
dpnnant  au  fonctionnaire  qui  doit  intervenir  la  faculté  d'ordonner 
l'inscription  et  de  communiquer  son  intention  au  conservateur 
des  registres  par  les  moyens  les  plus  rapides,  à  la  demande  des 
parties  intéressées. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'assemblée  l'amendement  que 
voici,  à  la  suite  de  l'alinéa  2  : 

c  II  pourra  aussi  ordonner  l'inscription  provisoire  à  la  demande 
des  parties  intéressées  et  informer  de  cet  arrêt  le  conservateur  du 
registre  où  le  navire  est  inscrit,  par  le  moyen  le  plus  rapide  pos- 
sible, afin  que  l'arrêt  susdit  soit  accompli.  (lOS  inscriptions  pro- 
visoires devront  être  régularisées  dans  un  délai  à  déterminer  par 
la  loi  nationale  » .  ' 

M.  Lebano.  —  Je  crois  qu'on  pourrait  adopter  le  système  de  la 
dépêche  télégraphique.  Chez  nous,  en  Italie,  nous  avons  ce  système, 
mais  avec  l'authenticité  en  plus.  Nous  faisons  des  télégrammes 
authentiqués  par  le  notaire  ou  le  consul  et  nous  les  envoyons  de 
la  manière  suivante  :  Le  dépôt  du  texte  original  de  la  dépêche 

■ 

authentiquée  par  le  notaire  est  fait  au  bureau  d'où  le  télégramme 
doit  partir  et  il  reste  là.  L'office  télégraphique  atteste  qu'il 
existe  un  acte  authentique  qui  constate  ce  qu'on  veut  envoyer 
par  dépêche.  • 

Je  crois  que  le  système  de  la  deuxième  Commission  pourrait 
être  adopté.  On  pourrait  le  compléter  en  disant  :  c  par  dépêche 
authentique  »,  parce  que,  pour  prendre  une  inscription  ou  faire 
opérer  un  transfert  dans  une  matière  aussi  grave,  il  serait  utile 
d'avoir  une  dépêche  authentique  et  non  une  dépêche  faite  par  un 
simple  particulier  qui  pourrait  commettre  un  faux.  C'est  ce  que 
nous  pratiquons  tous  les  jours  pour  les  mandats. 
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M.  Vranckbn.  —  J^approuve  cette  proposition  qui  est  entière- 
mentjustiâée. 

Il  convient  que  la  dépêche  télégraphique,  qui  va  servir  à  l'obten- 
tion d'une  inscription  provisoire,  ait  un  caractère  authentique 
indiscutable. 

Je  crois  que  le  vœu  de  l'honorable  délégué  espagnol  serait  satis- 
fait si  on  rédigeait  l'alinéa  en  discussion  dans  les  termes  suivants  : 
€  La  partie  intéressée  a  le  droit  de  requérir  télégraphiquement,  à 
l'intervention  de  l'autorité  locale,  une  inscription....  » 

C'est,  en  effet,  l'autorité  locale  qili  donnera  à  la  réquisition 
son  authpnticité.  Ce  sera  dans  tel  pays  un  notaire,  dans  tel  autre  le 
consul. 

J'emploie  Texpression  générale  :  autorité  locale  pour  laisser 
toute  latitude,  suivant  les  lieux;  mais  je  suis  prêt  à  me  rallier  à 
toute  autre  rédaction  qui  rendrait  mieux  la  pensée  dont  s'agit, 
pourvu  que  l'on  marque  bien  que  ce  n'est  pas  la  partie  intéressée 
qui  transmet  la  dépêche. 

M.  Spbe.  —  Je  propose  de  remplacer  autorité  locale  par  «  le 
fonctionnaire  mentionné  ci-dessus  ». 

M.  Martin.  —  Je  voulais  appuyer  la  proposition  du  rap- 
porteur. Je  n'avais  pas  compris  autrement  ce  3*  alinéa.  Il  me  sem- 
ble impossible  que  ce  puissent  être  les  particuliers  qui  envoient  les 
dépêches.  Si  on  adopte  les  termes  <  le  fonctionnaire  mentionné  ci- 
dessus  »  on  aura  toutes  garanties. 

M.  Constant.  --  Le  fonctionnaire  compétent  pour  donner  l'au- 
thenticité aux  actes  sera-lril  toujours  bien  celui  qui  pourra  le 
mieux  donner  la  garantie  que  Ton  cherche  ? 

Quand  il  s'agit  d'envoyer  une  dépêche  télégraphique,  ne  pour- 
rait-on pas  adopter  le  système  indiqué  par  M.  Lebano  et  décider 
précisément  <jue  ce  sera  l'oflSce  télégraphique  qui  donnera  cette 
authenticité? 

M.  LK  Président.  —  En  réalité,  le  fonctionnaire  compétent 
cest  le  consul,  quand  il  y  en  a  un  dans  le  pays.  Dans  ce  cas,  il  y  a 
toute  garantie.  Dans  le  cas  contraire,  ce  sera  le  fonctionnaire 
î^yant  capacité  dans  le  pays  pour  donner  Tauthenticité  à  l'acte 
même  qu'il  s'agit  de  transcrire.  L'agent  du  télégraphe  offre-t-il 
autant  de  garanties? 

M.  AssER.  —  Je  me  range  à  l'avis  de  l'honorable  délégué 
italien. 

Dans  le  nouveau  code  de  commerce  portugais,  qui  vient  d'être 

14 
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promulgué  le  6  septembre  dernier^  on  a  adopté  le  même  système  et 
je  crois  que  tous  les  pays  feront  bien  de  l'imiter. 

M.  MiLLB  T  SuARÈz.  —  Je  crois  que  la  rédaction  de  Thono- 
rable  rapporteur  de  la  2^  Commission  donne  satisfaction  à  Tune 
des  questions  que  nous  posons,  c'est-à-dire  à  la  question  de  la  per- 
sonnalité des  intéressés.  Il  n*y  a  pas  moyen  de  douter  de  l'authen- 
ticité de  la  signature  du  moment  qu'  elle  est  légalisée  par  l'inter- 
vention du  fonctionnaire  consulaire.  Mais  il  reste  encore  deux 
questions. 

Le  conservateur  peut  se  trouver  en  présence  d'une  dépâche 
signée  d'un  nom  dont  l'authenticité  n'est  pas  douteuse  pour  lui  ; 
mais  il  peut  aussi  se  trouver  devant  la  signature  d'un  inconnu  dont 
le  nom  ne  se  trouve  pas  sur  le  registre. 

M.  LB  Présidbnt.  —  D'après  l'amendement  c*est  la  signature 
de  TofScier  public  qui  sera  au  bas  de  la  dépêche. 

M.  MiLLB  T  SuARÈz.  —  Quc  faut-il  entendre  par  l'intervention 
du  fonctionnaire  public  ? 

M.  Spbb.  —  Dans  l'esprit  de  la  2^  Commission,  la  dépêche  télé- 
graphique doit  être  envoyée  sous  la  signature  du  fonctionnaire  et 
celui-ci  mentionne  qu'il  agit  à  la  requête  de  la  partie  intéressée. 

M.  MiLLB  Y  SuARÈz«  —  Mais  le  fonctionnaire,  avant  d'envoyer 
la  dépêche  télégraphique»  ne  devra-t^il  pas  examiner  l'acte  ? 

M.  Spée.  —  C'est  pour  cela  que  j'ai  proposé  c  le  fonctionnaire 
qui  a  passé  l'acte  ».  x 

M.  Mille  t  Suarbz.  —  Je  demande  qu'il  soit  donné  lecture 
de  mon  amendement. 

M.  LB  Secrétaire  donne  lecture  du  texte  inséré  p.  216. 

M.  LE  Président*  —  En  réalité  vous  êtes  parfaitement  d'accord 
avec  la  Commission  sur  tous  les  points,  sauf  un  seul. 

La  2^  Commission  mentionne  expressément  la  voie  télégraphique 
tandis  que  vous  proposez  :  «  par  le  moyen  le  plus  rapide  » . 

Ne  croyez-vous  pas  qu'il  faille  mentionner  le  télégraphe  ? 

M.  MiLLB  Y  SuARÈz.  -  -  Je  crois  qu'il  convient  en  ce  cas  de  dire 
que  les  dépêches  seront  envoyées  par  le  fonctionnaire  et  non  par 
l'intéressé. 

M.  LE  Président. —  Je  mets  aux  voix  la  rédaction  de  la  Commis- 
sion sur  laquelle  l'accord  semble  s'être  établi. 

—  La  proposition  est  adoptée  à  Tunanimité. 

L'art.  7  est  donc  rédigé  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  7.  Tous  actes  translatifs  de  propriété  et  tous   actes 
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»  constitutifs  ou  translatifs  de  droits  réelsi  consentis  par  le  capi*- 
»  taine  en  cours  de  voyage  dans  les  formes  et  conditions  près** 
»  crites  par  la  loi,  doivent  être  passés  au  consulat  du  navire  ou, 
I  à  défaut,  devant  le  fonctionnaire  compétent  pour  donner  authen- 
■  ticité  à  ces  actes. 

>  Ce  fonctionnaire  fait  mention  du  droit  consenti  sur  l'acte  de 
I  nationalité,  ou  sur  le  certificat  y  annexé  ;  chacune  des  parties 

>  peut  lui  demander  une  expédition  du  contrat  intervenu  et  la 

•  faire  transcrire  sur  le  registre  du  port  d'attache. 

>  La  partie  intéressée  a  le  droit  de  requérir  téiégraphiquement, 

>  à  l'intervention  du   fonctionnaire    mentionné   ci-dessus,    une 

•  inscription  provisoire  à  régulariser  dans  un  délai  que  la  loi 

>  détermine  ». 

Article  8. 

La  propriété  d'un  navire  vendu,  quel  que  soit  le  lieu  de 
la  vente,  n'est  transmise  qu'avec  la  charge  des  hypothè- 
ques et  autres  droits  de  préférence,  pourvu  que  la  forma- 
lité de  llnscription  ait  été  remplie  dans  le  cas  où  elle  doit 
l'être. 

En  cas  de  vente  forcée,  l'acquéreur  fait  la  purge  au 
lieu  de  la  vente  et  suivant  la  procédure  usitée  en  ce  lieu  ; 
à  défaut  de  procédure  organisée  à  cet  effet,  il  suit  celle  qui 
est  prescrite  par  la  loi  du  pavillon. 

Si  le  navire  change  de  nationalité,  toutes  les  mentions 
inscrites  sur  les  anciens  registres  seront  transportées  sur 
les  nouveaux  et  la  mention  du  transfert  sera  faite  tant 
sur  les  anciens  que  sur  les  nouveaux  registres.  Jusqu'à 
leur  radiation  ou  la  mention  du  transfert,  les  anciennes 
mentions  conserveront  leur  valeur. 

Discussion  bn  commission. 

Amendements  de  M.  Lton^Cabn.  -—  Art.  8,  { 2.  •»*  Aux  mots  :  encorde 
vente  forcée^  substituer  les  mots  :  en  cas  de  vente  volontaire. 

f  addUionnel.  -^  Les  créanciers  chirographaires  du  vendeur  n'ont  pas 
de  droit  de  suite  sur  le  navire  vendu. 

Amendement  de  M.  Victor  Jacobs.  —  Art.  8.  ^  La  propriété  d*un 
BaTire  vendu,  quel  que  soit  le  lieu  de  la  vente,  n'est  transmise  qu'avec  la 
charge  des  hypothèques  et  autres  droits  de  préférence,  pourvu  que  la  for- 
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mallté  de  rinscription  de  ces  droits  ait  été  remplie  dans  le  cas  où  elle  doit 
rôtre. 

Si  le  nayire  change  de  nationalité,  le  transfert  ne  sera  inscrit  sur  les 
registres  et  les  mentions  relatives  au  navire  n'en  seront  biffées  que  s'il  est 
justifie  du  transport  de  ces  mentions  sur  les  registres  du  pays  auquel 
appartient  désormais  le  navire,  ou  d'une  purge  régulière. 
.  L'acquéreur  fait  la  purge  au  lieu  de  la  v^te  et  suivant  la  procédure 
usitée  en  ce  lieu  ;  à  défaut  de  procédure  organisée  à  cet  effet,  il  peut  suivre 
celle  prescrite  par  la  loi  de  l'ancien  ou  du  nouveau  pavillon  du  navire. 

Amendement  de  M.  Florent  Cruysmans.  —  Art.  8.  —Ajouter  an  §  1*  de 
cet  article  la  disposition  suivante  : 

Les  créanciers  hypothécaires  sur  le  navire  viendront  dans  leur  ordre 
d'inscription  après  les  créances  privilégiées. 

Supprimer  le  mot  «  forcée  »  après  les  mots  :  ••  en  cas  de  vente  »  par 
lesquels  commence  ce  paragraphe. 

M.  Autran  appuie  l'amendement  de  M.  Lyon-Caen.  Il  signale  la  mau- 
vaise  volonté  que  mettent  les  capitaines,  en  cas  de  vente  forcée,  à  fournir 
des  renseignements  suffisants  sur  l'état  civil  de  leur  navire,  renseigne- 
ments dont  l'absence  occasionne  aux  acciuéreurs  les  plus  grandes  difficultés 
à  faire  la  purge. 

M.  MoLENGRAAF  fait  obscrvor  qu'en  dehors  des  privilèges  qui  doivent 
être  inscrits,  il  y  a  aussi  des  privilèges  légaux  qui  ne  doivent  pas  l'être  et 
que  le  projet  n'en  tient  pas  compte,  qu'il  ne  les  vise  pas. 

M.  Spéb  estime  que  la  rédaction  proposée  sauvegarde  les  privilèges 
dont  parle  M.  Molengraaf,  car  l'alinéa  1*^  du  projet  de  la  Commission  d'or- 
ganisation, en  parlant  de  la  formalité  de  l'inscription,  ajoute  la  restric- 
tion :  «  dans  le  cas  où  elle  doit  l'être.  » 

La  rédaction  de  l'alinéa  1  ^  du  projet  de  la  Commission  est  adoptée. 

M.  Van  Zuylen  attribue  à  l'amendement  de  M.  Lyon-Caen  cette  portée 
qu'en  matière  civile  la  vente  forcée  opère  la  purge. 

M.  MoLENGRAAF  présente  un  amendement  relatif  à  l'effet  des  privilèges 
légaux.  Cet  amendement  est  adopté  et  devient  l'alinéa  2  de  l'article. 

M.  Yrancken  propose  de  maintenir  l'alinéa  2  (primitif)  du  projet  en 
remplaçant  les  mots  :  «•  en  cas  de  vente  forcée  »  par  «  en  cas  de  vente 
volontaire  »  et  d'ajouter  un  alinéa  nouveau,  relatif  au  cas  de  vente  forcée. 
Cette  proposition  est  adoptée.  ' 

L'amendement  de  M.  Lyon-Caen,  proposant  un  §  additionnel  relatif  aux 
créanciers  chirographaires,  est  considéré  comme  superflu  en^l'ab^ence  de 
tout  doute  sur  le  point  que  cet  amendement  soulève. 

L'alinéa  final  du  projet  de  la  Commission  organisatrice  est  adopté  sans 
modifications. 

L'ensemble  de  la  résolution  est  arrêté  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  8.  —  La  propriété  d'un  navire  vendu,  quel  que  soit  le  lieu  de  la 
»  vente,  n*est  transmise  qu'avec  la  charge  dès  hypothèques  et  autres  droits 
»  de  préférence,  pourvu  que  la  formalité  de  l'inscription  de  ces  droits  ait 
»  été  remplie  dans  le  cas  où  elle  doit  l'être. 
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»  Les  privilèges  légaux  produisent  .leur  effet  dans  les  formes  prescrites 
»  par  les  lois  spéciales. 

»  En  cas  de  vente  volontaire,  Tacquéreur  fait  la  parge  au  lieu  de  la  vente 
»  et  suivant  la  procédure  usitée  en  ce  lieu  ;  à  défaut  de  procédure  organisée 

>  à  cet  effet,  il  suit  celle  qui  est  prescrite  par  la  loi  du  pavillon. 

»  La  vente  forcée  opère  la  purge  de  plein  droit,  moyennant,  par  l'acqué- 
»  rear,  de  consigner  le  prix  entre  les  mains  de  Tagent  public  compétent. 

»  Si  le  navire  change  de  nationalité,  toutes  les  mentions  inscrites  sur  les 
»  registres  seront  transportées  sur  les  nouveaux  et  la  mention  du  transfert 
»  sera  faite  tant  sur  les  anciens  que  sur  les  nouveaux  registres.  Jusqu'à 
»  leur  radiation  ou  la  mention  du  transfert,  les  anciennes  mentions  conser- 
»  veront  leur  valeur  ». 

Discussion  en  assembles  aÉNÈRALB. 

• 

M.. LE  Président.  —  La  discussion  est  ouverte  sur  le  P'  alinéa 
de  l'art.  8. 
M.  Lyon-Caen.  —  Je  demande  qu'on  dise  plutôt  :  «  la  propriété 

>  d'un  navire  aliéné,  quel  que  soit  le  lieu  de  l'aliénation...  > 

—  Adhésion. 

M.  Oliver  y  Esteller.  —  Je  crois  que,  dans  la  pensée  de  la 
Commission,  l^s  termes  :  «  avec  la  charge  des  hypothèques  et 
autres  droits  de  préférence  »  doivent  s'entendre  des  •  autres 
droits  réels  de  préférence  ». 

M.  Spée.  —  Je  crois  que  le  mot  réels  seul  suffit. 

—  Adhésion. 

Le  1^  alinéa  est  adopté  sauf  les  modifications  indiquées. 

M.  Lyon-Caen.  —  Que  signifie  le  2«  alinéa  de  l'article? 

M.  Spée.  —  L'observation  présentée  par  M.  Lyon-Caen  à 
l'art.  5  au  sujet  du  mot  formes  rencontre  ici  une  nouvelle  applica- 
tion. Nous  pourrions  donc  remplacer  les  mots  c  dans  les  formes  » 
par  c  suivant  les  conditions  ». 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  qu'on  peut  supprimer  l'alinéa  tout 
entier. 

—  Adhésion. 

M.  Lyon-Caen.  —  A  l'alinéa  3  je  propose  de  dire  «  en  cas 
i'aliénation  volontaire  »  au  lieu  de  vente  volontaire. 

—  Adhésion. 

Le  4*  alinéa  est  adopté  sans  discussion. 

M.  LE  Président.  —  f^ous  avons  dans  la  loi  belge  un  article 
qui  porte  que  le  droit  de  préférence  du  créancier  subsiste  sur  le 
prix  tant  que  celui-ci  n'est  pas  payé  ou  distribué. 
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Juge-t-on  utile  dMnsërer  dans  notre  projet  une  mention  de  ce  ' 
genre? 

M.  Cltjnbt,  —  Nous  avons  totalement  supprimé  les  dispositions 
relatives  aux  privilèges  spéciaux.  Peut-on  insérer  ici  Tune  d'elles? 

M.  Martin.  —  J'appuie  la  proposition  de  M.  le  Président. 

La  loi  belge  n'est  pas  la  seule  qui  contienne  une  semblable 
disposition. 

Le  code  de  commerce  allemand  prévoit  la  même  chose  et  il  est 
très  utile  de  le  dire  expressément,  car  il  pourrait  jr  avoir  des  doutes, 

—  L'amendement  est  adopté  dans  les  termes  suivants  :  «  Les 
droits  de  préférence  des  créances  subsistent  sur  le  prix  tant  que 
celui-ci  n'a  pas  été  payé  ou  distribué  >, 

M.  LE  Président.  — En  ce  qui  concerne  le  dernier  alinéa,  il 
serait  peut-être  bon  de  le  compléter  en  prévoyant  le  cas  de  chan- 
gement de  port  d'attache;  mais  je  crains  de  m'engager  dans  cette 
voie  parce  qu'en  Belgique  le  conservateur  des  hypothèques  d'An- 
vers remplit  son  oflSce  pour  la  Belgique  tout  entière. 

M.  Oliver  y  Esteller.  —  Cet  alinéa  est  la  reproduction  exacte 
de  l'alinéa  final  de  l'art.  5. 

Il  est  la  conséquence  des  principes  constatés  dans  l'alinéa  final. 

La  Commission  a  adopté  la  conséquence  mais  pas  le  principe,  car 
elle  a  écarté  la  disposition  dont  je  parle. 

A  mon  avis,  l'alinéa  actuellement  discuté  est  en  contradiction 
avec  ce  que  le  rapporteur  nous  dit  avoir  été  admis  par  la  Com- 
mission, savoir  :  on  ne  doit  pas  faire  mention  du  changement  de 
nationalité. 

J'attache  une  grande  importance  à  la  mention  au  registre  des 
actes  de  nationalité. 

Que  deviendrait  la  loi  sur  la  propriété  des  navires  sans  l'élé- 
ment de  publicité?  Celle-ci  est  le  fondement  de  la  propriété  navale. 

Je  crois  que  ce  principe  est  admis  par  tout  le  monde. 

Les  registres  maritimes  sont  l'unique  source  de  renseignements 
pour  les  tiers. 

Ce  qui  n'est  pas  constaté  sur  le  registre  n'existe  pas  juridique- 
ment. • 

Il  y  a  grande  importance  pour  les  tiers  à  connaître  à  chaque 
moment,  d'une  manière  authentique,  le  pavillon  de  chaque  navire 
et  les  changements  de  pavillon.  Je  croîs  même  qu'il  suffit  de  con- 
naître simplement  le  pavillon  de  chaque  navire. 

Quel  est  Tunique  moyen  de  connaître  toutes  les  dates  de  tous  le4 
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changements  de  pavillon  :  c'est  de  recourir  anx  registres  mari- 
times. 

Je  veux  acquérir  la  propriété  d'un  navire  :  je  n'ai  qu'à 
recourir  aux  registres  maritimes.  Si  le  changement  de  pavillon  a 
é\é  fait  sans  être  inscrit  aux  registres,  je  suis  trompé  et  je  puis  en 
éprouver  des  conséquences  très  préjudiciables. 

Comme  conséquence  de  ces  principes,  je  crois  qu'on  doit  inscrire 
surtout  l'acte  de  nationalité.  > 

Or,  on  ne  dit  pas  dans  l'article  5  qu'il  est  tenu  un  registre  pour 
inscrire  les  changements  de  nationalité. 

Comment  pourrait-on  savoir  que  le  navire  est  national  sans 
l'acte  de  nationalité?  Je  crois  que  cette  mention  est  d'une  haute 
importance.  A  mon  avis,  les  navires  n'ont  pas  d'existence  juri- 
dique pendant  leur  construction  ;  il  n'y  a  pas  de  navire,  tant  qu'il 
n^est  pas  reconnu  par  le  gouvernement  du  pays  où  il  est  construit. 
La  coque  et  les  agrès  ne  sont  pas  le  navire. 

Le  navire  n'existe  que  depuis  qu'il  est  sorti  du  chantier  et  qu'il 
est  en  état  de  navigabilité. 

Alors  il  y  a  une  entité  juridique  qui  a  une  vie  propre,  un  carac- 
tère propre,  distinct  de  chose  mobilière. 

Au  reste,  pourquoi  donne-t-op  à  la  propriété  des  navires  une 
qualification  mixte  entre  *la  propriété  mobibière  et  la  propriété 
foncière?  C'est  que  dans  le  navire  il  y  a  une  espèce  de  personna- 
lité juridique  qui  reçoit  sa  consécration.  M.  Lyon-Caen  dit  que 
Tacte  de  nationalité  est  une  espèce  d'acte  de  baptême  du  navire. 

Le  navire  fait  partie  du  territoire  national  et  il  importe  que  le 
territoire  national  soit  toujours  déterminé. 

11  faut  éviter  la  baraterie  dans  les  changements  de  pavillon  ;  ils 
doiTent  Atre  constatés  d'une  manière  publique  et  solennelle  et  non 
s*opérer  clandestinement. 

M.  LE  Présidbnt.  —  Vous  venez  d'indiquer  la  base  de  votre 
système,  d'après  lequel  il  n'existe  pas  de  navire  tant  qu'il  n'est 
pas  construit  et  achevé.  Alors  seulement  on  peut  inscrire  au 
registre  l'acte  de  nationalité  du  navire.  Cependant,  en  Belgique, 
en  France  et  dans  beaucoup  d'autres  pays  on  admet  l'hypothèque 
sur  le  navire  en  construction.  Il  faut  donc  que  le  navire  puisse 
déjà  être  inscrit  lorsqu'il  n'est  encore  qu'en  construction  et  cette 
inscription  précède  forcément  la  délivrance  de  l'acte  de  nationalité. 
Votre  système  aurait  pour  résultat  de  rendre  impossible  l'hypo- 
thèque sur  le  navire  en  construction. 
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Remarquez  qu*en  Belgique  nous  avons  des  autorités  différentes 
qui  interviennent  suivant  qu'il  s'agit  des  formalités  relatives  à 
Tacte  de  nationalité  ou  de  celles  relatives  à  la  propriété  des 
navires.  Il  en  est  de  même  dans  d'autres  pays. 

Vous  voulez  fusionner  deux  ordres  d'idées  distincts.  Nous  nous 
plaçons  dans  Thypothëse  où  les  inscriptions  sur  les  registres  ne 
se  rapportent  qu'à  des  droits  réels  sur  les  navires  et,  pour  ce  cas 
nous  disons  que,  lorsqu'un  navire  inscrit  sur  le  registre  de 
propriété  change  de  nationalité,  on  devra  accomplir  certaines 
formalités  pour  le  transfert  de  ce  navire  de  tel  registre  dans  tel 
autre. 

Nous  ne  nous  occupons  donc  que  des  questions  de  propriété. 
Nous  ne  nous  occupons  ici  de  la  question  de  nationalité  qu'au  point 
de  vue  de  Tinfluence  qu'elle  peut  avoir  sur  les  mentions  inscrites 
dans  le  registre  de  propriété. 

D'après  votre  amendement,  il  faut  que  tout  ce  qui  concerne  la 
nationalité  et  la  propriété  soit  englobé  dans  une  même  inscription. 

M.  Oliver  y  Esteller.  —  Je  crois  que  l'autorité  peut  exiger 
des  formalités  pour  l'acquisition  de  la  propriété,  mais  qu'il  ne  faut 
pas,  en  effet,  confondre  l'acte  de  nationalité  et  l'acte  de  propriété. 

Ce  que  je  demande,  c'est  que  l'acte  de  nationalité,  certifié  par 
l'autorité  compétente,  soit  mentionné  dans  les  registres  maritimes. 
Je  vous  laisse  le  soin  d'examiner  si  ma  proposition,  tendant  à 
l'insertion  d'une  disposition  additionnelle  au  texte  proposé,  doit 
être  renvoyée  à  l'examen  de  la  Commission. 

M.  PowELL.  —  Je  demande  qu'on  décide  que  la  première  tran- 
scription d'extrait  d'acte  relatif  à  tout  navire  soit  celle  relative  à 
la  nationalité. 

M.  LE  Président.  —  Je  donne  lecture  de  la  disposition  qui 
nous  est  proposée  et  qui  est  ainsi  conçue  :  <  Tout  changement  de 
nationalité  est  inscrit  au  registre  suivant  les  formalités  prescrites 
par  la  loi.  L'acte  de  renonciation  à  l'ancien  pavillon  n'aura  d'effet 
à  l'égard  des  tiers  qu'à  partir  de  son  inscription  au  registre  >. 

Est-on  d'avis  de  ne  faire  figurer  au  registre  que  les  navires  qui 
ont  déjà  obtenu  Ipur  acte  de  nationalité,  ou  bien  d'admettre  à  l'in- 
scription un  navire  qui  n'est  pas  encore  mis  en  état  de  naviga- 
bilité? 

Je  mets  aux  voix  la  question  de  principe  :  faut-il  obtention 
préalable  de  L'acte  de  nationalité? 

M.  Lyon-Caen.  —  Quelle  serait  la  sanction  ? 
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M.  LE  Président.—  On  ne  le  dît  pas.  Elle  pourra  être  proposée 
ultérieurement. 

—  La  question  de  principe  est  mise  aux  voix  et  résolue  négati- 
yement. 

M.  LE  Président.—  E  est  entendu  que  notre  vote  n'implique  pas 
que  des  États  ne  puissent  exiger  cette  condition  ;  mais  nous  ne  la 
mentionnons  pas  comme  obligatoire  dans  la  loi-type. 

Nous  restons  en  présence  du  dernier  alinéa  de  Fart.  8. 

M.  Lyon-Cabn.  Vous  aviez  proposé  tout  à  l'heure  de  faire  une 
addition  qui  me  semble  excellente  et  qui  consistait  à  dire  :  «  Si  le 
navire  change  de  nationalité  ou  de  port  (Tallache.  > 

Vous  avez  abandonné  vous-même  votre  proposition  en  faisant 
remarquer  qu'en  Belgique  c'était  le  conservateur  des  hypothèques 
d*Ânvers  qui  remplissait  ses  fonctions  pour  le  pays  entier.  Cette 
circonstance  peut  ne  pas  se  rencontrer  ailleurs  et  elle  ne  me  semble 
donc  pas  sufSsante  pour  condamner  votre  idée.  Permettez-moi  de 
la  reprendre  car  il  y  a  des  pays  dans  lesquels  l'hypothèse  du  chan- 
gement de  port  d'attache  peut  se  réaliser. 

M.  le  Président. — Je  dois  faire  remarquer  qu'il  y  a  dans  notre 
pays  des  ports  d'attache  autres  qu'Anvers. 

Les  navires  peuvent  avoir  Gand  pour  port  d'attache,  mais  leur 
inscription  se  fait  à  Anvers  ;  de  sorte  qu'en  Belgique,  par  excep- 
tion peut-être,  le  port  d'attache  n'est  pas  nécessairement  le  lieu 
où  le  navire  est  inscrit. 

M.  Lyon-Caen.  —  Je  retire  ma  proposition. 

—La  proposition  de  la  2*  Commission  est  mise  aux  voix  et  l'art.S 
est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  8.  La  propriété  d'un  navire  aliéné,  quel  que  soit  le 
»  lieu  de  l'aliénation,  n'est  transmise  qu'avec  la  charge  des  hypo- 

>  thèques  et  autres  droits  réels,    pourvu   que  la  formalité   de 

>  l'inscription  de  ces  droits  ait  été  remplie  dans  le  cas  où  elle 
»  doit  l'être. 

»  En  cas  d'aliénation  volontaire,  l'acquéreur  fait  la  purge  au 
»  lieu  de  l'aliénation  et  suivant  la  procédure  usitée  en  ce  lieu  ; 
*  à  défaut  de  procédure  organisée  à  cet  effet,  il  suit  celle  qui  est 

>  prescrite  par  la  loi  du  pavillon. 

»  La  vente  forcée  opère  la  purge  de  plein  droit,  moyennant,  par 

>  lacquéreur,  de  consigner  le  prix  entre  les  mains  de  l'agent 
»  public  compétent. 
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»  Les  droits  de  préfërenoe  des  crëanoiers  subsistent  sur  le 
»  prix,  tant  que  celui-ci  n'a  pas  été  payé  ou  distribué. 

»  Si  le  navire  change  de  nationalité,  toutes  les  mentions 
»  inscrites  sur  les  anciens  registres  seront  transportées  sur  les 
»  nouveaux  et  la  mention  du  transfert  sera  faite  tant  sur  les 
»  anciens  que  sur  les  nouveaux  registres.  Jusqu'à  leur  radiation 
»  ou  la  mention  du  transfert,  les  anciennes  mentions  conserveront 
>  leur  valeur  »• 

PlSCUSSlON    EN   COMMldBIOIf. 

M.  Cruysmans  saisit  la  2*  Commission  d'un  projet  de  disposition  supplé- 
mentaire ainsi  conçu  : 

Art.  Sbis.  En  cas  de  perte  ou  d'innavigabilité  du  navire,  les  droits  des 
oréanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  s'exercent  suivant  leur  rang  ou 
dans  Tordre  des  inscriptions  sur  le  produit  des  assurances,  qui  auraient  été 
faites  par  le  débiteur  sur  le  navire. 

M.  AuTRAN  combat  cette  proposition  dont  il  redoute  les  conséquences, 
Une  disposition  analogue  a  été  supprimée  en  France  en  1885  parce  qu'elle 
rendait  en  quelque  sorte  la  loi  sur  les  hypothèques  impossible. 

M.  Cruysmans  Justifie  sa  proposition  ;  le  texte  proposé  reproduit  une 
disposition  de  la  loi  belge  qu^il  croit  utile,  car  il  ne  se  présenterait  point 
de  prêteurs  si  ceux-ci  devaient  craindre  de  n'avoir  pas  un  droit  de  suite 
en  cas  d'assurance.  Il  fait  remarquer  les  inconvénients  et,  les  longueurs 
qu'entraînerait  la  nécessité  de  recourir  à  une  assurance  spéciale  en  ce 
qui  concerne  l'hypothèque,  assurance  qu'il  peut  d'ailleurs  être  difficile  d'ob- 
tenir. 

M.  MoLBNGRAAF  combat  la  proposition  de  M.  Cruysmans,  parce  qa*il 
n'existe  pas  de  raisons  à  son  avis  d'accorder  aux  créanciers  un  droit  aussi 
excessif. 

M.  Spéb  fait  observer  qu'il  s'agit  des  emprunts  dont  on  ne  peut  se  li- 
bérer par  l'abandon  du  navire  ;  quant  à  ceux  qui  s'éteignent  avec  le  navire 
il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  de  réserve. 

La  Z*'  Con) mission  décide  de  soumettre  à  la  Section  de  droit  m&ritime 
la  proposition  de  M.  Cruysmans. 

Discussion  en  assbmbi^ée;  générale. 

M.  LE  Président.  —  Il  nous  reste  à  examiner  l'art.  Sbis  du 
projet  de  la  2*  Commission. 

Songeons  que  nous  avons  à  élaborer  un  projet  de  loi-type; 
qu'en  France,  où  les  dispositions  contenues  dans  l'art.  Sbis  exis- 
taient dans  la  loi  de  1874,  on  vient  de  les  supprimer,  et  qu'enfin 
elles  ne  sont  admises  ni  en  Angleterre  ni  en  Allemagne, 
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Indépendamment  de  toute  discussion  quant  au  fond  de  la 
proposition,  croit-on  qu'il  soit  utile  de  Tinsërer  dans  une  loi-typeî 

M.  AssER.  —  Je  demande  la  parole  pour  appuyer  votre 
proposition  et  à  Targument  que  vous  "venez  d'indiquer  j'en  ajoute 
nn  autre. 

Il  me  paraît  qu'il  y  a  contradiction  entre  l'art.  86m  que  nous 
discutons  et  une  autre  proposition  émanant  aussi  de  la  deuxième 
Commission. 

Je  veux  parler  d'une  disposition  contenue  dans  l'art.  !•'  du 
chapitre  de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navire, 
t  II  est  vrai  que  nous  ne  l'avons  pas  encore  votée,  mais  je  puis 
dire  sans  indiscrétion  qu'elle  a  été  adoptée  à  la  presque  unanimité 
dans  la  Commission  et  je  crois  qu'elle  a  beaucoup  de  chance  d'être 
votée  par  votre  Assemblée. 

La  disposition  dont  il  s'agit  porte  que  l'abandon  ne  comprend 
pas  le  recours  du  propriétaire  contre  l'assureur.  Il  y  a  une  grande 
analogie  entre  les  situations. 

Mais,  d'un  côté,  on  dit  qu'on  doit  avoir  lô  droit  de  se  libérer  des 
obligations  contractées  par  le  capitaine,  en  abandonnant  la  fortune 
maritime. 

De  l'autre,  on  veut,  comme  compensation  pour  les  créanciers 
maritimes,  leur  accorder  un  privilège  aussi  sur  la  fortune  terrestre. 

Que  devient  alors  la  séparation  entre  la  fortune  maritime  et  la 
fortune  terrestre? 

La  deuxième  Commission  a  admis  que  la  fortune  maritime  ne 
comprend  pas  la  créance  à  charge  des  assureurs;  mais  il  semble  que, 
si  cette  fortune  maritime  ne  comprend  pas  la  créance  à  charge  des 
assureurs,  c'est  encore  un  argument  en  faveur  de  la  proposition  de 
«opprimer  l'art.  Sbis. 

On  dit  que  la  plupart  des  législations  contiennent  des  clauses 

pareilles.  Je  puis  répondre  que  la  législation  hollandaise  prescrit 

le  contraire. 

J^appuie  donc  la  proposition  de  supprimer  la  disposition  dont 
s'agit. 

M.  Cruysmans.  —  Je   crois   que  M.    Asser  fait   confusion. 

Il  ne  s'agit  pas  de  dettes  personnelles  au  capitaine.  L'armateur 
peut  se  dégager  de  tous  les  engagements  du  capitaine  et  abandonner 
le  navire  en  se  réservant  le  bénéfice  de  l'assurance 

Mais,  s'il  s'agit  de  dettes  personnelles  à  l'armateur,  il  est  respon- 
sable au  delà  de  l'assurance. 
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Je  pensais  qae  cëtait  le  complément  nécessaire  des  articles  qu  on 
présente,  car  personne  ne  prêtera  sur  un  navire  sans  qu'il  soit 
assuré. 

Maintenant  que  vous  admettez  que  l'hypothèque  peut  être  faite 
en  cours  de  voyage,  n'oubliez  pas  qu'il  est  difl5cile  en  cours  de 
voyage  pour  un  prêteur  d'assurer  un  navire,  car  cela  ne  se  fait  pas 
au  pied  levé. 

M.  AssER.  —  Je  ne  crois  pas  avoir  fait  confusion,  car  je  sais  fort 
bien  que,  dans  l'art.  8&w,  il  s'agit  de  l'obligation  personnelle  du 
propriétaire  du  navire  ;  mais,  d'un  autre  côté,  il  s'agit  aussi  d'un 
privilège  accordé  au  créancier  maritime  et  qui  n'est  pas  accordé  au 
créancier  terrestre  ;  et,  quant  à  ce  privilège,  les  limites  des  objets 
sur  lesquels  il  est  exercé  sont  justement  les  limites  de  la  fortune 
maritime. 

Il  y  a  donc  analogie  entre  l'art.  8bis  et  la  disposition  de  l'arti- 
cle l«r  du  chapitre  IV  que  j'ai  rappelée.  Il  y  a  là  un  argument  pra- 
tique en  faveur  de  la  suppression  de  l'art.  8bis. 

Du  moment  où  vous  accordez  au  créancier  maritimenin  droit  de 
privilège  sur  le  montant  des  assurances  conclues  par  l'armateur, 
vous  ôtez  en  même  temps  à  celui-ci  la  faculté  de  s'assurer  lui- 
même,  car  il  n'y  a  plus  d'intérêt  ;  il  vaut  beaucoup  mieux,  dans  la 
pratique,  laisser  à  chaque  créancier  la  faculté  de  s'assurer  lui- 
même.  Il  choisit  son  assureur,  il  règle  les  conditions  de  l'assurance, 
il  a  une  action  directe  ;  au  lieu  qu'en  lui  étant  ce  droit  et  en  le 
renvoyant  à  l'assureur  de  l'armateur,  vous  lui  créez  une  fausse 
position.  Il  ne  connaît  pas  l'armateur  et  vous  lui  accordez  un  pri- 
vilège sur  des  assurances  souvent  bien  peu  réalisables.  Je  crois 
donc  que  l'art.  8bis  ne  doit  pas  être  adopté. 

M.  CuuYSMANS.  —  On  peut  ajoutefr  à  l'art.  8bis  les  mots  sauf 
convention  contraire. 

L'armateur,  dans  l'hypothèse  que  nous  examinons,  a  reçu,  je  sup- 
pose, 50,000  francs  comme  prêt  sur  son  navire. 

En  cas  de  perte  à  qui  réservez-vous  le  bénéfice  de  l'assurance  î 

Vous  ne  pouvez  pas  le  faire  payer  à  l'armateur,  car  il  toucherait 
deux  fois  la  somme  et  il  serait  intéressé  à  la  perte  du  navire. 

M.  Martin.  —  Je  crois  que  M.  Asser  a  parfaitement  raison. 

Déjà  cette  considération  que  les  assurances  pourraient  occasion- 
ner des  difficultés  devrait  nous  empêcher  de  maintenir  cet  article. 
Si  l'on  peut  dire  que,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  n'a  plus  intérêt  à 
ontracter  une  assurance,  nous  ne  devons    pas  aller  jusque-là.  Ce 
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sont  deux  choses  absolument  différentes  que  le  produit  du  navire 
par  vente  forcée,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  le  montant  de  l'assu- 
rance contractée  sur  le  navire,  qui  constituait  pour  le*  créancier 
une  sûreté  de  sa  dette  et  qui  est  venu  à  se  perdre. 

C'est  au  créancier  à  être  vigilant  et  à. voir  ce  qu'il  peut  faire  ; 
si  son  débiteur  a  traité  avec  un , assureur,  qu'il  s'adresse  aussi  à 
des  assureurs  et  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  son 
paiement. 

Je  déconseille  vivement  toute  disposition  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 8èw  proposé. 

M.  AssER. —  M.  Cruysmans  a  demandé  si, dans  mon  système,  la 
somme  assurée  serait  payée  deux  fois.  Voici  ma  réponse  : 

L'assureur  du  créancier,  après  avoir  payé  la  somme  assurée,  est 
subrogé,  par  ce  fait  même,  aux  droits  du  créancier  contre  le  débi- 
teur. Si  celui-ci  s'est  fait  assurer,  et  s'il  a  été  également  indemnisé 
par  son  assureur,  on  ne  peut  pas  dire  cependant  qu'il  fasse  un 
bénéfice  illicite,  puisqu'il  n*est  pas  déchargé  de  sa  dette.  Il  en 
doit  le  montant  à  l'assureur  de  son  créancier. 

—  La  suppression  de  l'article  Sbis  est  misé  aux  voix  et 
adoptée. 

M.  LE  Président.  —  M.  Van  Zuylen  me  fait  parvenir -le  texte 
d'un  article  additionnel  qu'il  propose  d'insérer  à  la  suite  de  l'ar- 
ticle 5bis  et  qui  est  ainsi  conçu  : 
t  En  cas  de  décès  d'un  propriétaire  ou  d'un  copropriétaire  de 
I  >  navire,  ses  héritiers  et,  le  cas  échéant,  ses  légataires  sont  tenus, 
>  dans  les  six  mois  du  décès,  de  faire  mentionner  au  registre  la 
»  transmission  de  propriété  qui  s'est  opérée  en  leur  faveur.  » 

M.  Van  Zuylen.  —  J'arrive  un  peu  tard  peut-être  avec  cette 
proposition  que  j'aurais  dû  faire  lors  de  la  discussion  de  l'article  5, 
mais  je  n'assistais  pas  à  la  séance  et  je  remercie  M.  le  Président 
de  vouloir  bien  m  accorder  la  parole. 

Il  m'a  paru  que,  dans  l'article  5,  il  y  avait  une  lacune.  Nous 
avons  voulu  organiser  pour  les  navires  comme  pour  les  immeubles 
une  espèce  d'état  civil . 

Nous  avons  voulu  que  chacun  pût  se  renseigner,  en  tout  temps, 
sur  la  situation  juridique  d'un  navire,  savoir  à  qui  il  appartenait, 
quelles  étaient  les  charges  qui  pesaient  sur  lui,  etc. 

C'est  ce  que  nous  avons  fait  aux  articles  5  et  5bi$;  mais  dans  le 
registre  maritime,  qui  doit  être  un  recueil  de  renseignements  pour 
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les  tiers,  il  y  a  une  lacune  très  grave  qui  peut  donner  lieu  à 
difficultés  pratiques  considérables. 

Je  suppose  que  l'un  des  propriétaires  ou  copropriétaires  da 
navire  Vienne  à  mourir.  Quels  sont  ses  héritiers?  A-t-il  fait  un 
testament  et,  en  ce  cas,  quels  sont  ses  légataires?  Toutes  choses 
qu'on  ignore  !  Quand  on  est  dans  son  propre  pays,  il  est  déjà 
assez  difficile  de  se  renseigner  à  cet  égard. 

La  difficulté  est  beaucoup  plus  grande  quand  on  doit  prendre 
des  renseignements  pareils  à  l'étranger,  surtout  au  bout  de 
quelques  années,  quand  plusieurs  des  copropriétaires  peuvent 
être  décédés,  ce  qui  occasionnerait  des  recherches  difficiles  et 
considérables. 

On  pourrait  obvier  à  ces  inconvénients  en  inscrivant  dans  la 
loi-type  la  disposition  dont  M.  le  Président  a  donné  lecture. 

On  m'objectera  peut-être  que  le  cas  est  prévu  par  les  articles 
qui  ont  été  votés  et  aux  termes  desquels  les  actes  translatifs  de 
droits  réels  doivent  être  inscrits  au  registre.  Remarquez  cepen- 
dant qu'en  cas  de  décès  il  n'y  a  pas  d'acte  translatif;  le  décès  est 
un  événement  qui  par  lui  seul  opère  transmission  de  propriété. 

Il  peut  y  avoir,  il  est  vrai,  un  acte  en  cas  de  succession  testa- 
mentaire; mais,  en  cas  de  ^succession  ah  intentai,  vous  vous  trouvez 
en  présence  d'un  fait  qui  ne  laisse  aucune  trace.  Je  propose  de 
voter  cette  disposition  additionnelle.  Quant  au  délai  de  six  mois, 
voici  pourquoi  il  conviendrait  de  raccorder  :  il  serait  désirable 
certainement  que  la  déclaration  se  fît  le  plus  tôt  possible  ;  mais, 
d'après  difiërentes  lois,  notamment  diaprés  la  loi  belge  et  la  loi 
hollandaise,  on  a  trois  mois  pour  faire  un  inventaire  et  j'estime 
qu'il  faut  accorder  un  délai  de  six  mois  pour  répondre  à  toutes 
les  exigences  de  la  loi  civile. 

M.  LE  Président.  —  Rien  de  pareil  n'existe  en  matière  d'im- 
meubles.Quelle  sanction  aurait  cette  prescription?  On  devrait  con- 
sidérer le  précédent  propriétaire  comme  étant  resté  propriétaire. 

Il  se  ferait  que  toute  la  procédure  pourrait  avoir  été  poursuivie 
contre  le  défunt,  dont  l'acte  de  décès  n'aurait  pas  été  notifié  ;  ce 
serait  une  sanction  presque  illusoire  que  de  devoir  faire  la  procé- 
dure contre  l'auteur  au  lieu  de  la  faire  contre  des  héritiers. 

M.  Van  Zuylen.  —  La  seule  sanction  possible  se  trouve  dans 
Tarticle  6,  c'est-à-dire  que  la  transmission  de  propriété  consentie 
par  les  héritiers  avant  leur  inscription  ne  sera  pas  opposable  aux 
tiers. 
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M.  Damjon.  —  Gomme  on  l'a  fort  bien  dit,  cette  question  n'est 
pas  ncaveile.  Elle  se  présente  ici  comme  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
une  formalité  de  publicité  quelconque  à  remplir  pour  des  droits 
réels  quelconques. 

Lorsqu'on  a  rédigé  en  France,  en  1855,  la  loi  sur  la  transcrip- 
tion immobilière,  la  mâme  question  a  été  soulevée  et  on  a  formulé 
le  même  vœu.  Il  est  certain  qu'ir  faudrait  que  la  transcription 
maritime  fût  faite  comme  toutes  les  autres ,  mais  il  y  a  un 
obstacle. 

On  demande  que  le  légataire  soit  obligé  de  publier  son  droit 
dans  les  six  mois.  Or,  il  arrive  très  souvent  qu'un  légataire  ignore 
sa  Yocation  testamentaire  pendant  très  longtemps  et  cette  igno- 
rance vient  de  l'héritier  du  sang  qui  en  profite*  S'il  est  vrai  que 
le  système  proposé  a  du  bon  au  point  de  vue  de  la  publicité»  il  n'en 
a  pas  moins  ses  dangers  à  cause  de  la  grave  atteinte  qu'il  porte 
au  droit  testamentaire. 

-^  La  proposition  de  M.  Van  Zuylen  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 


DE   L'ABORDAGX   ET   DE   L'ASSISTANCE. 

(MM.  BoNNEYiB  et  Van  Mebnsn  remplissent  les  fonctions  de 
iecrélaires.) 

M.  LE  Président.  —  Avant  d'entamer  l'examen  des  résolutions 
relatives  à  l'abordage,  permettez-moi  de  vous  annoncer  une  propo- 
utiou  que  je  compte  faire  ultérieurement,  par  rapport  aux  conflits 
de  lois. 

Nous  nous  sommes  prononcés,  quasi  à  l'unanimité,  sur  la  plupart 
des  questions  que  ces  conflits  de  lois  soulèvent  ;  il  y  en  a  une,  celle 
de  r&bordage  dans  les  eaux  intérieures,  au  sujet  de  laquelle  nous 
noue  sommes  profondément  divisés.  A  peine  sortis  du  feu  de  la  dis- 
cussion, plusieurs  d'entre  vous,  même  de  ceux  qui  faisaient  partie 
de  la  majorité»  ont  manifesté  des  hésitations  au  sujet  de  l'opportu* 
ûité  de  recommandations  adressées  aux  Gouvernements  en  vue 
de  traduire,  dans  des  conventions  internationales,  une  décision 
qui  n  a  été  admise  ici  qu'à  une  faible  msgorité.  Ils  pensent  que,  si 
l'ensemble  des  résolutions  proposées  à  l'approbation  des  Gouverne- 
ments avait  l'autorité  qu'ont  toutes  nos  autres  résolutions,  celle  de 
décisions  presqu' unanimes,  nos  travaux  auraient  beaucoup  plusde 
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chance  d'être  accueillis  et  consacrés  sur  le  terrain  pratique.  C'est 
aussi  mon  sentiment  et  j'ai  l'intention  de  vous  le  proposer  plas 
tard. 

Je  me  borne  pour  le  moment  à  vous  prévenir,  pour  qu'il  n'y 
ait  aucune  surprise,  que  je  vous  proposerai  de  maintenir  le  vote 
comme  opinion  du  Congrès,  mais  de  ne  pas  l'insérer  dans  le  projet 
de  résoJutions  que  nous  recommanderons  au  Gouvernement  belge 
pour  être  soumis  par  lui  aux  autres  nations. 

Votre  sentiment  général  me  paraît  avoir  été  celui-ci  :  chacun 
a  craint  de  voir  triompher  l'opinion  opposée  et  l'a  combattue  énergi- 
quement,  tenant  beaucoup  à  ce  que  cette  opinion  ne  fût  pas 
inscrite  dans  le  projet,  tenant  moins  à  ce  que  sa  propre  opinion  y 
soit  insérée,  surtout  si  cette  insertion  doit  affaiblir  l'autorité  des 
autres  résolutions  que  nous  avons  prises  par  rapport  aux  conflits 
de  lois. 

Lapropositionque  jecomptevousfaire,toutenmaintenantle  vote, 
ne  comprendrait  donc  pas,dans  la  série  de  résolutions  que  nous  esti- 
mons utile  d'insérer  dans  un  projet  de  convention  internationale, 
la  décision  prise  par  rapport  aux  eaux  intérieures,  aussi  bien  en  ce 

qui  concerne  l'abordage  que  l'assistance. 

« 

Si  vous  partagez  mon  sentiment,  l'article  premier  sera  main- 
tenu intégralement. 

Quant  à  l'abordage  et  à  l'assistance  dans  les  fleuves,  rivières  et 
eaux  intérieures,  nous  ne  ferons  pas  de  proposition  au  Gouverne- 
ment belge,  nous  nous  contenterons  de  lui  faire  connaître  l'opi- 
nion de  la  majorité  de  l'assemblée. 

Après  l'article  premier  viendrait,  purement  et  simplement,  la  dis- 
position suivante  : 

<  En  cas  d*abordage  en  mer  ou  d'assistance  commencée  en  mer, 
»  le  capitaine  et  les  intéressés  conservent  leurs'  droits  en  récla- 

>  mant  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  la  loi  du  pavillon, 

>  par  celle  du  navire  débiteur  ou  par  celle  du  premier  port  où  le 
»  navire  aborde  »  ;  puis  viendrait  la  disposition  du  règlement  des 
avaries  et  flnalement  l'art.  4  qui  est  conservé  absolument  tel  quel. 

—  Motion  cT ordre. 

M.  AssBR.  —  Je  prie  M.  le  Président  de  mettre  aux  voix  immé- 
diatement la  proposition  qu'il  vient  de  faire. 

Je  rappelle  aux  honorables  membres  du  Congrès  que  j'ai  fait 
partie  de  la  msgorité  en  question  et  que  j'ai  eu  la  satisfaction  de 
voir  adopter  le  système  que  j'avais  défendu.  Cependant  je  me 
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mllie  entiërement  aux  considérations  qui  viennent  d'être  dévelop- 
pées par  notre  Président  et  je  crois  qu'aucun  des  membres  de  la 
majorité  ne  soulèvera  d'objection. 

Le  vote  est  acquis^et  si  plus  tard  on  veut  adopter  ce  principe,  on 
Terra  que  la  majorité  a  voté  dan3  ce  sens;  maisrje^  crois  qu'on  peut 
fort  bien  ne  pas  comprendre  dans  les  propositions  à  soumettre  au 
Gouvernement  bel^e  ce  qui  concerne  les  abordages  et  l'assistance 
dans  les  eaux  intérieures. 

M.  Martin.  —  Je  vous  remercie,  M.  le  Président,  de  la  pro- 
position que  vous  venez  de  faire.  II  y  a  là  certainement  une  initia- 
tive qui  satisfera  tout  le  monde,  maisje  voudrais  faire  une  remarque. 
Dans  le  vote  que  nous  ayons  émi^  hier,  il  y  avait  deux  propositions* 
extrêmes  et,  naturellement,  il  n'y  a  pas  eu  possibilité  de  s'enten- 
dre. J'ai  cherché  une  rédaction  de  conciliation.  Je  suis  à  même  de 
défendre  une  proposition  intermédiaire  qui  réunira  peut-être  une 
majorité  considérable.  Je  demande  à  l'assemblée  si  elle  veut'me  la 
laisser  développer. 

M.  Lyon-Caen.  —  M.  Martin  a  bien  voulu  me  communiquer 
son  amendement  et  j'ai  constaté  qu'il  se  liait  étroitement  à  la 
dernière  proposition  de  la  première'  Commission.  Je  crois  qu'il 
serait  bon  de  renvoyer  la  discussion  au  moment  où  on  s'occupera 
de  la  dernière  proposition. 

M.  LB  Président.  —  Permettez-moi  de  'ne  pas  me  rallier  à 
l'idée  de  remettre  en  discussion  ce  qui  a  été  décidé.  L'assemblée 
.est  profondément  divisée  au  sujet  du  règlement  des  conflits  de  lois 
relatifs  aux  abordages  dans  les  eaux  intérieures.  Cette  division 
détermine  les  vainqueurs  d'hier  à  ne  pas  insister  pour  insérer  la 
décision  prise  dans  le  projet  de  résolutions  à  recommander  au 
Gouvernement  comme  base  d'une  entente  internationale.  Sachons 
lenr  gré  de  cette  concession  et  ne  leur  en  demandons  pas  une 
seconde,  le  retrait  de  la  décision  prise  par  l'assemblée.  Si  nous 
revenions  sur  la  question  pour  examiner  des  propositions  nou- 
velles, au  lieu  d'établir  l'entente,  nous  amènerons  peut-être  des 
divisions  plus  profondes  encore.  Je  maintiens  la  proposition  telle 
que  je  lai  faite. 

Le  prestige  d'une  assemblée  délibérante  exige  que,  lorsqu'un 
yote  est  acquis,  il  ne  soit  plus  remis  en  question;  mais,  autre 
chose  est  de  revenir  sur  un  vote,  autre  chose  de  déterminer  la 
portée  qu'qn  entend  lui  donner.  Je  vous  engage  donc'  vivement  à 
circonscrire  le  débat  dans  les  termes  où  je  l'ai  délimité. 

15 
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• 

M.  Constant.  -—  J*ai  demande  la  parole  pour  appuyer  la  pro* 
position  de  M.  le  Président.  Puisque  tous  les  membres  de  l'assem-^ 
blëe  souscrivent  à  cette  proposition,  votons-la  en  remerciant 
M.  Âsser  des  paroles  qu'ils  a  prononcées  toat  à  l'heure. 

M.  DE  Martbns.  —  J'appuie  la  proposition.  En  dehors  du  projet 
de  résolutions,  il  restera  le  procès* verbal  de  l'assemblée  qui  con- 
state le  vote  émis  hier. 

—  La  proposition  de  M.  le  Président  est  mise  aux  voix  et  adoptée 
à  l'unanimité. 

M.  LB  Président.  —  L^assemblée  décide  donc  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  comprendre  la  décision  relative  à  Tabordageet  à  l'assistance 
dans  les  eaux  intérieures  parmi  les  propositions  à  soumettre  au 
Gouvernement,  comme  base  d'une  entente  internationale  et  que 
Tart*  2  sera  rédigé  de  la  manière  suivante  :  Art.  2.  En  cas  cfabor- 
doge  en  mer  ou  <t assistance  commencée  en  mer^  le  capitaine  et  les 
intéressés  conservent  leurs  droits  en  réclamant  dans  les  formes  et 
délais  prescrits  par  la  loi  du  pavillon  ^  par  celle  du  navire  dateur 
ou  par  celle  du  premier  port  où  le  navire  aborde. 

Nous  arrivons  aux  propositions  formulées  par  la  première  Com- 
mission, relativement  à  une  loi^type  concernant  l'abordage  et 
l'assistance. 

Réflolutions  f^roposées  relativement  aux  abordages 

et  À  rassistance. 

Article  V. 

En  cas  d'abordage  fortuit  ou  douteux,  chacun  sup- 
porte son  dommage. 

En  cas  d'abordage  fautif,  le  dommage  est  supporte  par 
Fauteur  de  la  faute. 

S'il  y  a  eu  faute  commise  à  bord  de  plus  d'un  des 
navires  en  collision,  il  est  fait  une  masse  des  dommages; 
cette  masse  est  supportée,  par  chacun  des  navires,  pro- 
portionnellement à  la  gravité  des  fautes  respectivement 
commises  ». 

Discussion  en  commission. 

M.  SiEVEKlNG  n'admet  pas  le  principe  de  la  répartition  proportion- 
nelle des  dommages  quand  il  y  a  faute  des  deux  navires.  Chacifn  doit,  dans 
ce  cas,  supporter  son  dommage.  C'est  le  système  de  la  loi  allemande. 
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Oe  systôme  ctit  fondé  en  droit.  CTest,  en  effet,  un  principe  ancien  qne 
celai  qai  sabit  an  dommage  par  sa  faute  ne  peut  demander  réparation  à 
penonne;  et  il  est  vrai  de  dire,  pour  l'un  et  pour  l'autre  des  deux  navires, 
que,  s'il  n'avait  pas  commis  sa  faute,  il  n'aurait  subi  aucun  dommage;  il 
doit  donc  imputer  à  sa  faute  le  préjudice  par  lui  subi. 

Oe  système  est  aussi  de  tous  le  plus  simple  en  foit  ;  il  l'emporte  surtout, 
àdetégard,  sur  le  sjstôme  qui  répartit  le  donlmage  proportionnellement 
an  degré  de  faute  de  chacun.  Comment  apprécier  ce  degré  de  faute  et 
dire,  en  feiit,  si  la  faute  de  l'un  représente  la  moitié,  le  tiers,  le  quart  de 
Ja  faute  de  Tautref 

M.  Steveking  fait  observer  qu'il  faut  distinguer,  au  point  de  vue  de 
l'action  en  réparation  du  préjudice  causé  par  un  abordage,  le  navire  et  la 
cargaison. 

On  a  dit  que  la  cargaison  devait  suivre  la  loi  du  pavillon.  Cela  est  Juste 
dan9  un  certain  sens. 

Lorsque  la  cargaison  contracte  librement  avec  un  navire,  elle  accepte 
qne  ce  contrat  sera  régi  par  sa  loi  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  contrat  :  il 
s'agit  d'un  fait  se  produisant  en  dehors  du  contrat.  Si  le  navire  de  la  car- 
gaison n'est  pas  en  faute,  il  est  clair  que  la  cargaison  doit  avoir  action 
contre  l'autre.  Si  les  deux  navires  sont  en  faute,  il  faut  que  la  cargaison 
ait  action  pour  le  tout  contre  Tun  et  l'autre  ;  car  elle  peut  imputer  à  la 
fiiutede  chacun  d'eux  la  responsabilité  du  dommage  qu^elle  subit.  Un  indi* 
vidu  attaqué  par  deux  personnes  a  action  contre  l'une  et  l'autre;  la  situa- 
tion est  la  môme  ici.  Seulement,  dans  cette  hypothèse,  il  j  aura  lieu  de  voir 
l'il  j  aura  récours  de  l'un  des  navires  contre  l'autre.  M.  Sieveking  croit 
qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  d'action  récursoire. 

On  objectera  peut-être  que,  dans  ce  système,  il  dépendra  du  caprice  de 
la  cargaison  de  faire  supporter  tout  le  dommage  par  l'un  ou  par  l'autre  des 
deux  navires. 

Gela  est  vrai,  mais  le  navire  poursuivi  n'a  pas  à  s'en  plaindre;  il  est  en 
&nte  et  il  a,  par  sa  faute,  causé  le  dommage. 

M.  le  Président,  faisant  droit  à  la  demande  de  M.  Sieveking,. divise  la 
question. 

A.  —  Dommages  causés  aux  navires. 

M.  Clunet  demande  la  subdivision  de  la  question  relativement  aux 
dommages  causés  aux  Havires  et  propose  les  résolutions  suivantes  : 

«  a)  En  cas  d'abordage  fortuit  ou  douteux  chaque  navire  supporte  son 
dommage. 

9  b)  En  cas  d'&bordage  fautif,  s'il  y  a  faute  commune,  il  est  fait  une 
masse  des  dommages;  cette  masse  est  supportée,  par  chacun  des  navires, 
proportionnellement  à  la  gravité  des  fautes  respectivement  commises. 

»  c)  Au  cas  où  il  serait  impossible  de  déterminer  le  degré  de  responsa- 
bilité, chacun  supporte  la  moitié  du  dommage. 

«  cO  3î  ^&  faute  est  imputable  à  un  seul  celui-ci  supporte  le  dommage  ». 

M.  le  Président  met  successivement  aux  voix  les  diverses  résolutions 
proposées  par  M.  Clanei,  mais  en  subdivisant  la  solution  proposée  sous  la 
letû^  a. 
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«  En  cas  d*abordage  fortuit  chacun  supporte  son  dommage  *•.  —  Adopté. 

«  En  cas  d*abordage  douteux  chacun  supporte  son  dommage  *>. 

M.  SiEVEKiNG  croit  que  cette  disposition  est  inutile  :  Tabordage  douteoi 
doit  nécessairement  être  assimilé  à  l'abordage  fortuit,  car  c'est  à  celui  qai 
prétend  qull  j  a  faute  à  le  prouver. 

M.  Lton-Caen  dit  que  tous  partagent  à  cet  égard  l'idée  exprimée  par 
M.  Sieveking;  mais,  si  tout  le  monde  est  d'accord  pour  le  penser,  il  n'y 
a  pas  d^inconvénient  à  le  dire. 

Il  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  L'abordage  douteux  est  traité  comme  l'abordage  fortuit  n. 

M.  ÂUNON  T  Villalon  so  rallie'  à  Ja  rédaction  proposée  par  M.  Lyon 
Caen. 

-7-  Cette  rédaction  est  adoptée. 

<c  En  cas  d'abordage  fautif,  si  la  faute  est  imputable  à  un  seul  navire  le 
y>  dommage  est  supporté  par  l'auteur  de  la  faute  ».  —  Adopté. 

a  S'il  j  a  faute  commune  il  est  fait  une  masse  des  [dommages  ;  cette 
»  masse  est  supportée  par  chacun  des  navires  proportionnellement  à  la 
»  gravité  des  fautes  respectivement  commises  ». 

M.  Lyon-Oaen  dit  que  le  principe  invoqué  par  M .  Sieveking,  à  8avoir 
que  celui  qui  subit  un  dommage,  par  sa  propre  faute,  ne  doit  pas  en  faire 
supporter  les  conséquences  par  un  autre,  est  incontestable;  mais  ce.priD- 
cipe  suppose  qu'il  n'j  a  faute  que  d  un  seul.  Ici  le  dommage  est  causé  par 
la  faute  de  deux  et  l'un  peut  être  plus  en  faute  que  l'autre.  L'équité 
n'exige- t-elle  \>as  que  l'on  tienne  compte  de  la  faute  de  chacun  F  On  invoque 
les  difficultés  d'appréciation  ;  mais  les  tribunaux  ont  bien  souvent  à  faire 
des  appréciations  de  cette  nature. 

Un  accident  arrive  dans  une  usine  :  il  j  a  faute  du  patron  et  de  l'ou- 
vrier. Sans  doute  les  tribunaux  alloueront  des  dommages-intérêts  à  l'ou- 
vrier, mais  ces  dommages-intérêts  seront  réduits  à  cause  de  la  faute  de  l'ou- 
vrier. Pourquoi  ce  qui  est  possible  pour  les  accidents  d'usine  ne  le  serait-il 
pas  quand  il  s'agit  d'abordage  de  navires  ?  Sans  doute  il  j  aura  des  cas 
exceptionnels  où  il  ne  sera  pas  possible  de  déterminer  le  degré  de  faute, 
mais  la  solution  proposée  par  M.  Clunet  les  prévoit  et  les  règle. 

M.  SiBVEKiNG  fait  rem  arquer  que  le  principe  qu'il  a  invoqué  s'appli- 
quait en  droit  romain  au  cas  de  faute  commune. 

Il  ajoute  que,  sans  doute,  les  tribunaux  en  sortent  ;  il  faut  bien  qu'ils 
décident,  mais  la  question  est  de  savoir  comment  ils  décident. 

M.  Wendt  défend  le  système  anglais  qui,  dans  le  cas  de  faute  commune, 
répartit  le  dommage  par  moitié.  C'est  le  système  le  plus*pratique, 

M.  Lyon-Caen  demande  à  M.  Sieveking  pourquoi,  en  Allemagne,  on  a 
repoussé  le  système  anglais. 

M.  Sieveking  dit  que  le  système  anglais  ne  saurait  se  justifier  en  droit , 
et  qu'il  conduit  souvent  à  des  conséquences  injustes  en  fait;  l'Angleterre  ne 
le  maintient  que  par  esprit  conservateur. 

M.  Wbndt,  répondant  à  une  interpellation  de  M.  Clunet.'dit  que  le  prin- 
cipe admis  en  Angleterre  n'est  pas  inscrit  dans  la  loi,  mais  consacré  par  la 
jurisprudence. 
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M.  Glunbt  fait  observer  que,  dans  bien  des  cas.  le  degré  de  faute  sera 
clair  :  par  exemple,  ûtute  très  grave  et  faute  trôs  légère.  Pourquoi  mettre 
ces  deux  fautes  sur  la  môme  ligne?  Si,  dans  certains  cas  exceptionnels» 
la  détermination  du  degré  de  faute  est  impossible,  on  peut  admettre  la 
solatioQ  de  la  loi  anglaise;  mais  ce  n^est  pas  parce  qu'il  j  a  de  ces  cas 
exceptionnels  qu'il  faut  toujours  écarter  Tappréciation  du  degré  de  la  faute. 

M.  SiBVBKiNG  revient  sur  ses  précédentes  observations  :  il  croit  qu'en 
fait  la  répartition  proportionnelle  du  dommage  est  impossible;  et,  en  droit, 
il/aut  observer  que,  si  un  seul  navire  est  en  faute,  quelque  légère  que  soit 
cette  faute,  ce  navire  supporte  tout  le  dommage;  il  ne  peut  donc  se  faire  un 
grief  d  avoir  à  supporter  tout  le  dommage  causé  par  sa  faute,  môme  légère, 
dans  le  cas  où  un  autre  navire  aurait  également  commis  une  faute  ;  ces 
deux  situations  sont  les  mêmes. 

M.  Lton-Gabn,  répondant  à  M.  Sieveking,  dit  que  ce  n'est  pas  la  faute 
légère  de  l'un  qui  a  causé  tout  le. dommage.  Celui-ci  est  le  résultat  de  deux 
fautes.  Quant  à  la  solution  proposée  par  M.  Clunet  pour  le  cas  où  il  n*est 
pas  possible  de  déterminer  le  degré  de  faute,  M.  Ljyon-Caen  la  trouve 
injuste  souvent  et,  dans  tous  les  cas,  puérile.  11  propose  d'adopter,  pour  ce 
cas  spécial,  le  système  de  la  loi  allemande  et  de  décider  que  chaque  navire 
supportera  son  dommage. 

M.  Lbbano  défend  la  proposition  subsidiaire  de  M.  Clunet.  Certes,  si  un 
dommage  est  causé  par  deux  navires  en  faute  à  un  troisième  qui  n'est  pas 
en  faute,  ce  dernier  aura  contre  les  deux  autres  une  action  solidaire,  comme 
dans  l'exemple  cité  par  M.  Sieveking  d'une  personne  attaquée  par  deux 
individus;  mais  entre  deux  navires  en  faute,  on  doit,  s'il  n'est  pas  possible 
de  déterminer  le  degré  de  faute,  décider  que  la  responsabilité  se  divise  par 
moitié. 

M.  Clunbt  fait  remarquer  que  ce  système,  qui  est  qualifié  de  puéril  par 
M.  Ljon-Caen,  est  cependant  celui  de  la  nation  qui  a  le  plus  de  navires. 

C'est  cette  considération  qui  l'engage  à  maintenir  sa  proposition  subsi- 
diaire. 

M.  Wendt  propose  l'adoption,  dans  tous  les  cas,  du  système  anglais,  et 
il  tait  remarquer  qu'en  Angleterre  personne  ne  se  plaint  du  partage  par 
moitié. 

M.  Lton-Caen  répond  à  l'observation  de  M.  Wendt  qu'on  ne  se  plaint 
pas  plus,  en  Allemagne,  de  l'application  du  système  allemand,  ou,  en 
France,  de  l'application  du  système  frçinçais. 

M.  SouDANAS  propose  la  rédaction  suivante  :  «  En  cas  d'abordage  for- 
tuit ou  douteux  et  en  cas  d  abordage  par  faute  commune  le  dommage 
est  partagé  proportionnellement  à  l'importance  des  deux  navires.  » 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  la  Commission  est  saisie  de  quatre 
piopositions  diverses  déterminant  la  règle  générale  à  suivre  dans  le  cas  de 
&nte  commune. , 

Il  met  successivement  aux  voix  :  l^  le  système  allemand  n'accordant 
aucune  action  à  l'un  des  navires  contre  l'autre.  ~  Il  n'est  pas  adopté. 

2<»  Le  système  anglais  répartissant  le  dommage  par  moitié. 

—  Il  n'est  pas  adopté. 
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S^  L'amendement  de  M.  Soadanas.  M.  le  Président  fait  observer  que 
l'amendement  proposé  par  M.  Soadanas,  portant  également  sur  l'abordage 
foFtait  ou  douteux,  tend  à  revenir  sur  des  votes  précédemment  émis;  mais 
il  estime  que  la  Commission  est  libre  de  revenir  sur  ces  votes. 

^  Cet  amendement  n'est  pas  adopté. 

4*  L'amendement  de  M.  Clunet.  —  Il  est  adopté. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  la  Commission  se  trouve  en  pré- 
sente de  deux  propositions  subsidiaires  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  pos- 
sible, de  déterminer  le  degré  de  fi^iute  de  chacun  des  deux  navires.  • 

lo  La  proposition  de  M.  Clunet  :  «  Au  cas  où  il  serait  impossible  de  dé- 
»  terminer  le. degré  de  responsabilité  de  chaque  navire  la  masse  des  dom* 
»  mages  sera  supportée  également  par  chacun  d'eux.  » 

2^  La  proposition  de  M.  Ljon-Caen  :  «  Au  cas  où  il  serait  impossible 
»  de  déterminer  le  degré  de  responsabilité  de  chaque  navire,  chacun  des 
n  deux  navires  supportera  le  dommage  qui  lui  a  été  causé.  » 

M.  AuNON  Y  ViLLALON  proposo  de  ne  pas  ajouter  à  la  règle  générale 
une  disposition  subsidiaire.  Il  craint  que  les  juges  n'appliquent  trop  sou- 
vent la  règle  subsidiaire  pour  n'avoir  pas  à  faire  une  évaluation  qui  leur 
paraîtrait  présenter  quelque  difficulté. 

Au  surplus,  on  exagère  les  difficultés  de  la  détermination  du  degré  de 
faute.  Sans  doute  cela  est  difficile  à  faire  d'une  manière  mathématique, 
mais  la  loi  demande  seulement  qu'on  la  fasse  d'une  manière  équitable. 

M.  Martin  est  partisan  du  système  allemand.  Si  le  juge  ne  peut  déter- 
miner le  degré  de  faute  de  chacun,  il  n'est  pas  logique  de  partager  le  dom- 
mage par  moitié,  ce  qui  suppose  que  la  foute  de  l'un  est  l'équivalent  de  la 
&ute  de  l'autre. 

M.  AssER  demande  que  la  Commission  se  prononce  préalablement  sur  la 
question  de  savoir  s'il  j  a  lieu  de  prescrire  une  règle  subsidiaire. 

La  Commission  décide  qu'il  j  a  lieu  d'ajouter  une  règle  subsidiaire. 

M.  le  Président  met  sucoessivement  aux  voix  les  deux  solutions  propo- 
sées. Chacune  d'elle  obtient  le  même  nombre  de  suf^ages. 

M.  le  Président  constate  qu'aucun  amendement  n'ayant  obtenu  la  majo- 
rité, il  n'y  aura  pas  de  disposition  subsidiaire. 

B.  —  Dommages  causés  à  la  cargaison^ 

M.  SiEVEKiNG  croit  qu'en  présence  des  textes  votés  relativement  aux 
dommages  commis  aux  navires,  il  y  a  lieu  d'adopter  les  mêmes  solutions 
pour  la  cargaison. 

M.  Lbbano  dit  que  la  position  des  chargeurs  reste  toujours  différente 
de  celle  du  navire;  les  chargeurs  ne  sont  pas  en  faute  :  ils  sont  tiers. 

M.  Clxjnet  présente,  dans  le  sens  des  observations  de  M.  Lebano,  le 
texte  suivant  :  «Le  dommage  causé,  par  l'abordage,  aux  cargaisons  ou  aux 
»  personnes  se  trouvant  à  bord  des  navires,  donne  ouverture  à  une  action 
»  solidaire  contre  les  navires  auteurs  du  dommage  en  faveur  de  ceux  qui 
»  l'ont  éprouvé.  Dans  les  rapports  entre  les  navires,  les  dommages  causés 
»  aux  cargaisons  ou  aux  personnes  seront  rép£g*tis  comme  les  dommages 
»  causés  aux  navires.  » 
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Dv  MBBfBBB  &it  remarqadr  que  l6  tleri  peut  être  non  senlemeiit  le  pro- 
priétaire de  la  cargaiaoQ,  mais  un  troisiôme  navire  endommagé  par  la 
&ate  commune  des  deux  autres  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  rendre  le  texte 
général 

La  Commission,  faisant  droit  à  cette  observation,  adopte  la  rédaction 
8iu>ante  :  «  Si  le  dommage  est  imputable  à  deux  ou  plusieurs  navires,  tous 
»  répondent  solidairement  du  dommage  causé.  La  répartition  de  ce  dom* 
9  mage  entre  les  navires  auteurs  de  l'abordage  a  lieu  suivant  les  régies 
»  admises  litt.  b,  ci-dessus.  » 

L'ensemble  de  Tarticle  est  donc  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

<<  Art.  1^.  —  En  cas  d'abordage  fortuit,  chacun  supporte  son  dom- 

•  mage. 

m  L'abordage  douteux  est  traité  comme  abordage  fortuit 

»  En  cas  d'abordage  fautif  : 

>»  a)  Si  la  iaut^  est  imputable  à  un  seul  navire,  le  dommage  est  snp- 

•  porté  par  l'auteur  de  cette  faute; 

>  b)  S'il  j  a  faute  commune,  il  est  fait  masse  des  dommages  causés; 
»  cette  masse  est  supportée  par  chacun  des  navires  proportionnellement  à 
n  la  gravité  des  fautes  respectivement  commises. 

^  Si  le  dommage  est  imputable  à  deux  ou  plusieurs  navires»  tous 
-  répondent  solidairer^ent  du  domrpage  causé.  La  répartition  de  ce  dom- 
"  mage,  entre  les  navires  auteurs  de  l'abordage,  a  lieu  suivant  les  règles 
"  admises  litt.  b  ci-dessus,  n 

•  Discussion  en  àssbmblbb  générale. 

M.  Lyon-Caen;  —  La  prenaière  Commission  vous  propose  deux 
séries  de  propositions.  La  première  est  relative  à  Tabordage  et  à 
Tassistance  :  elle  sera  à  insérer  d^ns  la  loi-type  ;  puis  il  y  aura 
nne  résolution  complémentaire  qui,  suivant  nous,  devrait  être 
insérée  dans  la  convention  internationale  à  intervenir.  Je  pense 
qa*il  n'y  a  pas  d'obstaole  à  suivre  cet  ordre  de  discussion  et  à  ce 
quon  s'occupe  d'abord  des  résolutions  relatives  à  la  loi-type,  en 
ce  qui  concerne  l'abordage  et  Fassistance  maritime.  Ces  articles 
$ont  au  nombre  de  quatre  et  l'un  des  principaux  sur  lequel  j'appelle 
votre  attention  est  l'art,  !•'  qui,  dahs  son  dernier  alinéa,  a  donné 
lieu  à  une  vive  discussion.  ^ 

•Nous  avons  été  très  divisés  et  nous  le  serons  probablement 
encore  ici. 

L'art.  1"  détermine  par  qui  doit  ôtre  supporté  le  dommage  d'un 
abordage,  et  il  distingue  deux  ordres  d'abordage  :  1°  l'abordage 
fortuit  et  2^  l'abordage  fautif,  qu'il  soit  causé  par  la  faute  d'un  seul 
on  par  une  faute  commune.  Pour  l'abordage  fortuit,  il  y  a  unani- 
mité. Nous  avons  reconnu  que  chacun  supportait  son  dommage. 
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Nous  ayons  cru  nécessaire  d'indiquer  par  une  disposition  formelle 
que,  à  l'abordage  fortuit,  nous  assimilons  Tabordage  douteux  »  parce 
que,  comme  vous  le  savez,  certaines  législations,  et  notamment 
la  législation  française  dans  les  cas  d'abordages  douteux,  c'est-à- 
dire  quand  on  ne  peut  déterminer  la  cause  de  Tabordage^  admettent 
qu'il  est  fait  une  masse  des  dommages  et  que  cette  masse  est  par- 
tagée par  moitié.  Nous  avons  voulu  condamner  cette  législation  et 
nous  avons  dit  que  Tabordage  douteux  serait  traité  comme  l'abor- 
dage fortuit. 

Vient  ensuite  l'abordage  fortuit.  Nous  avons  été  d'accord  pour 
admettre  que,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  faute  d'un  seul  côté,  c'est 
celui  qui  a  commis  la  faute  qui  supporte  le  dommage. 

Mais,  en  dernier  lieu,  vient  l'abordage  fautif  causé  par  la  faute 
des  deux  capitaines. 

Une  vive  discussion  s'est  alors  élevée  dans  le  sein  de  la  Com- 
mission et  je  vais  vous  en  rendre  compte. 

En  cas  de  faute  commune  il  y  a  deux  cas  distincts  : 

P  Gomment  les  domifiages  causés  aux  navires  abordeur  et 
abordé  doivent-ils  être  supportés? 

2"*  Lorsqu'un  dommage  est  causé  par  deux  navires  à  la  cargai- 
son ou  à  un  troisième  navire,  quels  sont  les  droits  du  propriétaire 
de  la  cargaison  ou  du  propriétaire  du  troisième  navire  contre  les 
deux  navires  qui  ont  causé  le  dommage  ? 

Tout  d'abord  nous  avons  dû  nous  demander  qui  supporte  le  dom- 
mage causé  aux  deux  navires  en  cas  de  faute  commune.  La  Com- 
mission belge  nous  avait  proposé  de  décider  qu'il  serait  supporté 
proportionnellement  par  chaque  navire  ;  mais,  dans  le  sein  de 
notre  Commission,  d'autres  dispositions  ont  été  proposées.  On  a 
proposé  le  système  anglais,  suivant  lequel  le  partage  des  dom- 
mages, dont  il  est  fait  masse,  se  fait  par  moitié  sans  qu'on  ait  à 
considérer  le  degré  de  faute  de  chacun.  , 

X^a  Commission  a  pensé  que  'ce  système,  qui  ne  présente  peut- 
êtr^  pas  de  difficultés  en  Angleterre,  ne  se  justifie  pas  rationnelle- 
ment. On  a  proposé  alors  le  système  allemand  qui,  en  cas  de  faute 
commune,  ne  recherche  pas  le  degré  de  faute,  mais  admet  que 
chaque  navire  supporte  le  dommage  qu'il  a  subi  sans  aucune 
espèce  de  recours.  On  nous  a  fait  observer  que,  dans  ce  cas,  en 
Allemagne  on  ne  peut  réclamer  de  dommages-intérêts,  alors 
même  qu'une  autre  personne  aurait  contribué  au  dommage. 
La  Commission  a  également  écarté  ce  système.  Nous   vous 
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proposons  de  décider  qu'en  cas  de  faute  commune  il  est  fait  masse 
des  dommages  causés  aux  navires  et  que  chacun  supporte  le  dom- 
mage proportionnellement  à  la  faute  commise. 

La  Commission  a  pensé  que  c'est  là  le  seul  système  rationnel. 
Il  a  été  dit  que,  quand  une  personne,  par  sa  faute,  s'occasionne  un 
dommage,  elle  ne  doit  pas  pouvoir  réclamer  de  dommages-intérêts, 
mais  à  la  condition  qu'aucune  personne  n'ait  coopéré  a  la  faute. 

On  a  dit  aussi  que  ce  système  ne  présente  pas,  en  réalité,  de 
grandes  difficultés  d'application. 

Les  défenseurs  du  système  allemand  nous  disaient  : 
•  Comment  voulez-vous  apprécier  comparativement  le  degré  de 
faute  de  chacun  des  capitaines?  C'est  presque  impossible. 

Eh  bien  !  il  a  été  dit,  à  la  Commission,  que  dans  la  pratique  jour- 
nalière il  se  présentait  des  cas  de  ce  genre.  Lorsqu'il  s'agit  d'acci- 
dents industriels  arrivés  à  des  ouvriers,  il  se  produit  souvent  une 
faute  non  seulement  de  la  part  du  patron  paais  encore  de  l'ouvrier. 

Les  tribunaux,  pour  décider  s'il  y  a  lieu  à  dommages-intérêts  et 
quelle  doit  être  la  quotité,  sont  obligés  de  faire  une  comparaison 
entre  la  faute  du  patron  et  la  faute  de  l'ouvrier. 

Nous  nous  en  sommes  donc  tenus  à  la  proposition  de  la  Commis- 
sion belge  et  nous  nous  sommes  arrêtés  à  la  règle  admise  en 
Belgique  et  en  France  et  suivant  laquelle,  en  cas  de  faute  commune, 
il  est  fait  masse  et  chacun  supporte  une  part  proportionnée  à  la 
faute- 
Nous  n'avons  pas  terminé  cette  discussion.  Une  question  subsi- 
diaire s'est  présefitée. 

Les  partisans  même  du  système  adopté  ne  peuvent  s'empêcher 
de  reconnaître  qu'il  y  a  bien  des  hypothèses  dans  lesquelles  le 
juge  sera  très  embarrassé  pour  déterminer  le  degré  comparatif  de 
la  faute  de  chacun. 

Par  suite,  certains  membres  de  la  Commission  nous  ont  dit  qu'il 
allait  indiquer  au  juge  la  règle  qu'il  aura  à  suivre-  lorsqu'il  ne 
pourra  pas  déterminer  le  degré  proportionnel,  et  alors  les  uns  ont 
dit  :  Quand  le  juge  ne  pourra  pas  sortir  des  difficultés,  nous  lui 
dirons  d'appliquer  le  système  anglais  du  partage  par  moitié.  D'au- 
tres ont  dit  :  Non;  ce  système,  qu'on  a  qualifié  avec  un  peu  d'exa- 
gération de  puéril,  rappelle  le  jugement  de  Salomon  qu'on  a  appelé 
judicium  rasticorum , 

D'autres  ont  dit  :  En  cas  de  difficultés,  on  s'en  référera  au  code 
allemand. 
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La  Gomniission  vous  propose,  conformément,  du  reste,  aux  réso^ 
luttons  de  la  Commission  belge,  de  ne  pas  insérer  de  dispositions  et 
de  laisser  au  juge  une  pleine  et  entière  liberté.  Nous  disons  sim-f 
plement^u  juge  :  yous  proportionnerez  la  responsabilité  de  cha- 
cun au  montant  de  sa  faute.  Il  nous  a  semblé  qu'autrement  si  nous 
imposons  une  règle  précise  au  juge,  il  serait  à  craindre  qu*eu 
raison  des  difficultés  qui  se  présenteront  le  juge  applique  tou- 
jours la  disposition  subsidiaire.  Ainsi,  au  point  de  vue  des  dom- 
mages causés  au  navire,  nous  vous  proposons  de  décider  qu'ils 
seront  supportés  en  proportion  de  la  faute  commise  par  chacun. 

Reste  la  seconde  question. 

La  première  étant  déjà  très  importante,  il  me  semble  que,  sur  la 
deuxième  question,  TexpUcation  pourrait  être  réseryée  pour  plus 
tard. 

M.  MoLENGRAAF.  —  Je  demanderai  un  renseignement  à  rhono- 
rable  rapporteur  de  la  Commission.  Quel  est  le  sens  du  mot  <  dam" 
mage^  » 

Par  exemple,  pour  l'équipage  du. navire  endommagé,  est->ce  la 
perte  du  fret,  l'entretien  de  Téquipage,  les  réparations  du  navireî 

Il  y  a  sur  ce  point  une  divergence  dans  les  jurisprudences.  La 
jurisprudence  anglaise  comprend  tous  les  dommages. 

M.  Lyon-Oabn.  —  Je  ne  puis  donner  de  réponse  au  nom  de  la 
Commission,  car  je  pourrais  peut-être  être  contredit.  En  ce  qui  me 
concerne,  je  suis  disposé  à  croire  que  la  Commission  a  entendu 
comprendre  le  mot  «  dommage  »  dans  le  sens  le  plus  large. 

Il  comprend  non  seulement  le  dommage  matériel  causé  au  navire, 
mais  aussi  le  dommage  qui  résulte  de  ce  que  le  navire  abordé  n'a 
pas  pu  naviguer  et  gagner  de  fret. 

Voilà  quelle  serait  mon  interprétation. 

M.  LE  Président.  —  L'on  ne  peut  intenter  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  un  tiers  à  raison  d'un  préjudice  éprouvé  à 
la  suite  d'un  abordage  fortuit.  Le§  1"  ne  dit  pas  autre  chose. 

M.  Danjon.  —  La  question  de  M.  Molengraaf  ne  s'applique 
pas  au  J  !•'. 

M.  MoLENGRAAF.--»-Quand  le  dommage  est  supporté  par  l'auteur 
de  la  faute,  on  doit  savoir  ce  qu'on  entend  par  terqie  «  dommage  i. 
La  question  est  assez  importante. 

M.  LE  PaâsiDBNT.  —  La  question  se  présentera  aux  paragraphes 
suivants. 
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M.  Glunet.  —  Si  M,  Molengraaf  veut  noua  proposer  un  amen* 
dément,  nous  verrons  s'il  y  a  lieu  d'y  adhérer. 

M.  Lton-Cabn.  —  Il  se.  borne  à  demander  des  explications. 

M.  LB  PhÉsiDBNT.  —  II  a  ëtë  douné  satisfaction  à  M,  Molengraaf 
par  les  explications  de  M.  Lyon-Gaen. 

M.  MoLiNORAAF. . —  Je  n'ai  pas  formulé  d'amendement  parce 
que  ceux  qui  connaissant  mieux  le  français  que  moi  le  feront  mieux 
que  moi. 

M.  LB  PRisiDBNT.  —-  Est-îl  Utile  que  le  Congrès  se  prononce 
au  sujet  de  la  divergence  d'appréciations  signalée  parM.  Molenr 
graaf,  ou  suflSt-il  qu'il  indique  d'une  façon  générale  les  principes 
qui  régleront  les  dommages  en  cas  d'abordage,  en  laissant  aux 
législations  particulières  le  soin  de  décider  ce  qu'il  faut  com- 
prendre  par  le  mot  <  dommages?  ^ 

H.MoLBNQEAAP. — Il  ne  faut  pas  employer  le  mot  «  dommages  >, 
mais  l'expression  «  dommages-intérêts  >. 

M.  LB  PaÉsiDENT, . —  Les  dommages-intérêts  sont  Tindemnité 
que  les  tribunaux  accordent  ;  le  dommage  est  la  cause  qui  fait 
accorder  les  dommages-intérêts.  L'un  est  la  cause  et  l'autre  Teffet, 

Je  propose  de  ne  pas  trancher  en  ce  moment  cette  question,  qui 
n'a  pas  fait  l'objet  d'un  examen  en  commission,  sauf  4  M.  Molen- 
graaf, s'il  le  désire,  à  en  saisir  la  première  Commission  pour  que 
des  propositions  complémentaires  nous  soient  faites. 

M.  SouDANAs.  —  J*ai  proposé  à  la  Commission  un  amendement 
iTarticle  l*',  qui  n'a  pas  réuni  la  majorité  ;  j'y  reviens  en  séance 
plénière,  espérant  être  plus  heureux. 

J'avais  proposé  de  dire  :  «  En  cas  d'abordage  fortuit  ou  douteux, 
>  le  dommage  causé  aux  deux  navires  sera  partagé  proportionr 
I  nellement  à  leur  tonnage.  » 

Je  ne  savais  pas  alors  que  les  Pays-Bas  avaient  un  article  con- 
sacré à  cette  question  :  c'est  l'art.  538. 

M.  Clunbt.  —  Cet  amendement  ne  concerne  pas  le  cas  que 
nous  discutons  :  le  cas  d'abordage  fortuit  ou  douteux. 

M.  Rolin-Jabqubhtns. —  Je  n'étais  pas  en  Commission  lorsque 
M.  Soudanas  a  proposé  son  amendement.  On  lui  a  fait  observer 
que  son  amendement  se  trouvait  dans  le  code  hollandais;  il  me 
parait  cependant  digue  de  considération;  on  pourrait  l'examiner 
de  plus  près  en  Commission . 

M.  Lyon*Caen.  —  La  Commission  a  discuté  pendant  plus  d'une 
heure  pour  savoir  qui  doit  supporter  le  dommage  en  cas  d'abor« 
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dage  ;  ce  serait  beaucoup  lui  demander  que  de  revenir  encore  sur 
cette  question. 

M.  Roêin-Jaeqjjemyns.  —  On  a  discuté  dans  l'ignorance  qu'il 
y  avait  des  législations  positives  en  ce  sens. 

M.  AssBR.  —  Je  prie  ces  messieurs  de  ne  pas  m'accuser  de 
manquer  de  patriotisme  si  je  dis  que  je  désire  qu'on  n'adopte  pas 
la  solution  inscrite  dans  l'art.  538  du  code  hollandais. 

Cet  article  donne  lieu  à  des  complications.  C'est  un  système 
irrationnel  et  peu  pratique.  Le  gros  navire»  avec  ^a  grosse  car- 
gaison,  éprouve,  en  général,  une  plus  grande  partie  du  dommage 
que  le  petit,  avec  sa  petite  cargaison  ;  mais  la  vraie  mesure  dépend 
de  la  valeur  des  cargaisons.  Vous  pouvez  imaginer  un  diamant 
d'une  très  grande  valeur  à  bord  d'un  navire  et  une  cargaison  de 
pierres  à  bord  d'un  autre. 

M.  LE  Président.  —  Je  vais  mettre  aux  voix  l'amendement  de 
M.  Soudanas. 

M.  PowELL.  —  M.  Soudanas  a  présenté  des  observations  au 
point  de  vue  des  dommages  subis  en  cas  d'abordage  entre  navires 
de  dimensions  différentes.  Il  a  fait  observer  qu'une  grande  masse  a 
beaucoup  plus  de  chance  de  causer  ces  dommages  qu'une  masse 
moindre.  Il  y  a  aussi  à  considérer  la  Vitesse;  car  si  la  grosse 
masse  est  animée  d'une  petite  vitesse  et  la  petite  d'une  grande 
vitesse,  il  se  pourrait  que  la  petite  fasse  plus  de  mal  que  la  grosse. 
M.  Soudanas  disait  tout  à  l'heure  que  le  dommage  devait  alors 
être  partagé  en  proportion  inverse  du  tonnage.  Si  le  gros  navire  a 
beaucoup  de  chance  de  ne  pas  avoir  grand  mal,  c'est  donc  dans  la 
proportion  du  petit  qu'il  devra  être  indemnisé  et  le  petit  dans  la 
proportion  du  grand  :  le  grand  souffrirait  moins  que  le  petit.  On  ne 
peut  prendre  de  pareilles  bases  ;  elles  sont  arbitraires  et  souvent 
démenties  par  les  faits. 

—  L'amendement  de  M.  Soudanas,  mis  aux  voix,  est  rejeté  à 
une  forte  majorité. 

—  Le  §  !«'  de  Tart.  1«'  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  Le  §  2  :  €  L'abordage  douteux  est  traité  comme  l'abordage 
Ibrtuit  >  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Constant.  —  M.  Molengraaf,  avec  qui  je  viens  de  m'entre- 
tenir,  me  prie  de  dire  au  Congrès  qu'il  n'entend  pas  proposer  un 
amendement  mais  seulement  dire  que,  d'après  la  jurisprudence 
néerlandaise,  le  mot  dommage  est  toujours  considéré  dans  un  sens 
très  restreint;  il  tient  à  savoir  si  le  Congrès  prend  le  dommage 
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dans  un  sens  général.  Je  lui  ai  dit  qu'en  ce  qui  me    concerne  je 
croyais  que  c'était  dans  le  sens  général. 

M.  LB  Président.  —  Nous  continuerons  la  discussion  sous  le 
bénéfice  des  explications  qui  viennent  d*être  échangées. 

—  Le  §  3,  litt.  B,  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'unanimité. 

§  3,  litt.  B  :  «  S'il  y  à  faute  commune,  il  est  fait  masse  des 
>  dommages  causés;  cette  masse  est  supportée  par  chacun  des 
»  navires  proportionnellement  à  la  gravité  des  fautes  respective- 
»  ment  commises.  » 

M.  Clunet.  —  J'étais  l'auteur  d'une  proposition  subsidiaire  en 
Commission.  La  règle  que  nous  avons  adoptée  sous  le  litt.  B  de 
lart.  I^  a  été  admise  après  une  discussion  assez  vive.  Il  a  paru 
qu'on  pourrait  rallier  les  opinions  opposées,  en  présentant  un 
alinéa  prévoyant  toutes  les  hypothèses.  La  principale  objection  à 
la  proposition  qu'on  vient  de  lire  était  qu'en  cas  de  dommage 
résultant  de  l'abordage  il  était  véritablement  difficile  de  fixer  la 
limite  respective  des  responsabilités.  Il  était  dès  lors  infiniment 
plus  commode  d'adopter  le  système  anglais  qui  dit  que,  dans  ce 
cas,  on  fait  une  masse  et  Ton  partage  par  moitié;  ou  bien  le  système 
allemand,  en  usage  depuis  1882,  et  d'après  lequel,  quand  il  y  a 
faute  commune,  on  ne  s'inquiète  pas  de  rechercher  qui  est  plus  ou 
moins  en  faute.  On  laisse  à  chacun  son  dommage.  Il  nous  a  paru 
en  Commission  que  cela  n'était  pas  équitable,  parce  qu'il  y  a  de 
la  difficulté,  dans  la  plupart  des  cas,  à  ne  pas  admettre  la  proportion 
des  responsabilités,  lorsque  la  différence  des  fautes  apparaîtra 
clairement,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  raisons,  lorsque  l'évidence 
sera  faite  sur  ce  point,  pour  défendre  au  juge  d'appliquer  la  règle 
que  l'équité  et  la  raison  commandent.  Nous  avons  donc  proposé 
que, lorsque  la  disproportion  des  fautes  apparaîtrait  aux  juges,  ils 
fixeraient  la  responsabilité  de  chacun.  Mais  pour  rassurer  ceux 
qui  nous  montraient  la  difficulté  qu'il  y  avait  à.  préciser  et  à  faire 
la  part  de  la  faute  de  chacun,  la  plupart  d'entre  nous,  puisqu'il  y 
a  deux  amendements  en  présence,  en  ont  proposé  un  subsidiaire. 
Le  principe  a  rallié  la  majorité  de  la  Commission,  mais  elle  s'est 
divisée  sur  la  nature  du  subsidiaire  à  fournir  aux  juges.  Les  uns 
ont  proposé  le  système  anglais,  d'autres  le  système  allemand  et 
italien.  J'ai,  proposé  alors  un  subsidiaire  que  j'abandonne  parce 
qu'il  m'a  semblé  que  le  subsidiaire  allemand  était  préférable.  Je 
crois  qu'il  a  été  soutenu  aussi  par  M.  Lyon-Caen;  je  ne  sais  s'il  le 
soutiendra  devant  l'assemblée,  mais  je  propose  de  l'adopter  au  cas 
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OÙ  il  Serait  impossible  de  dëternittier  le  degrë  de  t^sponsabilitë. 

En  cas  de  faute  commune  dans  le  cas  d*abordage  douteux,  nous 
ayons  décidé  qu'il  serait  traité  comme  Tabordage  fortuit.  Nous 
nous  occupons  en  ce  moment  de  la  faute  commune  et  je  propose  le 
subsidiaire,  qui  a  pour  lui  l'autorité  des  noureaùx  codes  allemand 
et  italien. 

Voici  mon  amendement  :  <  Au  cas  où  il  serait  impossible  de 
9  déterminer  le  degré  de  responsabilité  de  chaque  navire,  chacun 
>  supportera  son  dommage  ». 

M.  RoLiN- Jabqdemyns.  —  Je  voudrais  présenter  quelques  con- 
sidérations en  faveur  de  ce  qu*on  a  appelé  le  système  allemand,  qui 
est  en  réalité  le  système  de  plusieurs  gouvernements  et  notamment 
des  codes  allemand,  {)ortugais,  argentin,  suédois,  italien,  espagnol^ 
hollandais.  Ce  système  est  celui  du  droit  commun.  En  matière  de 
droit  commun,  la  règle  est  que  le  dommage  que  l'on  a  par  sa 
faute,  on  n'est  pas  censé  le  ressentir. 

Cette  règle  est  une  règle  dé  sens  commun  et  pour  s'en  rendre 
compte  il  faut  voir  ce  qui  se  passe,  non  sur  mer,  mais  sur  terre, 
dans  le  cas  que  mon  honorable  collègue  a  cité,  c'est^à'-dire  où  deux 
navires  sont  respectivement  en  faute. 

Supposez  deux  voitures  circulant  sur  un  chemin.  Une  des  voi- 
tures n*a  pas  allumé  sa  lanterne  et  sur  l'autre  se  trouve  un  cocher 
ivre  :  ces  deux  voitures  ont  également  chance  de  se  rencontrer  dès 
le  début  de  leur  course. 

Il  y  a,  en  effetj  beaucoup  à  parier  qu'elles  se  rencontreront  et, 
quand  il  arrivera  un  malheur,  est-ce  à  celui  qui  a  oublié  d'allumer 
sa  lanterne  ou  à  celui  dont  le  cocher  était  ivre  que  vous  vous  en 
prendrez  ? 

Ils  avaient  commis  une  faute  dès  le  début.  Ils  en  ressentent  les 
conséquences. 

Dès  lors,  pourquoi  répartiriezrvous  par  moitié  et  feriez-vous  ainsi 
ce  qu'on  a  appelé  le  jugement  de  Salomon,  qu'on  me  paraît  avoir 
quelque  peu  calomnié,  puisque  Salomon  n'a  présenté  cette  solution 
qu'au  plaideur  malhonnête,  parce  qu'il  savait  que  le  plaideur 
honnête  la  refuserait.  Ce  n'est  pas  le  système  anglais  qu'il  faut 
adopter. 

;  Est-ce  le  système  du  partage  des  responsabilités  d'aprèâ  le  degré 
de  faute  commise?  Cela  paraît  séduisant  et  avoir  quelque  chose  de 
tout  à  fait  juste  et  équitable. 
Ce  serait  ainsi,  s'il  était  possible  de  supposer  que  des  hommes 
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techniques,  arec  toutes  les  ressources  de  l'art  et  de  la  science, 
puisent  âtre  mis  en  présence  d*un  abordage.  Mais  cela  n'est  pas 
poMible;  il  faut  interroger  les  matelots  et,  quand  o^  les  interroge, 
ciiacun  est  presse  de  mettre  la  faute  sur  le  compte  d'autrui.  Ces 
dépositions  apprennent  très  peu  de  chose.  Le  fond  du  fait  apprend- 
il  davantage  ? 

Y  a-t-il  une  mesure  qui  puisse  faire  supposer  quel  est  le  navire 
coupable  ?  De  celui  qui  n'a  pas  de  pilote  ou  de  celui  qui  a  oublié 
d'allumer  ses  feux,  ou  encore  de  celui  qui  s'éloigne  de  la  route 
prescrite? 

Tout  cela  peut^'il  se  mesurer  mathématiq  uement  ?  Non  !  En  fait^ 
la  plupart  du  temps  on  renvoie Jes  parties  dos  à  dos  en  coupant  le 
dommage  en  deux  et  en  leur  disant  :  vous  en  supporterez  chacun 
la  moitié.  Nous  en  revenons  donc  à  ce  mode  de  jugement  appelé  le 
f  jugement  des  paysans  ». 

Vous  vous  êtes  cognés,  vous  avez  commis  une  fautfe  commune, 
coupons  la  chose  en  deux. 

Mais  quand  un  navire  est  très  gros  et  que  le  petit  qui  Ta  abordé 
a  coulé  complètement,  que  va-t*il  se  passer  ? 

Si  vous  partagez  le  dommage  en  deux,  celui  qui  sera  au  fond 
de  la  mer  aura,  dans  la  personne  de  son  propriétaire  ou  de  son 
capitaine,  à  supporter  non  seulement  Tanéantissement,  mais  la 
moitié  du  dommage  causé  au  gros  navire. 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  me  paraît  que  la  règle  générale  doit 
6tre  celle  du  code  allemand  et  des  autres  codes  que  j'ai  cités;  mais 
je  crois  qu'il  faut  y  apporter  un  tempérament. 

Je  me  rencontre  avec  l'honorable  M.  Cl unet  et  me  rencontre 
avec  l'association  qui  a  eu  à  s'occuper  de  la  chose,  l'Institut 
de  droit  commercial,  qui  'a  adopté,  contrairement  à  l'avis  de 
son  rapporteur  soutenant  la  thèse  du  gouvernement  alle- 
mand, une  rédaction  qui  me  paraît  pouvoir  être  recommandée  au 
Congrès. 

Je  propose,  à  titre  d'amendement,  cette  rédaction  :  <  S'il  y  a  eu 

>  faute  commise  à  bord  des  deux  navires,  aucune  indemnité  ne 

>  peut  être  réclamée  pour  le  dommage  causé  à  Tun  des  deux  navires 
»  ou  à  tous  les  deux.  Toutefois,  s'il  est  justifié  par  les  intéressés 
t  que  la  causé  principale  du  sinistre  doit  être  attribuée  plus  spécia- 

>  lamenta  l'un  de  ces  navires,  il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
•  précier  dans  quelle  mesure  une  inderhnité  pourra  être  mise  à  la 

>  charge  de  l'un  en  faveur  de  l'autre  > . 
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M.  Wbndt  (en  anglais).  —  Je  présume  que  lors  du  Congrès 
d'Anvers*  aucune  question  ne  souleva  autant  de  discussions 
que  celle  de  savoir  comment  il  y  a  lieu  de  repartir  les  dommages 
résultés  d'une  collision,  si  plusieurs  navires  se  trouvent  en  faute. 

Je  n'oublierai  pas  Tétonnement  que  me  causèrent,  à  moi  et  à  mes 
collègues  anglais  et  américains,  les  explications  qui  nous  furent 
données  à  cette  occasion  sur  le  mode  de  partage  des  responsabilités 
d'après  le  degré  de  faute  commise,  en  vigueur  en  Belgique. 

Cet  étonnement  était,  me  semble-t-il,  d'autant  plus  légitime  que 
la  pratique  a  démontré  à  tous  ceux  qui  ont  Texpérience  de  ces  cas 
qu'il  existe  déjà  des  difficultés  suffisamment  sérieuses,  lorsqu^il 
s'agit  de  décider  cette  simple  question  :  à  qui  faut-il  attribuer  la 
faute  de  la  collision?  En  demander  d'avantage  du  juge  serait,  à 
mon  avis,  exiger  de  lui  des  facultés  presque  surhumaines. 

Comme  vous  né  l'ignorez  pas,  la  Cour  d'Amirauté  anglaise  main- 
tient toujours,  lorsque  le  juge  se  trouve  en  présence  d'une  colli- 
sion, causée,  à  son  avis,  par  la  faute  de  plus  d'un  des  navires,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  le  degré  de  la  faute,  mais  que  le  dom- 
mage doit  être  supporté  par  parts  égales  par  ceux  qui  en  sont  les 
auteurs. 

Ce  système  fonctionne  admirablement.  La  Cour  d'Amirauté 
dont  je  viens  de  parler  est,  sans  contredit,  le  tribunal  qui  décide  le 
plus  grand  nombre  de  cas  de  l'espèce  et  son  expérience  vaut  qu'on 
la  considère.  Je  propose  donc  l'amendement  suivant  : 

«  S'il  y  a  faute  commune,  il  est  fait  masse  des  dommages 
causés;  cette  masse  est  répartie  également  entre  les  navires 
auteurs.de  l'abordage.  » 

M.  AuTRAN.  —  Je  demande  le  maintien  de  la  rédaction  de  la 
Commission  et  le  rejet  de  tous  les  subsidiaires,  imaginés  à  raison 
des  circonstances  spéciales  dans  lesquelles  se  présentent  tou- 
jours les  abordages  et  de  la  difficulté  avec  laquelle  les  juges  peu- 
vent arriver  à  une  appréciation  exacte  du  dommage. 

Dans  cette  matière,  plus  que  dans  toute  autre,  on  doit  laisser 
à  l'appréciation  du  juge  la  part  de  la  responsabilité  qui  doit 
incomber  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties;  et,  si  vous  posiez  des 
règles  trop  précises,  trop  absolues,  je  crois  que  votre  texte  n'au- 
rait pas  la  souplesse  nécessaire  pour  permettre  l'appréciation 
exacte  des  difficultés. 

Neuf  fois  sur  dix,  les  navires  ne  s'abordent  pas  en  plein  jour, 
mais  la  nuit  et  en  temps  de  brouillard  :  quelquefois  il  y  a  faute 
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commune,  quelquefois  c'est  le  pur  hasard.  Pour  déterminer  le  fait 
générateur  de  l'abordage  ou  rencontre  les  plus  grandes  difficultés; 
car  il  faut  savoir  quelle  est  la  faute  initiale  à  laquelle  on  doit 
attribuer  l'accident  fâcheux  qui  s*est  produit;  et  quels  moyens 
d'investigation  avez-vous  pour  y  arriver?  Vous  avez  purement  et 
simplement  des  enquêtes,  des  expertises,  dans  lesquelles  on  ren- 
contre des  gens  qui  sont  tous  intéressés  à  rejeter  la  responsabilité 
sur  le  voisin  et  il  ne  faut  pas  avoir  dirigé  une  enquête  d*abordage 
poar  ne  pas  savoir  que  tous  les  matelots  d'un  équipage  parlent 
dans  un  sens  et  ceux  de  Tautre  dans  Tautre  sens. 

On  n'est  même  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  les  feux 
étaient  allumés  ou  non.  Au  point  de  vue  de  l'expertise,  c'est 
encore  la  même  chose;  car  souvent  le  navire  est  au  fond  de  la  mer 
et  l'expertise,  faite  deux  ou  trois  mois  après  que  l'accident  s'est  pro- 
duit, est  difficile  à  apprécier  d'une  façon  exacte. 

Par  conséquent,  je  crois  que  la  décision  d'après  laquelle  on 
disait  qu'en  cas  d'abordage  le  dommage  serait  partagé  par  moitié 
correspondait  aux  difficultés  que  je  viens  de  rappeler. 

Vous  avez  écarté,  je  crois  avec  raison,  cette  ancienne  règle 
et  vous  avez  assimilé  l'abordage  douteux  à  l'abordage  iTortuit. 

Je  crois  qu'il  convient  de  maintenir  le  n*"  2  parce  que,  dans  les 
cas  auxquels  je  viens  de  faire  allusion,  il  convient  de  laisser  aux 
tribunaux  la  faculté  d'appréciation  la  plus  large  pour  leur  per- 
mettre de  répartir  le  montant  des  indemnités  allouées  conformé- 
ment à  l'impression  qu  ils  auront  ressentie  en  se  basant  sur  des 
documents  discutables. 

Il  j  a  là  une  question  d'impression  que  les  juges  seront  mieux 
â  même  de  traduire  et  une  question  de  responsabilité  qu'ils  appré- 
cieront ex  œquo  et  bono  en  s'éclairant  de  tous  les  renseigne- 
ments. 

M.  Platod  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Si  l'abordage  provient  de  la  faute  des  deux  parties,  le  tri- 
»  bunal,  prenant  en  considération  la  nature  de  la  faute  commise 
I  des  deux  côtés,  axera,  s'il  y  a  lieu,  l'indemnité  qui  devra  être 
»  pajée  à  Tune  des  parties  ou  décidera  si  chacun  des  navires  sup- 

>  portera  le  donimage.  En  décidant  la  question  d'imputabilité,  le 

>  tribunal  doit  surtout  prendre  en   considération  si  l'on  a  eu 

>  le  temps  de  délibérer.  » 

J'ai  employé  cette  règle  sans  difficultés  et  je  la  propose  comme 
amendement  à  la  rédaction. 

16 
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M.  CoNSTAHT.  —  Je  me  trouve  sur  cette  question  en  parfait 
accord  avec  les  observations  qui  vous  ont  ëtë  présentées  tout  à 
l'heure  par  M.  Rolin. 

Je  crois  comme  lui  que,  en  matière  de  faute  commune,  il  faut  se 
ranger  du  côté  des  législations  allemande  et  italienne  qui  parais- 
sent refléter  la  tendance  générale.  M.  Clunet  n'en  fait  qu'un  subsi- 
diaire; j'en  veux  faire  une  proposition  principale  :  s'il  y  a  faute 
commune,  chacun  supporte  le  dommage  qu'il  a  subi.  Il  faut  recon- 
naître qu'en  matière  d'abordage  il  y  a  souvent  et  presque  tou- 
jours de  très  grandes  difficultés  pour  apprécier  la  part  de  chacun 
et  son  importance.  Je  crois  qu'on  peut  dire  que  la  présomption  est 
que  chacun  est  atteint  et  que  la  règle  veut  que  chacun  supporte  le 
dommage  qu'il  a  souffert.  Mais  si,  du  débat  qui  va  s'ouvrir 
sur  la  question  de  savoir  sMl  y  a  faute  des  deux  navires,  il  ressort 
à  l'évidence  que  Tun  des  navires  a  été  en  faute  d'un  façon  beau- 
coup plus  grave  que  lautre,  c'est  alors  que  le  juge  devra  se  mettre 
dans  le  cas  proposé  par  la  Commission,  c'est-à-dire  qu'il  fera  une 
masse  des  dommages  et  que  cette  masse  sera  supportée  par  chacun 
des  deux  navires  proportionnellement  à  la  gravité  de  la  faute. 

Je  propose  l'amendement  suivant  : 

€  S'il  y  a  faute  commune,  chacun  supporte  le  dommage  qu'il  a 
souffert.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  serait  possible  de  déterminer 
le  degré  de  responsabilité  de  chacun  des  deux  navires,  il  sera  fait 
masse  des  dommages  causés  et  cette  masse  sera  supportée  par  cha- 
cun des  navires  proportionnellement  à  la  gravité  des  fautes  res- 
pectivement commises.  » 

M.  Clunet.  —  Je  viens  de  causer  avec  différents  collègues 
et  il  en  résulte  que  l'amendement  que  j'ai  proposé  pourrait 
être  retiré  et  que  nous  pourrions  nous  en  tenir  au  texte 
proposé  par  la  Commission,  parce  qu'en  définitive  le  subsidiaire 
que  j'ai  proposé  prévoit  simplement  le  cas  où  l'abordage  devient 
douteux  ;  et,  comme  nous  venons  de  décider,  dans  le  §  précédent, 
que,  quand  l'abordage  est  douteux,  chacun  supportera  son  dom- 
mage, l'hypothèse  que  je  prévoyais  par  mon  subsidiaire  se  trouve 
tranchée  déjà.  Je  ne  crois  pas  nécessaire,  en  ce  qui  me  concerne, 
de  maintenir  mon  amendement  et  vous  convie  à  voter  le  littera  B 
en  repoussant  tout  autre  amendement  à  ce  littera  B. 

M.  Danjon.  —  Je  propose  de  voter  le  texte  de  la  Commission. 
Je  ne  s^is  si  je  me  fais  de  grandes  illusions,  mais  je  ne  puis  com- 
prendre l'immense  intérêt  pratique  qu'on  semble  attacher  à  cette 
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qD6stion.  Oui  ou  non  le  principe,  tel  qu*il  est  exposé  dans  le  texte 
de  la  Commission,  est-il  bon?  Je  crois  que  personne  ne  le  niera.  Il 
est  conforme  au  droit  et  à  Téquitë.  Si  la  loi  allemande,  d'une  part, 
et  la  loi  anglaise,  de  l'autre,  ont  adopte  un  autre  principe,  ce  n*est 
pas  pour  donner  une  meilleure  solution,  c'est  tout  simplement  en 
prenant  en  considération  la  difficulté  de  fapplication.  Je  crois 
qu'on  n'en  peut  douter.  Si  on  part  de  ce  point  de  vue  que  le  sys- 
tème est  bon  et  que  les  subsidiaires  sont  seulement  utiles  parce  que 
l'application  n'est  pas  facile,  je  crois  qu'on  ne  fait  pas  beaucoup 
d'honneur  à  la  perspicacité  des  juges.  Soyez  certain  que,  quand 
les  jnges  ont  à  trancher  une  question  embarrassante,  ils  devien- 
nent très  habiles  et,  à  l'aide  de  considérations  qui  viennent 
se  corriger  les  unes  les  autres,  ils  arrivent  à  donner  la  solution 
que  vous  voudriez  donner  par  un  subsidiaire. 

Nous  sommes  en  présence  des  deux  subsidiaires  allemand  et 
anglais.  Ces  deux  systèmes  peuvent,  selon  les  circonstances,  se 
défendre  l'un  et  l'autre. 

Pourquoi  imposer  d'avance  l'un  des  deux  systèmes  au  juge.  Le 
juge  choisira  entre  les  deux.  Cela  vaut  mieux  que  de  lui  en 
imposer  un  d'avance. 

M.  Lyon-Cabn.  —  J'adhère  aux  idées  de  M.  Danjon.  A  défaut 
de  subsidiaire,  le  juge  pourra  adopter  soit  le  système  allemand, 
soit  le  système  anglais,  à  son  gré.  Je  ne  puis  cependant  admettre 
ce  qui  a  été  dit  par  M.  Clunet,  qui  renonce  au  subsidiaire, 
qui  le  trouve  inutile  parce  que,  quand  le  juge  ne  pourra 
pas  déterminer  la  faute  de*  chacun,  il  y  aura  lieu  à  l'application 
du  principe  suivant  lequel  l'abordage  douteux  et  l'abordage  fortuit 
sont  assimilés. 

Ce  qu'on  entend,  en  France,  par  abordage  douteux,  ce  n'est  pas 
l'abordage  fautif,  mais  l'abordage  qui  est  causé  soit  par  un  cas 
fortuit,  soit  par  une  cause  qu'on  ne  peut  déterminer. 

Si  nous  ne  mettons  pas  de  subsidiaire,  le  juge  aura  pleine  et 
entière  liberté  et  ne  sera  pas  astreint  à  appliquer  telle  règle  qui  lui 
serait  imposée. 

M.  Martin.  —  J'aurais  pu  me  rallier  à  l'amendement  de 
M.  Clunet,  mais,  si  j'ai  bien  compris,  il  l'a  retiré. 

II  faut  donc  prendre  une  décision;  car,  comme  Ta  dit  M.  Danjon, 
le  juge  doit  proportionnellement  partager  les  dommages.  Le  juge 
peut  alors  en  venir  au  système  anglais,  mais  jamais  au  système 
allemand. 
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De  tous  les  amendements  ici  présentés,  ce  serait  celui  de 
M.  Rolin  que  je  préférerais. 

M.  Constant  a  mis  en  tête  de  la  disposition  que,  en  cas  de  faute 
commune,  chacun  supporterait  son  dommage.  Je  trouve  que  c'est 
la  chose  la  plus  simple;  car,  si  je  réclame  des  dommages,  on  me 
dira  :  comment  réclamez-vous  quelque  chose,  puisque  vous  êtes 
vous-même  en  faute  ! 

D^ordinaire  on  repoussera  la  demande;  mais  il  est  vrai,  comme 
Ta  dit  M.  Rôlin,  que  la  faute  d'une  partie  peut  être  prédominante, 
tandis  que  celle  de  l'autre  disparaît,  ou  à  peu  près.  Cela  ne  répon- 
drait pas  à  la  justice  que  celui  qui  a  commis  une  toute  petite  faute 
doive  perdre  son  action. 

Nous  avons  eu  souvent  ce  cas.  Je  suis  très  porté  à  admettre  ce 
qu'a  ajouté  M.  Rolin. 

L'amendement  de  M.  Rolin-Jaequemyns  est  mis  aux  voix  et 
rejeté. 
L'amendement  de  M.  Constant  est  retiré. 
L'amendement  de  M.  Wendt  est  rejeté. 
Le  texte  de  la  Commission  est  adopté. 

M.  Lyon-Caen.  —  §  4.  c  Si  le  dommage  est  imputable  à  deux 
»  ou  plusieurs  navires,  tous  répondent  solidairement  du  dommage 
»  causé.  La  répartition  de  ce  dommage  entre  les  navires  auteurs 
»  de  l'abordage  a  lieu  suivant  les  règles  admises  litt.  B  ci-dessus  ». 
Cet  alinéa  a  pour  but  principal  de  déterminer  quel  est,  en  cas 
d  abordage  causé  par  la  faute  commune,  le  droit  du  propriétaire  de 
la  cargaison  endommagée.  Les  termes  de  cet  alinéa  sont  très 
généraux. 

Or,  il  peut  se  faire  que,  par  la  faute  commune  des  deux  navires, 
un  troisième  navire  soit  endommagé  et  il  faut  déterminer  les  droits 
du  propriétaire  du  navire  endommagé  contre  les  deux  navires 
auteurs  du  dommage.  Eh  bien,  nous  décidons  de  proposer  que  le 
propriétaire  de  la  cargaison  endommagée  ou  le  propriétaire  du 
navire  auquel  le  dommage  est  causé  par  la  faute  des  deux  autres 
ait  une  action  solidaire  et  puisse  réclamer  la  totalité  des  dom- 
mages-intérêts à  Tun  des  deux  navires.  Mais  ce  navire  ne  doit  pas 
supporter  la  totalité  des  dommages-intérêts,  puisqu'il  n'a  pas  été 
seul  en  faute.  Nous  vous  proposons  de  décider  que  la  répartition 
ait  lieu  conformément  à  la  règle  que  nous  venons  de  proposer, 
c'est-à-dire  en  proportion  de  la  faute  commise  par  chacun. 

M.  Clunet.  —  Notre  rapporteur  vient  de  préciser  les  hypothèses 
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en  face  desquelles  nous  nous  sommes  placés  pour  adopter  ce 
paragraphe.  Pour  rendre  notre  pensée  plus  claire,  je  crois  qu'on 
pourrait  ajouter  à  la  fin  de  la  première  partie  de  l'alinéa,  après  les 
mots  c  dommages  causés  »,  les  mots  c  aux  tiers  >,  parce  que  nous 
examinons  la  responsabilité  des  auteurs  du  dommage. 

La  première  partie  de  lalinéa  avec*  la  modification  de  M.  Glunet 
est  mise  aux  voie  et  adoptée. 

La  seconde  partie  de  Taiinéa  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  Rolïn-Jabqubmyns.  —  Je  voudrais  proposer,  par  voie 
d'amendement,  d'ajouter  à  Tart.  1*'  un  alinéa  ainsi  conçu  :  «  Si 

•  l'abordage  a  entraîné  mort  d'homme  ou  blessures,  les  indem- 

•  nités,  allouées  de  ce  chef,  seront  prélevées  de  préférence  sur  les 

>  indemnités  obtenues  > . 

C'est-à-dire  sur  le  produit  du  recours  exercé  par  un  navire 
contre  l'autre  ou  plutôt  sur  l'indemnité  à  alloueif  à  Tun  des 
navires. 

M.  LE  Président.  —  Les  capitaines  ou  armateurs  de  navires 
n'intentent  pas  une  action  collective  en  indemnité  pour  mort 
d'hommes  et  dommages  causés  aux  marchandises.  Il  n'y  a  pas  un 
produit  global  du  recours.  La  proposition  tend  à  créer  un  privilège 
sans  spécifier  sur  quoi  il  portera. 

M.  Clunet.  —  Je  vois  difficilement  conmienf  on  pourra  exercer 
ce  droit  de  préférence.  Parce  qu'un  passager  ou  un  homme  de 
l'équipage  aura  été  blessé,  ce  qui  entraînera  des  dommages-inté- 
rêts, ces  derniers  seraient  préférés  dans  la  liasse  de  l'argent 
qu'aura  à  payer  l'auteur  du  dommage  au  propriétaire  de  la  car- 
gaison !  Il  n'y  a  pas  lieu,  me  semble-t-il,  de  créer  un  pareil 
privilège,  car  il  ne  se  justifirait  pas  et  nous  aurions,  en  outre,  des 
difficultés  insurmontables  à  faire  une  masâe  sur  laquelle  le  privi-' 
lège  pourrait  s'exercer. 

M.  Roli.n-Jaequbmvns.  —  Je  retire  ma  proposition. 

M.  Vranckbn.  —  Je  demande  à  l'assemblée  de  vouloir  bien 
décider  l'addition  suivante  à  cet  article,  par  voie  d'amendement  : 
€  Si  l'abordage  est  imputable  à  un  navire  remorqué,  le  remor- 

>  queur  ne  sera  solidairement  tenu  du  dommage  que  s'il  a  concouru 

>  à  la  faute.  > 

Je  prévois  un  cas  d'abordage  très,  fréquent  et  il  me  semble  de 
toute  nécessité  de  ne  pas  le  laisser  dans  l'oubli.  La  plupart  des 
abordages  ont  lieu  dans  les  fleuves  et  rivières.  Or,  daîis  la  plupart 
de  ces  cas,  un  des  deux  navires  au  moins  se  trouvera  être  remorqué, 
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notamment  à  Anvers;  et  ma  proposition  a  pour  but  de  faire  cesser, 
en  cette  matière,  une  interprétation  qui  me  semble  être  souverai- 
nement iiyuste  au  point  de  vue  des  règles  du  droit. 

Il  a  etë  et  il  est  encore  décidé  dans  notre  pays  que,  par  cela  seul 
que  le  remorqueur  fait  corps  avec  le  remorqué,  le  remorqueur  (qui 
ne  peut  que  fournir  la  force  motrice)  se  trouve,  en  cas  de  collision, 
responsable  envers  les  tiers,  solidairement  avec  le  remorqué,  du 
dommage  causé. 

Je  ne  vois  pas  où  Ton  a  puisé  ce  principe  de  solidarité. 

Voilà  un  remorqueur  qui,  momentanément,  fait  corps  avec  le 
remorqué  et  il  va  être  déclaré,  envers  le  tiers,  solidaire  d^une 
faute  qu'il  n.'a  pas  commise. 

Il  n*a  pas  la  direction  du  navire,  c'est  le  remorqué  qui  le  dirige. 
Si  la  jurisprudence  contraire  a  été  suivie  pendant  longtemps  en 
Belgique,  je«ais  qu'il  y  a  en  ce  moment  une  réaction  et  une  ten- 
dance à  dire  que  le  remorqueur  est  solidairement  responsable  de 
la  faute  du  remorqué,  à  cause  de  la  communauté  de  fait. 

Il  y  a  eu  des  solutions  divergentes.  Le  moment  est  venu  de 
faire  cesser  cette  controverse.  Le  principe  que  je  recommande  est 
des  plus  justes.  Le  remorqueur  aide  le  remorqué  et  le  capitaine 
remorqué  continue  à  avoir  la  direction  de  la  traîne.  Pourquoi 
rendre  le  remorqueur  solidairement  responsable  d'une  faute  qu'il 
n'a  pas  commise?  Or,  dans  le  cas  que  je  suppose,  le  remorqueur 
n'a  pas  commis  de  faute,  puisqu'il  est  attaché  au  navire  remorqué. 
Je  convie  l'assemblée  à  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  s'il 
n'y  a  pas  lieu  de  faire  un  paragraphe  qui  prévoie  le  cas  très  fré- 
quent d'abordage  par  un  navire  remorqué. 

M.  DoMis  DB  Sembrpont.  —  Je  considère  les  observations  de 
M.  Vrancken  comme  justes,  mais  je  pense  qu'elles  ne  doivent  pas 
donner  lieu  à  une  disposition  spéciale. 

Nous  disons  qu'en  cas  d'abordage  fautif,  si  le  dommage  est 
imputable  à  deux  ou  plusieurs  navires,  tous  sont  réputés  solidaires 
au  dommage  causé.  Nous  restreignons  l'application  de  cet  article 
aux  câs  où  l'abordage  est  fautif  et  imputable  à  plusieurs  navires. 
Dans  le  cas  où  l'abordage  n'est  pas  fautif,  ce  qui  est  le  cas  pour  le 
remorqueur,  aucune  imputation  de  dommage  ne  peut  être  faite  : 
je  juge  donc  l'amendement  inutile. 

M.  Martin.  —  Le  cas  soulevé  par  M.  Vrancken  n'est  guère 
prévu  dans  les  codes  des  divers  pays.  Jusqu'à  présent,  je  croyais 
qu'en  France  on  regardait  toujours  les  deux  navires  comme  sépa- 
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rés,  de  sorte  que  la  faute  de  l'un  ne  pouvait  pas  être  imputée  à 
l'autre,  tandis  qu'en  Angleterre  et  en  Allemagne  on  penchait  plu- 
tôt pour  la  solidarité  dans  les  derniers  temps.  En  Angleterre  et  en 
Allemagne  on  a  une  tendance  à  dire  que  le  remorqueur  et  le  remor- 
qué ne  font  qu'un.  Je  crois  que  cela  n'est  pas  juste,  car  le 
remorqueur  n'est  que  la  force  motrice,  il  n'a  pas  le  comman- 
dement et  ce  serait  injuste  de  lui  impute^  une  part  des  dommages. 
Il  me  semble  que  la  proposition  qui  a  été  faite  est  juste  et  l'on 
devrait  l'adopter. 

M.  Danjon.  —  Cette  question  n'a-t-elle  pas  été  résolue  par  la 
deuxième  Commission. 

M.  Vrancken.  —  C'est  à  un  autre  point  de  vue. 

M.  Wendt.  —  (En  anglais),  —  Il  me  semble,  et  je  puis  ajouter 
que  je  fais  cette  observation  en  me  basant  sur  plusieurs  arrêts  de 
la  Cour  d'Amirauté  anglaise,  que  si  le  remerqueur  obéit  aux  ordres 
qu'il  reçoit  du  remorqué,  celui-ci  est  seul  responsable  des  dom- 
mages causés  par  le  remorqueur,  résultant  des  manœuvres 
.exécutées  en  vertu  de  ces  ordres. 

Mais  si,  par  la  faute  de  ceux  qui  se  trouvent  à  bord  du  remor- 
queur, certains  ordres  du  remorqué  ne  sont  pas  ponctuellement 
suivis  ou  négligés  et  qu'une  collision  se  produit,  la  responsabilité 
du  remorqueur  seul  est  engagée. 

M.  GoNSE. —  Est-ce  là  une  question  qui  pourrait  être  utilement 
posée  dans  les  règles  conventionnelles  que  le  Congrès  étudie? 

M.  LE  PRÉsiDEriT.  —  Cette  question  n'est-elle  pas  suffisam- 
ment résolue  par  le  principe  général  en  matière  de  faute  que  vous 
venez  d'adopter?  La  question  de  savoir  s'il  y  a  faute  et  dans 
quelles  proportions  dépendra  des  règlements  et  usages  particuliers 
de  chaque  port,  au  point  de  vue  du  remorquage.  En  régie  générale, 
il  est  admis  que  c'est  le  remorqué  qui  est  le  commandant  de  la 
remorque;  mais  des  arrêts  ont  décidé  que,  à  raison  de  la  nature 
du  remorqué,  il  peut  arriver  que  ce  soit  le  remorqueur  qui  ait  le 
commandement.  Une  partie  des  raisons  que  vient  dé  donner 
M.  Vrancken  ne  s'appliquera  pas  à  ce  cas.  Croyez-vous  que  nous 
agirions  prudemment  en  improvisant,  séance  tenante,  une  solution? 
Nous  pourrions  nous  contenter  d'un  simple  échange  d'explications. 

M.  Spée.  —  Comme  l'a  dit  M.  Demis  de  Semerpont,  ce  n'est 
que  l'application  d'un  paragraphe  que  nous  venons  de  voter.  Si  le 
dommage  est  imputable  à  deux  ou  plusieurs  navires,  tous  sont 
réputés  solidaires,  et  lorsque  le  remorqueur  a  été  Tune  des  causse 


256  DEUXliMB  PARTIS  —  SBOTION  DE  DROIT  SfÀRITIMB 

du  dommage  il  tombe  sous  Tapplication  de  cet  article.  C'est  telle- 
ment vrai  que  moi-même  j'avais  Tintention  de  demander  le  rejet 
de  l'amendement  comme  inutile  ;  mais,  en  présence  de  la  diver- 
gence qui  existe,  je  crois  qu'il  y  a  utilité  réelle  à  l'ajouter. 
—  L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  LB  Président.  —  Cela  ne  préjuge  point  la  question  que 
soulevait  l'amendement.» 

L'assemblée  décide  seulement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  Tinsérer 
dans  notre  projet  de  résolutions. 

Article  2. 

En  cas  de  collision  de  navires,  le  capitaine  doit,  en 
tant  qu'il  le  peut  sans  danger  pour  son  navire,  son  équi- 
page et  ses  passagers,  rester  à  proximité  de  l'autre  navire, 
jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  assuré  qu  une  plus  longue  assistance 
est  inutile,  et  donner  à  ce  navire,  à  son  capitaine,  à  son 
équipage  et  à  ses  passagers  tous  les  secours  possibles  poui* 
les  sauver  du  danger  résultant  de  l'abordage. 

Faute  de  se  conformer  à  ces  prescriptions  le  capitaine 
sera,  jusqu'à  preuve  contraire,  présumé  avoir  provoqué 
l'abordage  par  fausse  manoeuvre,  négligence  oij  défaut  de 
soin. 

Discussion  bn  commission. 

M.  AuNON  Y  Villa LON  propose  de  rédiger  ainsi  le  commencement  dn 
premier  alinéa  :  «  En  cas  de  collision  de  navires,  le  capitaine  ou  tonte 
»  autre  personne  ajant  charge  du  navire  »«  On  a  dit  que  mon  idée  est 
sous-entendue,  mais  je  crois  préférable  de  Texprimer. 

Quant  an  deuxième  alinéa,  il  n'admet  pas  la  présomption  de  fausse  ma- 
nœuvre, mais  il  demande  que  la  disposition  de  l'alinéa  premier  soit  com- 
plétée par  une  sanction  pénale. 

M.  SiEVBKiNG  propose  de  supprimer  le  premier  alinéa.  La  question, 
dont  cet  alinéa  s'occupe,  est  plutôt  une  question  de  droit  pénal  qu'une 
question  de  droit  maritime. 

M.  Martin,  pour  le  cas  où  le  maintien  de  l'article  serait  décidé,  appuie 
l'amendement  espagnol  à  l'alinéa  2  :  «  Faute  de  se  conformer  à  ces  pres- 
criptions, le  capitaine  sera  passible  des  pénalités  édictées  par  les  lois  de 
son  pajs.  » 

M.  Clunet  se  prononce  en  faveur  dn  maintien  de  l'article.  Au  Congrès 
d'Anvers  on  a  été  d'accord  pour  l'inscrire  dans  la  loi. 
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« 

Le  texte  ne  fait  qne  rappeler  un  devoir  universellement  reconnu,  et 
formellement  inscrit  tant  dans  la  loi  anglaise  que  dans  la  loi  française  en 
formation.  On  peut  discuter  sur  la  seconde  partie  de  ràrticle,  mais  le 
principe  formulé  pas  la  première  partie  de  l'article  s'impose  comme  une 
règle  pratique  et  bonne. 

M.  Lbbano  fait  remarciuer  que  le  même  principe  est  inscrit  dans  la  loi 
italienne. 

La  proposition  de  M.Sieveking,de  supprimer  Tart.  2,  n'est  pas  adoptéel 

M.  LB  Prbsidbnt  met  aux  voix  :  1<>  l'alinéa  1*'  du  texte  du  projet.  — 
Adopté. 

2^  L'alinéa  2  du  texte  du  projet  amendé  par  M.  Aunon  t  Yillaloit.  — 
Adopté. 

3*  L'amendement  de  M.  Aunon  y  Villalon  proposant  d'igouter  après 
le  capitaine  ••  ou  toute  autre  personne  ayant  charge  du  navire  ».  —Adopté. 

L'art.  2  est  donc  rédigé  de  la  manière  suivante: 

Art.  2.  —  «  En  cas  d'abordage,  'le  capitaine  on  toute  autre  personne 
»  ayant  charge  du  navire  doit,  en  tant  qu'il  le  peut  sans  danger  pour  son 

•  navire,  son  équipage  et  *ses  passagers,  rester  à  proximité  de  l'autre 

>  navire,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  assuré  qu^une  plus  longue  assistance  est 

•  inutile  et  donner  à  ce  navire,  à  son  capitaine,  à  son  équipage  et  à  ses 

>  passagers  tous  les  secours  possibles  pour  les  sauver  du  danger  résultant 
»  de  rabordage.  •• 

•  Faute  de  se  conformer  à  ces  prescriptions,  le  capitaine  sera  passible 
»  des  pénalités  édictées  par  les  lois  de  son  pays.  » 

Discussion  en  assemblée  gbnéralb. 

Le  Congres  admet,  sans  discussion  ^  le  texte  propose  par  la 
Commission. 

Article  3. 

L'assistance  est  rëmunérée  d'après  les  règles  de  Tëquité. 
Il  est  tenu  compte,  d'une  part,  du  temps  et  du  personnel 
employés,  des  dépenses  faites  et  des  dangers  courus  par 
l'assistant;  d'autre  part,  des  services  rendus  aux  navires, 
aux  personnes  et  aux  choses  assistés,  en  tenant  compte 
tant  du  danger  qui  les  menaçait  que  de  la  valeur  dernière 
des  choses  sauvées,  frais  déduits. 

Discussion  en  Commission 

M.  Aunon  t  Villalon  propose,  an  nom  des  délégués  espagnols, 
l'amendement  suivant  : 

«  .L'assistance  est  rémunérée  d'après  les  règles  de  l'équité.  Il  est  surtout 
tenu  compte,  d'une  part,  du  temps  et  du  personnel  employés,  des  dépenses 
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faites,  des  pertes  subies  et  des  dangers  courus  par  l'assistant  ;  d'autre  part, 
des  services  rendus  au  navire,  aux  personnes  et  aux  choses  assistés,  en 
tenant  compte  tant  du  danger  qui  les  menaçait  que  de  la  valeur  derniôre 
des  choses  sauvées,  frais  déduits.  Tout  contrat  fait  durant  le  danger  est 
sujet  à  rescision. 

»  N'a  aucun  droit  à  Tindemnité  d'assistance  celui  qui  a  imposé  ses  ser- 
vices ou  qui  notamment  est  monté  sur  le  navire  sans  l'autorisation  da 
capitaine  présent.  » 

M.  DuGuiT  propose  de  supprimer  les  mots  «  l'assistance  est  rémunérée 
d'après  les  règles  de  l'équité  r»  et  de  s'en  tenir  à  l'énumération  des  diverses 
circonstances  dont  il  est  tenu  compte  pour  la  rémunération  de  l'assistance. 

M.  Jacobs  fait  remarquer  que  cette  rédaction  a  été  arrêtée  au  Congrès 
d'Anvers,  parce  qu'il  est  impossible  d'indiquer  toutes  les  circonstances  dont 
le  juge  devra  tenir  compte  pour  fixer  la  rémunération  de  l'assistance. 

Il  propose,  pour  éviter  la  répétition  des  mots  «  tenu  compte  »  et  a  tenant 
compte  n,  d'arrêter  la  phrase  après  les  mots  a  choses  assistées  »  et  d'ajouter  : 
«  Les  services  s'apprécient  en  raison  de  la  valeur  deraière  des  choses  sau- 
vées, irais  déduits,  et  du  danger  qui  les  menaçait.  » 

M.  LE  Président  met  aux  voix  la  partie  du  texte  du  projet  qui  est  com- 
mune à  l'amendement  proposé  par  les  délégués  espagnols  : 

«  L'assistance  est  rémunérée  d'après  les  règles  de  l'équité.  » 

—  Adopté. 

La  suite  du  texte  du  projet  est  adopiée  avec  les  modifications  proposées 
par  M.  Jacobs  et  par  les  délégués  espagnols,  sauf  le  dernier  alinéa  de 
l'amendement  de  ceux-ci,  qui  est  rejeté. 

L'article  3  est  donc  rédigé  ainsi  : 

Art.  3.  —  «  L'assistance  est  rémunérée  d'après  les  règles  de  l'équité. 
n  II  est  surtout  tenu  compte,  d  une  part,  du  temps  et  du  personnel  employés, 
»  des  dépenses  faites,  des  pert os  subies  et  des  dangers  courus  par  l'assis- 
*»  tant;  d'autre  part,  des  services  rendus  au  navire,  aux  personnes  et  aux 
p  choses  assistés.  Les  services  s'apprécient  en  raison  de  la  valeur  dernière 
*>  des  choses  sauvées,  frais  déduits.  Tout  contrat  fait  durant  le  danger  est 
n  sujet  à  rescision,  n 

Discussion  en  assemblée  générale. 

Le  Congrès  admet,  sans  discussion,  le  texte  proposé  par  la 
Commission. 

La  séance  est  levée  à  midi. 


ASSEMBLÉE    GÉNÉRALE 

Séanoe  dn  5  octobre  1888. 

Présidence  de  M.  Victor  Jacobs. 

La  séance  est  ouverte  à  9  1/2  heures. 

MM.  BoNNBviB,  "Raffalovich,  Vandbn  Broeck  et  Van  Meenbn 
remplissent  les  fonctions  de  secrétaires. 

Article  4.   . 

L'action  en  indemnité  pour  cause  d'abordage  ou  d'assis- 
tance peut  être  intentée  devant  les  tribunaux  de  chacun 
des  pays  contractants,  pourvu  que  le  tribunal  saisi  du  litige 
soit  celui  dans  le  ressort  duquel  Tabordage  ou  l'assistance 
a  eu  lieu,  celui  dans  le  ressort  duquel  le  navire  abordeur 
ou  assisté  a  été  trouvé,  ou  enfin  celui  du  port  d'attache 
du  navire  abordeur  ou  du  navire  abordé,  du  navire  assis- 
tant ou  du  navire  assisté. 

Discussion  en  commission 

M.  LE  Président  fait  remarquer  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  d'abord  les 
questions  relatives  à  l'abordage;  ensuite  celles  qui  concernent  l'assistance. 

A.  —  Abordage. 

M.  Lton-Caen  fait  remarquer  que  le  texte  du  projet  ne  place  pas  parmi 
les  tribunaux  compétents  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur;  tout  le 
monde,  sans  doute,  est  d'accord  que  ce  tribunal  est  compétent,  car  c'est  le 
droit  commun. 

M.  Clunet  fait  observer  que,  l'article  4  ayant  été  rédigé  en  vue  d'une 
convention  internationale,  on  a  pu  très  bien  admettre  tous  les  cas  de  com- 
pétence qui  s'y  trouvent  indiqués  ;  mais  la  situation  change  totalement  s'il 
s'agit  de  rédiger  l'article  en  vue  d'une  loi-type. 

11  ne  dépendra  pas  des  pays  qui  adopteront  la  loi-type  de  donner  compé- 
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tence  à  on  tribunal  quelconque,  par  la  raison,  par  exemple,  que  Uabordage 
a  eu  lieu  dans  le  ressort. 

M.  Jacobs  est  d'accord  qu'une  loi  nationale  ne  peut  donner  compétence 
à  un  tribunal  étranger  ;  mais  la  Commission  s*était  placée  dans  l'hypothèse 
d'une  convention  internationale.  Cette  forme  ayant  été  rejetée  pour  les 
questions  de  compétence,  il  &ut  modifier  la  rédaction. 

M.  LB  Président  propose  de  donner  compétence  au  tribunal  du  domicile 
du  défendeur.  —  Adopté. 

Il  met  ensuite  successivement  en  discussion  la  compétence  des  autres 
tribunaux  indiqués  au  projet. 

l^  Tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'abordage  a  eu  lieu. 

M.  Clunbt  propose  de  dire  a  au  tribunal  national  dans  le  ressort » 

M.  Martin  croit  qu'il  serait  préférable  de  ne  pas  s'occuper  des  questions 
de  compétence. 

M.  Jagobs  croit  ayec  M.  Martin  qu'en  matière  de  compétence  il  serait 
préférable  de  ne  pas  donner  de  conseils  aux  nations  ;.la  Commission  ne  se 
serait  sans  doute  pas  occupée  de  ces  questions  de  compétence  si  elle  ne 
s'était  pas  placée  dans  l'hypothèse  de  conventions  internationales. 

M.  Clunet  se  rallie  également  à  l'opinion  de  M.  Martin  ;  la  matière 
difficile  de  la  compétence  ne  peut  être  tranchée  que  par  l'accord  des  parties. 

M.  Spée  croit  que  l'on  pourrait  rattacher  les  questions  de  compétence 
aax  conflits  de  lois. 

M.  RoLiN-JAEQUEBiTNS  pcuso  quc  l'ou  pout  régler  les  questions  de  com- 
pétence par  une  loi.  Nous  admettons  la  compétence  des  tribunaux  étran- 
gers dans  différents  cas,  notamment  pour  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur. 

M.  Jacobs  répond  qu'on  peut  admettre  la  compétence  d'un  tribunal 
étranger,  mais  qu'on  ne  peut  la  décréter. 

Cette  question  est  plutôt  une  question  de  procédure,  se  rattachant  à  la 
matière  de  l'exécution  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers, 
qu'une  question  spéciale  de  droit*  maritime. 

M.  LE  Président  consulte  la  section  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  liea 
d'insérer  les  dispositions  sur  la  compétence  dans  une  loi -type  ou  s'il  est 
préférable  d'en  faire  l'objet  d'une  convention  internationale. 

La  Commission  décide  dans  ce  dernier  sens. 

M.  LE  Président  constate  qu'il  y  a  lieu,  à  la  suite  de  cette  décision,  de 
reprendre  la  discussion  du  texte  du  projet. 

Il  propose  d'ajouter  à  ce  texte,  comme  la  Commission  Ta  décidé,  avant  le 
vote  sur  la  question  préalable,  la  compétence  du  tribunal  du  domicile  da 
défendeur. 

M.  Sainctelettb  pense  qu'il  est  inutile  d'ajouter  au  texte  du  projet  le 
tribunal  dq  domicile  du  défendeur.  C'est  le  droit  commun,  et  il  y  aurait 
quelque  naïveté  à  dire  que  ce  tribunal  est  compétent. 

M.  Clunet  appuie  l'amendement  de  M.  Lyon-Caen.  Si  le  texte  ne 
l'exprime  pas,  l'on  pourra  croire  que  le  Congrès  a  voulu  exclure  la 
compétence  de  ce  tribunal. 

L'amendement  de  M.  Lyon-Caen  reste  adopté. 
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2*  Tribanal  dans  le  ressort  daqael  l'abordage  a  ea  lieu.  —  Adopté. 

3^  Tribanal  dans  le  ressort  duqael  le  navire  abordeur  a  été  trouvé. 

M.  AuNON  T  ViLLALON  proposo,  au  nom  des  délégués  espagnols,  un 
amendement  ayant  pour  objet  de  remplacer  les  termes  «navire  abordeur...  » 
par  les  mots  «  navire  assigné  ». 

M.  Clumbt  se  rallie  à  l'amendement  proposé  par  les  délégués  espagnols. 

M.  RouN- Jàbquemyns  propose  de  dire  a  le  navire  saisi  ». 

M.  Glunst  fait  remarquer  que  le  demandeur  pourra  n^avoir  pas  obtenu 
raatorisation  de  saisir. 

Le  texte  du  projet,  tel  qu'il  est  amendé  par  les  délégués  espagnols,  est 
adopté. 

40  Tribunal  du  port  d'attache  du  navire  abordeur  ou  du  navire  abordé. 

M.  AuNON  T  YiLLALON  proposo  d'ajoutcr  les  mots  suivants  :  «  au  moment 
où  la  collision  se  produit  ». 

M.  Olunbt  croit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'exclure  le  tribunal  du  nouveau 
port  d'attache.  Ce  que  le  Congrès  doit  rechercher  c'est  que  le  défendeur 
soit  saisi  de  la  demande,  et  il  le  sera  plus  sûrement  à  son  nouveau  port 
d'attache  qu'à  Tancien! 

M.  RoLiN-JAEQUBBfYNS  admet  la  compétence  du  port  d'attache  pour  le 
navire  assigné,  mais  il  croit  que  c'est  une  innovation  de  donner  compétence 
ao  tribanal  du  port  d'attache  du  navire  qui  assigne;  et  cette  innovation 
n'est  pas  sans  inconvénients  :  on  ne  doit  pas  présumer  que  l'assigné  est 
coupable,  et,  dans  ces  conditions,  peut-on  l'obliger  à  aller  plaider,  bien 
loin  peut-être,  devant  le  tribunal  du  port  d'attache  du  demandeur? 
*  M.  Spéb  appuie  Tobservation  faite  par  M.  Rolin-Jaequemjns  et  pense 
que  le  texte  de  la  Commission  va  trop  loin, 

La  compétence  du  tribunal  du  port  d'attache  du  demandeur  est  mise  aux 
▼oix  et  n'est  pas  adoptée. 

La.  compétence,  du  tribunal  du  port  d'attache  du  navire  défendeur  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  LE  Président  met  en  discussion  l'amendement  des  délégués  espa- 
gnols. 

M.  Spbe  appuie  cet  amendement;  le  texte  de  la  Commission  donne  au 
défendeur  un  moyen  de  traîner  la  procédure  en  longueur.  Une  collision  se 
produit;  le  navire  change  de  port  d'attache;  le  demandeur  l'ignore  et 
^gne;  il  ne  serait  pas  juste  que  la  citation  fût  déclarée  nulle. 

M.  Jacobs  propose  de  donner  compétence  à  la  fols  au  tribunal  de  l'ancien 
et  à  celui  do  nouveau  port  d'attache. 

M.  Clunbt  fait  observer  que  la  compétence  du  tribunal  du  nouveau  port 
d'attache  est  môme  plus  favorable  au  défendeur  que  celle  du  tribunaî  de 
l'ancien  ;  car  le  défendeur  pourra  ignorer  une  procédure  faite  dans  le  res- 
sort de  Tancreu  port  d'attache.  Toutefois,  s'il  faut  autant  que  possible  se 
prononcer  en  faveur  du  défendeur,  il  ne  faut  pas,  en  matière  d'abordage, 
négliger  l'intérôt  du  demandeur  et  donner  aux  capitaines  un  moyen  de 
rendre  l'action  pratiquement  impossible  en  changeant  de  port  d'attache. 

M.  Lyon-Cabn  appuie  la  proposition  faite  par  M.  Jacobs. 

M.  AuNoN  Y  ViLLALON  80  rallie  à  cette  proposition. 
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La  rédaction  suivante  est  adoptée  à  Tunanimité  : 

tt  Celui  du  port  d'attache  du  navire  défendeur,  soit  au  moment  où  Tac- 
»  tion  est  intentée»  soit  au  moment  où  i*abordage  s'est  produit  ». 

M.  Rolin-Jaequemtns  propose  d'eyouter  a  le  tribunal  du  port  dans 
»  lequel  le  navire  assigné  s'est  rendu  après  Taccident  ». 

M.  Jagobs  fait  remarquer  que,  si  le  navire  est  encore  dans  ce  port  au 
moment  où  l'action  est  intentée,  il  peut  j  être  trouvé  ;  que,  si  le  navire  a 
déjà  quitté  le  port,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  donner  compétence  au  tri< 
bunal  de  ce  port  dans  lequel  l'assigné  n'a  fait  qu'un  court  passage. 

MM.  Clunbt  et  Martin  appuient  les  observations  de  M.  Jacobs. 

M.  Rolin-Jaequemtns  répond  que  c'est  au  tribunal  du  port  dans  leqael 
le  navire  endommagé  s'est  rendu  après  l'accident  qu'on  trouvera  tous  les 
éléments  du  procès.  C'est  là  qu'on  aura  constaté  l'état  du  navire,  que  le 
rapport  aura  été  fait,  que  les  témoins  auront  été  entendus....  D'ailleurs,  il 
ne  propose  pas  d'ajouter  au  texte,  mais  de  modifier  dans  le  sens  qu'il 
indique  le  texte  précédemment  arrêté  :  i<...  dans  le  ressort  duquel  le  navire 
»  assigné  a  été  trouvé  ». 

M.  Clunbt  dit  que  les  formalités  de  l'enquête  et  le  rapport  de  mer  ne 
s'accomplissent  pas  nécessairement  dans  le  premier  port. 

M.  Jagobs  dit  que  la  procédure  dont  a  parlé  M.  Rolin-Jaequemjns  est 
actée  dans  des  actes  publics  qui  peuvent  tout  aussi  bien  être  appréciés  ail- 
leurs qu'au  lieu  où  ils  ont  été  faits. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  la  compétence  du  tribunal  du  premier 
port  où  le  navire  endommagé  a  fait  relâche?  —  Pas  adopté. 

M.  Jacobs  demande  s'il  est  bien  entendu  que  les  résolutions  votées  ne 
s'appliquent  qu'au  cas  où  les  navires  sont  de  nationalité  différente. 

M.  LE  Président  répond  que  c'est  dans  ce  sens  que  le  vote  a  été  entendu, 
et  que  ces  résolutions  ne  s  appliquent  pas  aux  abordages  entre  navires  de 
môme  nationalité. 

• 

B.  —  Assistance. 

M.  LE  Président  pose  d'abord  cette  question  générale  : 

Peut-on  admettre  pour  l'assistance  les.  mêmes  règles  de  compétence  que 
pour  l'abordage  ? 

M.  Sainctblettb  dit  que  ces  deux  matières  sont  indivisibles. 

M.  Clunbt  demande  que  la  discussion  porte  successivement  et  sépa- 
rément sur  les  dififérentes  règles  proposées  pour  Tabordage. 

M.  LE  Président  divise  la  question  : 

lo  Tribunal  du  domicile  du  défendeur. 

M.  Sainctblettb  croit  devoir  revenir  sur  l'opinion  qu'il  a  exprimée  en 
ce  qui  concerne  la  compétence  de  ce  tribunal.  L'application  du  droit  com- 
mun en  cette  matière  de  l'abordage  et  de  l'assistance  n'est  pas  sans  incon- 
vénients :  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  peut  être  situé  dans  l'inté- 
rieur des  terres,  et,  d'autre  part,  il  importe,  autant  que  possible,  de  porter 
la  contestations  devant  un  tribunal  rapproché  de  l'endroit  où  l'accident  s'est 
produit. 
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Il  propose,  en  conséquence,  de  revenir  sur  le  vote  émis  et  de  décider  que 
le  tribunal  du  domicile  ne  sera  pas  compétent. 
Cette  proposition  n'est  pas  adoptée. 

2*  Tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'assistance  a  eu  lieu. 
Adopté. 

2f^  Tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  navire  assigné  a  été  trouvé. 
Adopté. 

4*  Tribunal  du  port  d'attache  du  navire  assisté,  soit  au   moment  où 
Faction  est  intentée,  «  soit  au  moment  où  Tassiâtance  a  été  prêtée.  » 
Adopté. 

M.  Jacobs  est  d*avis  qu'il  y  a  lieu  de  résumer  en  un  seul  article  les  réso- 
lutions qui  viennent  d'être  votées  relativement  à  l'action  en  indemnité 
pour  abordage  et  pour  assistance  et  de  l'ajouter  au  chapitre  des  conflits 
de  lois. 

11  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  2«  article  additionnel  aux  conflits  des  lois  maritimes. 

»  Quand,  dans  un  sauvetage,  chacun  des  navires  qui  ont  donné  on  reçu 

>  assistance  et,  dans  un  abordage,  chacun  des  navires  qui  ont  participé  à 
»  la  collision,  porte  le  pavillon  d'un  des  pays  contractants,  l'action  en 
»  indemnité  pour  cause  d'assistance  ou  d'abordage  peut  être  intentée 
»  devant  les  tribunaux  de  chacun  des  pays  contractants,  pourvu  que  le 
»  tribunal  saisi  du  litige  soit  :  l^  celui  du  domicile  personnel  du  défen- 
»  deur  ;  29  celui  du  port  d'attache  du  navire  assigné  ;  3»  celui  dans  le 
»  ressort  duquel  l'abordage  ou  Passistance  a  eu  lieu.  » 

Adopté. 

M.  LE  Président  ouvre  la  discussion  sur  les  articles  nouveaux  que  les 
délégués  espagnols  proposent  d'ajouter  au  texte  du  projet, 
tt'  l"  article  proposé  des  délégués  espagnols  : 
»  Les  décisions  rendues  en  matière  d'abordage  et  d'assistance  par  chacun 

>  des  tribunaux  dont  la  compétence  est  établie  à  l'article  précédent  seront 
V  exécutoires  dans  tous  les  pays  contractants.  On  pourra  demander  leur 
»  exécution  devant  chacun  des  dits  tribunaux  ou  devant  celui  du  lieu  où 

>  réside  la  personne  déclarée  responsable  par  le  jugement.  » 

M.  AuNON  Y  ViLLALON  dit  quo  l'intérêt  capital  des  Espagnols  est  qu'il  y 
ait  des  régies  sur  l'exécution  des  jugements;  mais,  quant  aux  règles  inscrites 
dans  Tarticle  précédent,  il  ne  les  propose  qu'à  titre  d'essai. 

M.Spéb  rappelle  que,  dans  une  réunion  de  la  Commission  organisatrice, 
il  a  tait  une  proposition  analogue  et  que  la  Commission,  à  raison  des  diffi- 
cultés que  l'on  rencontrerait,  a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  régler 
l'exécution  des  jugements. 

M.  Clunbt  pense  également  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  trancher  ces  questions 
à  l'occasion  d'une  (gestion  de  droit  maritime. 

L'amendement  des  délégués  espagnols  est  rejeté. 

Art.  2  et  3  proposés  par  les  délégués  espagnols  : 

«  £n  cas  de  présentation  de  plusieurs  demandes  devant  des  tribunaux 
•  différents  pour  cause  d'un  môme  événement,  l'action  premièrement 
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»  intentée  fixera  définitiyement.  la  compétence  da  tribunal    saisi  pour 
»  connaître  du  litige.  *> 

<K  Les  demandes  postérieures  seront  accumulées  à  la  première  et  répa- 
»  tées  reoonyentionnelles  pour  les  fins  de  procédure. 

«  Le  tribunal  saisi  du  litige  qui  est  dûment  informé  de  la  litispendatice 
«  de  la  môme  affaire  devant  un  autre  tribunal  doit  surseoir  à  la  procédure, 
»  saufles  mesures  pressantes,  jusqu'à  ce  que  l'un  d'eux  soit  légalement 
»  déclaré  compétent. 

<c  Les  conflits  sur  la  compétence,  dans  ces  cas,  entre  tribunaux  du  même 
V  pays  seront  tranchés  conformément  à  leur  loi  nationale.  Si  les  tribunaux 
»  saisis  du  litige  appartiennent  à  des  pays  différents,  chacun  d'eux  pourra 
»  s'adresser  à  son  gouvernement  sur  demande  de  partie  légitime,  afin 
»  que  le  conflit  soit  résolu  par  la  voie  diplomatique  moyennant  un  arbi- 
»  trage.  » 

M.  Clunbt  demande  Tajournement  de  cette  question.  . 

M.  Lton-Oabn  croit  que  cette  question  doit  être  tranchée  pour  complé- 
ter l'article  4. 

L'art.  4  donne  compétence  à  plusieurs  tribunaux  et  ne  prescrit  aucune 
règle  pour  le  cas  où  la  même  action  est  intentée  à  la  fois  devant  plusieurs 
tribunaux.  Cest  là  une  question  de  droit  international  du  plus  haut  intérêt. 

M.  Martin  pense  que  le  Congrès  ne  doit  s'occuper  que  des  questions 
principales.  Si  on  peut  se  mettre  d'accord  sur  les  principes  de  compétence, 
on  s'entendra  facilement  sur  la  question  accessoire  que  signalent  les  délé- 
gués espagnols, 

M.  Clunbt  fait  remarquer  que,  si  les  questions  de  compétence  sont  ré- 
glées par  voie  de  conventions  internationales,  l'on  ne  se  trouvera  pas  en 
présence  d'un  grand  nombre  d'intéressés.  En  fait,  ces  conventions  se  feront 
de  pays  à  pays,  et  l'on  n'aura  pas  alors  les  difficultés  d'une  solution  géné- 
rale. 

M.  LB  Président  met  aux  voix  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'en- 
trer dans  l'examen  de  la  question  posée  par  les  délégués  espagnols. 

La  Commission  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  s'en  occuper. 

La  Commission  propose  donc  de  supprimer  l'article  4  dans  le  projet  de 
loi  uniforme  et  d'cgouter  au  chapitre  des  conflits  des  lois  maritimes  la  dis- 
position suivante  : 

Deuxième  article  additionnel  aux  conflits  des  lois  maritimes, 

»  Quand,  dans  un  sauvetage,  chacun  des  navires  qui  ont  donné  ou  reçu 
»  assistance  et,  dans  un  abordage,  chacun  des  navires  qui  ont  participé 
»  à  la  collision,  porte  le  pavillon  d'un  des  pays  contractants,  l'action  en 
»  indemnité  pour  cause  d'assistance  ou  d'abordage  peut  être  intentée 
»  devant  les  tribunaux  de  chacun  des  pays  contractants,  pourvu  que  le 
»  tribunal  saisi  du  litige  soit  : 

»  l^'  Celui  du  domicile  personnel  du  défendeur  ; 

»  2°  Celui  du  port  d^attache  du  navire  assigné  ; 

»  3*»  Celui  dans  le  ressort  duquel  le  navire  assigné  a  été  trouvé; 

>  4°  Celui  dans  le  ressort  duquel  l'abordage  ou  l'assistance  a  eu  lien. 
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Discussion  kn  assemblée  généralb. 

M.  Lyon-Caen.  —  La  Commission  a  pensé,  Messieurs,  que,  si  la 
convention  internationale  est  conclue,  il  sera  nécessaire  qu'elle 
contienne  quelques  règles  déterminant  quels  sont  les  tribunaux 
compétents  en  matière  d'abordage,  et  c'est  pourquoi  nous  proposons 
Tarticle  additionnel. 

L'idée  de  la  Commission  a  été  de  donner  à  la  personne  lésée  un 
choix  entre  de  nombreux  tribunaux. 

Les  délégués  espagnols  nous  ont  proposé  un  article  additionnel 
ayant  pour  but  de  décider  que  les  jugements  rendus  en  matière 
d'abordage,  par  les  tribunaux  compétents  dés  Etats  contractants, 
seront  exécutoires  sur  le  territoire  des  autres  Etats,  et  nous  avons 
été  d  avis  qu*à  raison  de  la  généralité  de  cette  question  la  solu- 
tion à  y  donner  ne  devrait  pas  trouver  place  dans  une  convention 
spéciale  maritime.  Ils  nous  ont  encore  demandé  :  quand  il  y  aura 
plusieurs  tribunaux  saisis,  quel  sera  celui  qui  devra  statuer  défi- 
nitivement ? 

La  Commission  a  été  d'avis  de  réserver  à  l'avenir  la  solution  de 
cette  dernière  question. 

M.  LR  Président.  —  M.  Vincent  a  présenté  et  va  développer 
on  double  amendement  dont  jé  donne  lecturjB  : 

«  I.  Terminer  l'article  additionnel  aux  conflits  de  lois  en 
»  mettant  après  les  mots  c  peut  être  intentée,  >  ce  qui  suit  : 

>  indifféremment  devant  un  tribunal  compétent,  d'après  la  loi 

>  d'un  des  pays  contractants  ;  » 

t  U.  Dans  le  chapitre  de  la  loi  uniforme,  remplacer  l'art.  4 

>  du  projet  de  la  Commission  d'organisation  par  celui-ci  :  c  L'action 
»  en  indemnité  pour  cause  d'assistance  ou  d'abordage  peut  être 

>  intentée,  outre  le  tribunal  ou  domicile  personnel  du  défendeur, 

>  devant  Fun  des  tribunaux  qui  suivent  : 

c  !•  Celui  du  port  d'attache  du  navire  assigné  ; 

<  2*  Celui  dans  le  ressort  duquel  le   navire  assigné  a  été 

>  trouvé; 

<  3^  Celui  dans  le  ressort  duquel  l'abordage  ou  l'assistance  a  eu 

>  lieu.  9 

M.  Vincent. — Vous  avez  dû  remarquer  que,  dans  le  projet  de  la 
Commission  d'organisation,  ces  règles  de  compétence  occupent 
une  place  dans  le  chapitre  relatif  à  la  loi  uniforme.  {Dénégations.) 

La  première  Commission,  sur  la  question  de  compétence,  a  décidé 
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que  nous  ne  pouvions  pas  faire  autrement  que  llnstitut  de  Lau- 
sanne, qui  s'est  occupé  de  la  question. 

Sur  la  question  de  la  place,  la  Commission  a  pensé  qu'on  ne 
pouvait  pas  insérer  cette  disposition  de  compétence  dans  une  loi 
uniforme  et  qu'on  ne  pouvait  concevoir  qu'une  loi  de  pays  imposât 
la  compétence  d'un  tribunal  étranger. 

Je  vais  vous  proposer  de  mettre  les  règles  de  comipétence  à  la 
fois  dans  le  chapitre  relatif  aux  conflits  de  lois  at  dans  le  chapitre 
relatif  à  Tuniflcation. 

La  première  partie  de  ma  proposition  ne  peut  faire  discussion. 
Nous  supposons  deux  pays  qui  ont  des  régies  de  compétence  diJie- 
rentes  et  nous  venons«dire  :  voici,  en  cas  de  conflit,  les  règles  que 
vous  appliquerez. 

La  Commission  ne  nous  laisse  pas  libre  d'opter.  Elle  nous  dé^ 
signe  d'avance  les  tribunaux  compétents.  Je  trouve  les  proposi* 
tions  de  Lausanne  beaucoup  plus  logiques.  Elles  disent  que  les 
actions  peuvent  être  portées  indifféremment  devant  les  tribmiaux 
compétents  d'après  la  loi  du  pavillon  demandeur  ou  défendeur. 
On  se  met  ainsi  on  présence  de  deux  lois  différentes,  en  .obéissant 
à  cet  esprit  d'élargir  les  questions  de  compétence,  pour  donner  a«x 
demandeurs  plus  de  facilité  pour  porter  leurs  actions  et  en  leur 
laissant  le  choix  entre  diverses  lois.* 

Je  vous  propose  de  laisser  le  choix  à  un  tribunal  compétent  de 
l'un  des  deux  pays  qui  contractent. 

Ces  règles  peuvent  et  doivent  trouver  leur  place  dans  la  loi  uni- 
forme. 

La  question  de  compétence  doit  se  trouver  à  la  fois  dans  le  traité- 
type  et  dans  la  loi-type. 

Lorsque  vous  faites  un  traité  ou  une  loi  uniforme,  vous  envisa- 
gez deux  sortes  d'idées  différentes. 

Dans  le  premier,  vous  indiquez  la  loi  à  choisir.  Dans  le  second» 
vous  supposez  que  tous  les  conflits  disparaissent. 

On  nous  a  objecté  que  nous  ne  pouvons  pas,  dans  une  loi  uni- 
forme, nous  occuper  de  compétence  de  tribunaux  étrangers.  JSn 
prenant  des  législations  comme  la  législation  belge,  il  est  facile  de 
démontrer  que  Ton  peut,  dans  une  loi  intérieure,  s'occuper  de 
compétence  de  tribunaux  étrangers. 

Une  législation  intérieure  ne  peut  forcer  un  tribunal  étranger  à 
se  déclarer  compétent,  mais  ejle  peut  déclarer  que  les  tribunaux 
ou  jurys  seront  compétents. 
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Ba  verta  des  règles  de  compétence  de  la  lëgislation  belge,  on  a 
jngé  en  Belgique  que,  lorsque  des  Belges  ont  leur  domicile  en 
Fraace,  c'étaient  les  tribunaux  belges  qui  étaient  compétents  pour 
statuer. 

Cela  Teut-il  dire  que  les  tribunaux  français  doivent  se  déclarer 
compétents? 

Non  !  et  la  preuve  c'est  qu'ils  se  sont  déclarés  incompétents 
'  parce  qu'ils  n'admettent  pas  que  le  tribunal  du  domicile  règle  la 
question  de  compétence.  Supposez  le  contraire,  ce  sera  alors  le 
juge  du  port  d'attache  du  navire  qui  sera  compétent. 

Le  conflit  disparaît.  On  renverra  au  port  d'attache;  la  France 
accepte  la  compétence  et  la  règle  d'après  laquelle  le  tribunal 
dn  port  d'attache  est  compétent. 

Je  crois  avoir  démontré  que  cette  question  de  compétence  doit 
aroir  sa  place  dans  le  projet  de  loi  uniforme,  à  peine  de  faire  un 
projet  de  loi  incomplet,  et  que  vous  devez  y  réserver  une  place 
aux  règles  de  compétence. 

Voilà  le  but  de  mon  amendement. 

M.  LE  Président.  —  Nous  pourrions  discuter  d'abord  l'article 
proposé  par  la  Commission... 

M.  Constant.  —  L'amendement  est  une  addition  que  nous 
devrions  réserver.  • 

M.  Picard.  —  On  devrait,  si  on  en  aborde  l'examen,  la  discuter 
longuement. 

M.  Vincent.  —  Je  n'insiste  pas  dans  ce  cas. 

M.  Clunbt.  •—  Nous  demandons  que  la  proposition  de  la  Com- 
mission soit  mise  aux  voix. 
—  Adopté. 

M.  Vincent.  —  En  présence  de  la  résolution  prise,  je  suis  le 
premier  à  me  rallier  à  la  rédaction  de  la  Commission. 

M.  RoliN'Jabqubmyns.  —  Je  demande  à  l'assemblée  de  rem- 
placer le  3®  de  l'article  par  ces  mots  : 

€  Celui  du  premier  port  où  le  navire  abordé  sera  entré  en 
>  relâche.  > 

Si  rassemblée  est  pressée  d*en  finir,  je  me  contenterai  de  la 
seule  mention  de  mon  amendement.  * 

Je  considère  comme  une  idée  malheureuse  de  rendre  compétent 
le  tribunal  de  l'endroit  où  le  navire  a  été  trouvé. 

Je  ne  m'explique  pas  très  bien  le  sens  de  ces  mots.  Matérielle- 
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ment  il  semble  que  le  sens  soit  celui  de  deux  navires  se  rencon- 
trant de  nouveau, 

Ce  n*est  pas  admissible.  On  ne  peut  pas  faire  dépendre  la  juri- 
diction d'une  chance  de  rencontre  fortuite. 

On  pourrait  dire  que  c*est  le  port  où  le  navire  sera  déchargé; 
mais  là  encore  il  j  a  un  principe  qu'il  serait  .dangereux  d'insérer 
dans  une  loi.  Qu'est-ce  que  nous  voulons?  Nous  voulons  rendre 
compétents  le  plus  grand  nombre  de  tribunaux  possible,  pourvu 
que  ce  soit  compatible  avec  les  règles  ordinaires  de  la  justice 
et  que  cela  n'entratne  pas  le  droit,  pour  une  des  parties,  de  faire 
tort  à  l'autre.  Mais  qu'arrivera-t-il  si  nous  déterminons  comme 
un  des  éléments  de  juridiction  possibles  le  fait  qu'un  navire 
en  route,  après  en  avoir  abordé  un  autre,  sera  touche  sur  tel 
point  du  globe  par  l'assignation  que  lui  enverra  l'autre  navire? 
Si  nous  voulons  par  là  rendre  la  justice  plus  prompte  et  plus 
expéditive,  nous  nous  trompons,  car  l'endroit  où  il  sera  touché 
peut  dépendre  non  seulement  du  hasard,  mais  de  la  volonté  da 
demandeur. 

Nous  avons  un  autre  élément  de  juridiction  raisonnable  dans 
le  premier  port  de  relâche. 

Le  fait  qui  rend  ce  tribunal  compétent  c'est  que,  lorsqu'un 
capitaine  dont  le  navire  a  été  endommagé  se  rend  dans  le  premier 
port  de  relâche,  il  est  obligé  d'accomplir  des  formalités.  Il  doit 
faire  dresser  un  procès- verbal,  faire  entendre  des  témoins  et 
établir  son  bon  droit;  et  Téquité  exige  que  Ton  puisse  rendre  ce 
tribunal  compétent. 

M.  LB  Président.  —  On  lie  lance  pas  un  exploit,  par  voie  de  la 
poste  ou  par  voie  diplomatique,  à  la  recherche  du  navire  pour  l'as-, 
signer  devant  le  tribunal  inconnu  dans  la  juridiction  duquel  l'ex- 
ploit, faisant  le  tour  du  monde,  parviendra  à  le  trouver. 

L'assignation  doit  indiquer  le  tribunal  devant  lequel  on  assigne. 
La  rédaction  proposée  signifie  Tendroit  où  se  trouve  le  navire  et  où 
l'huissier  peut  le  toucher. 

M.  Clunbt.  —  Une  observation  de  M.  Rolin  est  juste.  Il  désire 
que  le  tribunal  du  port  dans  lequel  le  navire  a  tout  d'abord  fait 
relâche  soit  compétent.  Mais  ce  port  Test  par  le  3**  de  la  proposi- 
tioq  de  la  ComAiission,  si  le  navire  j  est  encore;  le  tribunal  ne 
peut  être  compétent  si  le  navii-e  l'a  déjà  quitté  au  moment  de  l'as- 
signation. 

M.  Lyon-Cabn.  —  J'adhère  aux  idées  de  M.  Clunet.  L'amende- 
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ment  de  M.  Rolin  est  inadmissible,  car  il  est  possible  qu*après 
Tabordage  le  navire  ne  relâche  pas  du  tout  et  qu'il  entre  dans  le 
port  définitif  de  destination. 

M.  LB  Président.  —  M.  Constant  vient  de  faire  parvenir  un 
amendement;  sa  rédaction  est  la  suivante  :  celui  dans  le  ressort 
duquel  le  navire  a  pu  être  touché  par  l'assignation. 

M.  GoNSB.  —  N'y  a-t-il  pas  d'inconvénient  à  dire  qu'il  y  aura 
une  assignation  qui  suivra  le  navire  partout  ? 

M.  LB  Pr£sidbnt.  —  L'assemblée  appréciera. 

M.  Rolin- Jabquemyns.  —  Ma  pensée  ne  paraît  pas  avoir  été 
comprise.  Ou  bien  le  navire  assigné  se  trouvera  encore  où  il  a  été 
trouvé,  ou  bien  s'il  n'y  est  plus,  la  citation  ne  l'y  trouvera  pas.  Il 
dépendra  de  l'éloignement  du  destinataire  de  rendre  l'assignation 
illusoire. 

M.  Lyon-Caen  croit  ma  rédaction  inadmissible,  parce  que  le 
premier  port  où  le  navire  abordé  sera  entré  pourra  n'être  pas  un 
port  de  relâche,  mais  bien  celui  de  destination.  Ce  port  est,  pour 
moi,  un  port  de  relâche. 

Le  navire  abordé  choisit  lui-même  le  tribunal  qu'il  veut  saisir,  et 
nous  lui  donnons  ainsi  toutes  les  facilités  désirables. 

M.  Lyon-Caen  trouve  l'amendement  trop  restrictif.  Il  restreint 
les  éléments  de  compétence  entre  lesquels  vous  permettez  de  choi- 
sir; mais  il  les  restreint  en  écartant  tout  élément  de  compé- 
tence contraire  à  la  bonne  administration  de  la  justice. 

En  résumé,  je  propose  d'écarter  l'élément  de  compétence  illu- 
soire et  dangereux  que  propose  la  Commission. 

M.  GoNSE.  —  Il  me  semble  qu'il  faudrait  faire  ressortir  que  les 
cas  de  compétence  déterminés  dans  l'article  ont  un  but  subsidiaire. 
Il  s'agit  d'abordage,  et  souvent  les  navires  cherchent  à  se  dérober. 
Si,  au  moment  de  Tabordage,  vous  connaissez  le  nom  du  navire, 
sa  destination  et  sa  nationalité,  il  est  évident  que  vous  pouvez 
TOUS  adresser  au  tiftunal  du  domicile  personnel  du  défendeur  ou 
au  tribunal  du  port  d'attache.  Mais  si  vous  êtes  en  présence  du 
navire  abordeur  qui  fuit,  il  faudra  mettre  à  la  disposition  du  navire 
abordé  tous  les  moyens  possibles  de  le  reconnaître,  de  le  saisir  et 
d'agir  contre  lui. 

Un  consul  signale  un  navire  répondant  au  signalement.  Qn  doit 
faire  la  saisie  immédiate,  car  on  ne  sait  pas  encore  où  l'on  pourra 
l'assigner.  Le  navire  s'expose  à  être  assigné  partout  où  on  le  ren- 
contre. 
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M.  Rolîn-Jabq[ubmyns.  —  Vous  ûe  pouvez  pas  prëjugef  Fissue 
du  procès,  parce  que  l'un  est  défendeur  et  Tautre  demandeur. 

M.  GoNSE.  —  Celui  qui  assigne  doit  plutôt  ôtre  fayorisë  que 
celui  qui  se  dérobe* 

—  Les  propositions  de  M.  Rolin-Jaequemyns  et  de  M.  Constant 
sont  mises  aux  voix  et  rejetëes. 

La  proposition  de  la  Commission  est  adoptée. 

M.  LE  Président.  —  L'assemblée  entend-elle  aborder  l'examen 
de  la  proposition  des  délégués  espagnols,  consistant  à  régler  la 
façon  dont  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  d'un  pays 
seront  exécutoires  dans  les  autres  pays? 

M.  MaLE  T  SuAREZ.  —  La  grande  importance  de  cette  question, 
au  lieu  d'être  une  raison  pour  l'écarter  de  nos  travaux,  est  ane 
raison  pour  l'y  comprendre. 

Les  problèmes  de  la  compétence  ne  comprennent  pas  seulement 
la  déclaration  du  tribunal  compétent;  ils  comprennent  aussi  les 
résolutions  nécessaires  pour  appliquer  ces  principes,  et  tout  ce 
que  j'ai  déjà  dit  a  rapport  aux  mesures  nécessaires  pour  rendre 
exécutoires  les  décisions  des  tribunaux  compétents  et  pour  résoudre 
des  conflits  de  juridiction  qui  peuvent  naître. 

—  La  proposition  d'aborder  l'examen  de  cette  question  est  reje- 
tée, toutes  réserves  faites  au  sujet  de  son  importance. 

Article  6. 

L'action  en  payement  de  rindennnitë  d'abordage  ou 
d'assistance  n'est  subordonnée  à  aucune  formalité  préa- 
lable. 

Elle  est  prescrite  un  an  après  la  fin  du  voyage  du  navire 
abordé  ou  assistant,  si  ce  voyage  peut  être  achevé,  et,  s'il 
ne  peut  l'être,  à  partir  du  moment  où  Tintéressé  aura  pu 
agir  utilement.  Néanmoins,  si  Tune  des  personnes  lésées 
par  la  collision  intente  l'action  en,  temps  utile,  l'assigné 
pourra  y  opposer  une  demande  reconventionnelle. 

Discussion  en  commission 

A,  —  Première  partie  de  l'article  5  :  Formalités, 

M.  Olunbt  se  prononce  en  faveur  du  maintien  des  formalités;  il  croit 
que  la  8uppression.de  toute  formalité  n'a  pas  grande  chance  d'ôtre  adoptée 
sur  le  continent 


ffÈÂStfB  1>U  5  OCTOBRE  1888  271 

I 

La  loi  française  efft  trop  exigeante;  11  y  a  aussi  da  danger  à  n'exiger 
aacnne  formalité. 

On  a  Tonln  qne  l'abardenr  pût  être  arerti  des  poarsuites  qu'on  allait 
intenter  contre  lui,  et  qu'étant  averti  il  pût  se  mettre  en  mesure  de 
86  défendre. 

D'autre  part»  il  peut  j  avoir  des  abordages  successifs,  et  il  faut  empocher 
qn'îl  ne  se  confondent. 

Enfin,  la  constatation  immédiate  et  précise  du  dommage  causé  est  con- 
forme à  l'esprit  du  droit  maritime,  qui  est  la  rapidité;  et  c'est  dans  cet 
esprit  que  les  formalités  ont  été  admises.  Aussi  la  Belgique,  comme  la 
France,  ont  conservé  ces  formalités.  On  peut  trouver  trop  rigoureuses 
celles  qui  exigent  ;  mais  il  j  a  danger  à  les  supprimer  complètement. 

M.  Martik  demande  si  le  texte  proposé  par  la  Commission  belge 
implique  l'abolition  de  la  loi  allemande  en  tant  que  celle-ci  fait  précéder 
raction  d'une  sorte  de  préliminaire  de  conciliation  devant  l'autorité 
administrative  ? 

M.  LB  Président  répond  que  ni  la  Commission  d'organisation,  ni  le 
Congrès  d'Anvers  n'ont  songé  à  ce  préliminaire;  dans  la  pensée  du 
Congrès,  comme  dans  celle  de  la  Commission,  il  s'agit  du  protêt  et  de 
l'assignation  dans  un  bref  délai. 

M.  Jacobs  dit  que  les  raisons  rappelées  par  M.  Clunet  et  qui  ont  fait 
admetti^  ces  formalités  sont,  en  apparence,  très  sérieuses;  mais  que  la 
pratique  a  démontré  qu'on  pouvait  se  passer  de  ces  formalités.  On  ne  les 
connaît  ni  en  Angleterre,  ni  en  Allemagne. 

n  rappelle  que,  d'après  une  résolution  votée  au  chapitre  des  conflits* 
de  lois,  le  capitaine  conserve  son  droit  en  réclamant  dans  les  formes  et 
délais  prescrits  par  la  loi  de  son  pavillon,  par  celle  du  navire  abordeur, 
on  par  celle  du  premier  port  de  relâche. 

Cela  équivaut  presque  à  la  suppression  des  formalités,  car,  entre  ces 
trois  lois,  le  capitaine  a  grand  chance  de  pouvoir  en  choisir  une  qui 
n'exige  pas  les  formalités. 

H.  Sainctblbttb  dit  que  les  formalités  ont  été  exigées  autrefois  parce 
qu'on  considérait  les  événements  de.  mer  comme  étant  les  plus  importants. 
ADJourdliui  il  y  a  des  accidents  de  chemin  de  fer  tout  aussi  graves  et  ob 
l'état  des  lieux,  la  situation,  peuvent  complètement  changer.  Cependant 
on  n'a  jamais  demandé  des  formalités  pour  ces  accidents. 

La  législation  doit  être  progressiste,  et  les  formalités  protectrices  doivent 
disparaître. 

M.  Clunbt  répond  à  M.  Sainctelette  que  le  droit  maritime  est  un  droit 
spécial  et  qu'il  j  a  un  intérêt  international  à  protéger  la  navigation. 

Dans  les  accidents  de  chemin  de  fer  il  est,  du  reste,  plus  facile  de 
retrouver  les  témoins  que  dans  le  monde  mouvant  de  la  marine. 

Répondant  aux  observations  présentées  par  M.  Jacobs,  M.  Clunet  fait 
remarquer  que  les  législations  les  plus  récentes  ont  admis  les  formalités, 
et  qoe  cet  exemple  doit  faire  réfléchir  le  Congrès. 

M.  LB  PaÉsinBMT  invite  M.  Clunet  à  proposer  un  système  ;  la  Commissioi^ 
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ne  peut  pas  se  borner  à  dire  :  «  il  y  aura  des  formalités  r>,  il  £uit 
préciser. 

M.  Savctelbttb  demande  qa'on  mette  d'abord  aux  voix  la  formule 
dn  projet. 

Elle  est  adoptée. 

B.  —  Deuxième  partie  de  l'art.  5  :  Délai. 

M.  Wbndt  trouve  que  le  délai  d'un  an  est  trop  court;  il  fait  remarquer 
qu'en  Angleterre  le  délai  est  de  six  ans. 

M.  Jacobs  propose  de  fixer  le  délai  à  trois  ans. 

M.  Clunet  propose  de  maintenir  le  texte  du  projet. 

M.  Rolin-Jahqubmtns  propose  deux  ans.  • 

M.  LB  Prbsidbnt  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  Jacobs. 

Elle  n'est  pas  adoptée. 

Il  met  ensuite  aux  voix  la  proposition  de  M.  Rolin-Jaequem jns. 

EHe  est  adoptée. 

M.  AuNON  Y  ViLLALON  proposo  uu  amendement  tendant  à  remplacer 
les  mots  :  «  navire  abordé  ou  assistant  »  par  les  mots  a  navire  assistant  on 
lésé  par  la  collision  ». 

Cet  amendement  n'est  pas  adopté. 

C.  —  Troisième  partie  de  l'art.  5  :  Demande  reconventiannelle. 

M.  AuNON  Y  ViLLALON  proposo  la  rédaction  suivante  :  a  Néanmoins,  si 
»  une  action  en  indemnité  pour  cause  d'abordage  est  intentée  en  temps 
y>  utile,  l'assigné  pourra  j  opposer  une  demande  reconventionnelle.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

L'ensemble  de  l'article  est  donc  rédigé  comme  suit  : 

Art.  5.  —  «  L'action  en  payement  de  l'indemnité  d'abordage  ou  d'assis- 
»  tance  n'est  subordonnée  à  aucune  formalité  préalable.  Elle  est  prescrite 
»  deux  ans  après  la  fin  du  voyage  du  navire  abordé  ou  assistant,  si.ce  voyage 
»  peut  être  achevé  et,  s'il  ne  peut  Tôtre,  à  partir  du  moment  où  l'intérêt 
3  aura  pu  agir  utilenient.  Néanmoins,  si  une  action  en  indemnité  ponr 
»  cause  d'abordage  est  intentée  en  temps  utile,  l'assigné  pourra  y  opposer 
»  une  demande  reconventionnelle.  » 

Discussion  bn  assbmblbb  qénéralb. 
♦  . 

M.  Lyon-Cabn.  —  L'art.  5  est  relatif  à  la  question  de  savoir  si, 
en  cas  d'abordage,  les  intéressés,  pour  la  conservation  de  leurs 
droits,  ont  quelques  formalités  à  remplir  et  dans  quel  délai  ils  doi- 
vent exercer  leur  action  en  dommages-intérêts  ?  Vous  savez  que, 
sur  la  première  question,  les  législations  diffèrent  encore  profondé- 
ment. Les  législations  belge  et  française  exigent  qu'il  y  ait  acte  de 
protestation  dans  un  délai  de  24  heures  à  partir  du  moment  ou  le 
capitaine  a  pu  agir  et  que  cet  acte  soit  suivi,  dans  le  délai  d*un 
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mois,  d*une  demande  en  justice,  sinon  les  intéressés  sont  déchus  de 
leurs  droits. 

D'après  la  législation  allemande,  les  intéressés  peuvent  faire 
coDstater,  par  les  moyens  ordinaires,  les  dommages  qu'ils  préten- 
dent ayoir  subis.  Mais  il  n'j  a  aucune  prescription  obligatoire. 

Une  très  vive  discussion  a  eu  lieu  dans  la  Commission  sur  le 
choix  entre  ces  deux  systèmes. 

Les  uns  ont  soutenu  que  la  loi  belge  était  bien  rigoureuse,  mais 
que  l'idée  générale  qui  lui  servait  de  base  était  éminemment  juste 
et  qa*il  importait,  au  plus  haut  point,  que,  quand  un  abordage  s'est 
produit,  les  intéressés  fissent  une  protestation  et  manifestassent 
d  une  façon  bien  nette  la  volonté  de  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts, parce  qu'il  se  peut  qu^un  premier  abordage  soit  suivi  d'un 
second  ou  d'un  autre  accident,  et  qu'il  est  très  difScile  alors  de  dé- 
terminer les  dommages  que  le  premier  abordage  a  causés. 

D*autre  part,  on  a  trouvé  ces  dispositions  extrêmement  rigou- 
renses.  On  a  dit  que,  si  la  preuve  est  difficile  à  faire  au  bout  d'un 
certain  temps,  c'est  aux  intéressés  à  prendre  les  précautions  néces- 
saires. 

Quand  il  s'agit  d'accidents  sur  terre,  il  n'y  a  aucune  disposition 
exigeant  des  formalités  spéciales. 

La  Commission  d'organisation  propose  de  déciderque  l'action  en 
paiement  de  l'indemnité  d'abordage  ou  d'assistance  n'est  subor- 
donnée à  aucune  formalité  préalable. 

En  ce  qui  concerne  le  délai,  la  Commission  d*organisation  vous 
propose  un  an.  On  a  rappelé  qu'en  Angleterre  le  délai  est  beau- 
coup plus  long.  On  a  cité,  je  crois,  le  délai  de  6  ans.  Enfin,  on  s'est 
rallié  à  2  ans. 

M.  Clunbt.  —  La  première  question  que  nous  discutons  est 
celle  contenue  dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  5. 

n  y  a  d*abord  une  question  de  principe,  savoir  :  s'il  faut  préala- 
blement remplir  une  formalité  quelconque,  et  ensuite  dans  quel 
délai? 

L'opinion  qui,  dans  le  cas  actuel,  a  triomphé  à  Anvers,  est  celle 
opposée  à  l'opinion  formulée  aujourd'hui. 

J'ai  repris  pour  mon  compte  la  résolution  qui  se  trouve  consi- 
gnée page  314  du  compte-rendu  de  notre  premier  Congrès. 

On  y  a  fait  remarquer  dans  la  discussion  qu'en  cas  de  perte  totale 
les  représentants  des  intéressés  n'étaient  pas  libres  d'accomplir  les 
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formalitëa  «t  qu'en  conséquence  il  était  utile  de  leur  donner  un 
délai  plus  long,  c*est-à-dire  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  moment 
où  les  intéressés  ont  connu  les  événements. 

La  protestation  faite  par  le  capitaine  dans  le  délai  fixé  conserye 
les  droits  de  tous  les  intéressés. 

Quant  aux  dommages  causés  aux  personnes  et  aux  marchandises, 
le  défaut  de  réclamation  ne  doit  pas  nuire  aux  intéressés  qui  ne  se 
trouvaient  pas  sur  le  navire  ou  qui  n'étaient  pas  à  même  de  mani- 
fester leur  volonté. 

La  majorité,  en  séance  publique,  semblait  iucliner  pour  Taccom- 
plissement  des  formalités.  Certains  codes  n'accordent  qu'un  délai 
très  court  ;  aussi  a-t-on  proposé,  au  lieu  de  24  heures,  48  heures 
et  3  jours.  Enfin  on  a  demandé  un  délai  de  5  jours.  M.  Engels,  un 
de  nos  collègues  les  plus  compétents,  a  trouvé  ce  délai  trop  long. 
En  résumé,  il  y  a  deux  systèmes  en  présence  :  le  système  anglais, 
qui  n*exig6  aucune  formalité,  mais  il  n'a  pas  eu  beaucoup  d'écho 
{protestations  au  banc  des  délégués  anglais),  A  côté  de  l'Angleterre 
il  y  a  le  code  allemand  de  1869,  qui  n'admet  pas  de  formalités  non 
plus;  mais  presque  toutes  les  autres  lois,  dont  nous  pouvons  voir 
les  dispositions  dans  Texcellent  tableau  rédigé  par  nos  collègues 
MM.  Picard  et  Bonnevie,  et  les  codes  les  ^lus  récents,  admettent  des 
formalités.  Je  citerai  notamment  le  code  d'Italie  de  1882  et  celui 
d'Espagne  de  1885.  Je  crois  qu'il  faut  y  ^jouter  le  code  portugais. 
Il  s'agit  maintenant,  de  savoir  à  partir  de  quel  moment  et  dans  quel 
délai  nous  imposerons  cette  formalité?  La  formule  d'Anvers  partait 
du  moment  où  les  intéressés  ont  pu  agir. 

S'il  se  présente  quelques  objections,  je  répondrai. 

M.  Sainotelbttb.  —  Les  dispositions  qui  ont  trait  à  la  matière 
dont  nous  nous  occupons  aujourd'hui  me  paraissent  nouvelles.  Il 
s'agit  d'établir  entre  les  différentes  nations  qui  se  livrent  au  com- 
merce maritime  une  solidarité  pour  empêcher  les  événements 
fâcheux  de  se  produire.  Vous  devez,  à  mon  avis,  y6us  rapprocher 
le  plus  possible  des  principes  généraux  du  droit  et  les  dégager  de 
toutes  les  formalités,  de  toutes  les  exceptions,  de  toutes  les  ano* 
malies  des  législations  particulières.  Visons  toujours  au  plus  simple. 
Je  reproche  aux  dispositions  de  certaines  lois  spéciales  sur  l'abor- 
dage et  l'assistance  de  s'écarter  des  principes  généraux  du  droit 
commun.  Voyons  ce  qui  se  passe  dans  des  accidents  de  chemin  de 
fer,  de  mines,  dans  les. manufactures^  Ces  accidents  ont  absolu- 
ment le  même  caractère,  et  il  n'est  pas  moins  important  pour  la 
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société  de  préroRir  ou  de  réprimer  les  accidents  de  trains  que  les 
ayaries  de  navires. 

Il  n'est  pas  moins  difficile  de  connaître  les  causes  véritables  d'une 
rencontre  de  trains  que  d'une  rencontre  de  navires.  La  collectivité 
et  la  simultanéité  d^  fautes  peuvent  se  produire  dans  les  deux  caas, 
et  il  est  bien  plus  facile  encore  de  faire  clisparattre  les  tf aces  des 
accidents  de  trains  que  celles  des  abordages*.  A  24  heures  d'inter- 
valle on  a  rétabli  le  théâtre  d'une  rencontre  de  trains^et  il  est  abso* 
lumen t  impossible  de  distinguer  ce  qui  s'est  passé. 

Il  est  arrivé  bien  souvent^  dans  notre  pays,  des  événements  qui 
ont  coûté  la  vie  à  100, 150,  200  ouvriers.  Quand  on  venait  pour 
faire  Tenquête  la  plupart  étaient  morts  ou  hors  d'état  de  déposer, 
et  les  lieux  étaient  modifiés. 

La  mdme  chose  se  passe  constamment  sous  nos  yeux«  Un  écha- 
faudage tombe^  il  y  a  cinq  ou  six  hommes  tués,  d'antres  sont  blessés^ 
L'entrepreneur,  en  mdme  temps  qu'il  fait  porter  les  victimes  à 
rhôpital,  fait  soigneusement  disparaître  l'échafaudage,  et  lorsque 
le  parquet  arrive  le  corps  du  délit  a  disparu. 

Est-ce  qu'il  y  a  des  délais  prescrivant  une  limite  et  une 
déchéance  ? 

Nulle  part  !  On  n'a  jamais  pensé  à  subordonner  Taction  des  vic« 
times  à  une  déclaration  faite  devant  une  autorité  quelconque  dans 
an  délai  quelconque. 

Remarquez  que  toute  la  question  est  de  savoir  si  la  formalité 
devra  être  accomplie  à  peine  de  déchéance? 

Vous  avez  entendu  les  partisans  de  cette  opinion  parler  d'un 
délai  de  cinq  jours.  Je  ne  m'arrête  pas  à  la  durée  du  délai,  mais  je 
considère  la  déchéance  comme  injustifiable. 

Pourquoi  placerait-on  les  accidents  de  mer  dans  un  autre  régime 
qne  les  accidents  de  terre  ? 

On  a  fait  là^  Messieurs,  de  la  protection  en  matière  d'ordon- 
nances  maritimes.  Car,  voyez  quelle  injustice  :  Ou  bien  votre 
déchéance  ne  signifie  rien,  ou  bien  c'est  un  obstacle  que  vous 
mettez  à  l'introduction  des  actions.  C'est  une  protection  que  vous 
accordez  à  l'abordeur. 

Messieurs,  jô  ne  crois  pas  devoir  insister  plus  longtemps.  Il  me 
semble  que,  dans. lé  temps  où  nous  vivons,  il  est  impossible  de 
laisser  subsister  cet  abus  d'un  autre  âge. 

Ce  n'est  pas  l'indemnité  qui  me  préoccupe,  mais  c'est  l'exercice 
desactions  qui  doivent  prévenir  de  retour  de  semblables  événements. 
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Or,  l'abordeur,  pas  plus  que  Tauteur  d'une  rencontre  de  trains 
ou  d*un  autre  accident,  n'est  incriminé;  mais  on  met  des  obstacles 
à  l'instruction  de  Tafiaire  civile.  On  fait  le  contraire  de  ce  qu'il 
faudrait. 

Il  n'y  a  rien,  en  effet,  qui  rende  plus  de  service  à  une  industrie 
qu  un  contrôle  des  accideitts. 

De  même  qu'en  cherchant  le  meilleur  canon  d*acier  on  a  trouve 
le  meilleur  rail  d'acier  ;  de  même  en  cherchant  la  cause  d'un  acci- 
dent on  trouve  souvent  le  germe  d'un  grand  progrès  industriel, 
et  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  favoriserions  moins  la  recherche 
des  causes  des  accidents  maritimes  que  la  cause  des  accidents  ter- 
restres ? 

J'avoue  que  les  règles  du  droit  maritime  anglais  pèsent  d'an 
poids  considérable  dans  mon  opinion,  et  je  considère  comme  une 
utopie  de  vouloir  faire  un  code  international  maritime  en  dehors 
du  droit  anglais.  On  peut  essayer;  mais,  quant  à  moi,  je  préfère 
me  rapprocher  des  principes  du  droit  anglais  que  des  principes  du 
droit  romain  ou  du  code  maritime  de  la  Suisse,  si  elle  en  avait  u  n 
(hilarité).  Je  crois  donc  qu'il  faut  se  rapprocher  le  plus  possible 
des  lois  qui  régissent  la  grande  majorité  des  cas,  et  non  pas  se 
baser  sur  quelques  cas  exceptionnels,  dont  l'action  est  restreinte. 

M.  SiEVBKiNa.  —  M.  Clunet  ne  me  paraît  pas  avoir  justifié  la 
raison  d'être  du  protêt  et  je  lui  serais  reconnaissant  s'il  voulait 
nous  en  donner  une. 

M.  Picard  a  dit  à  Anvers  que  la  raison  pour  laquelle  cette  récla- 
mation est  maintenue  par  certains  codes  est  d'empêcher  le  capitaine 
de  trop  raisonner  au  sujet  de  son  abordage.  Le  principe  d'après 
lequel  on  doit  laisser  au  capitaine  la  décision  à  prendre  sur  les 
intérêts  les  plus  importants  de  l'armateur  et  du  propriétaire  de  la 
cargaison  n'est  pas  toujours  d'une  application  facile.  Vous  savez 
tous  que  les  cas  d'abordage  sont  très  discutables  et  très  difSciles 
pour  les  juges  et  avocats.  Il  y  a  beaucoup  à  se  consulter  dans  les 
premières  24  heures,  et  tout  devrait  être  laissé  au  jugement  du 
capitaine  sur  la  question  de  savoir  si,  oui  ou  non,  le  navire  est 
en  droit  de  réclamer? 

Maintenant  on  va  plus  loin  :  on  veut  empêcher  le  capitaine  de 
réfléchir. 

M.  Picard.  —  Voici  ce  que  je  disais  au  Congrès  d'Anvers,  car 
je  serais  fâché  d'avoir  donné  les  raisons,  en  apparence  si  extraor- 
dinaires, que  celles  que  l'on  m'attribue. 
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c  La  raison  pour  laquelle  cette  réclamation  est  maintenue  par 
»  certains  autres  codes  est  d'empêcher  le  capitaine  de  trop  raison- 
I  neraa  sujet  de  son  abordage.  Le  capitaine,  quand  il  aborde  dans 
»  un  port  se  voyant  coupable,  après  avoir  consulté  des  avocats,  des 

>  armateurs,  des  courtiers,  des  assureurs,  finit  souvent  par  s*ima- 
9  giner  que  c'est  l'adversaire  qui  est  coupable.  La  loi  a  voulu  que 

>  le  capitaine  ne  pût  pas  trop  subir  ces  impressions.  C'est  de  là  que 
1  vient  cette  nécessité  de  faire  presque  immédiatement  la  protesta- 

>  tien  et  la  signification.  »  (Actes  du  Congrès,  p.  318.) 
Dans  la  pratique,  c'est  bien  ce  qui  arrive. 

Nous  savons  notamment  que  le  capitaine  va  toujours  consulter 
des  avocats  et  des  armateurs,  et  nous  voyons  souvent  que  les  deux 
rapports  de  mer  sont  en  contradiction,  ainsi  que  les  livres  de  bord 
en  ce  qui  touche  l'abordage. 

On  raisonne  donc  en  pareil  cas.  C'est  ce  que,  depuis  des  siècles, 
on  a  voulu  empêcher.  Avant  de  visiter  personne,  affirmez  que 
vous  vous  croyez  innocent  et  que  l'adversaire  est  coupable. 

M.  Vranckbn.  —  J'appuie  la  proposition  de  M.  Clunet  et  je 
yais  répondre  à  la  demande  de  l'honorable  délégué  allemand. 
Vous  trouverez,  p.  317  des  Actes  du  Congrès  d'Anvers,  les  raisons 
données  à  l'appui  de  cette  proposition. 

II  ne  faut  pas  oublier  que  les  abordages  se  produisent  souvent 
en  mer,  souvent  dans  les  fleuves,  mais  le  plus  souvent  sans  autres' 
témoins  que  l'équipage  du  bord.  En  cas  d'abordage,  le  navire  veut 
effectuer  le  plus  tôt  possible  ses  réparations.  Il  y  a  ainsi  un 
élément  important  qui  va  disparaître  ;  car,  vous  le  savez,  dans  la 
plupart  des  abordages,  les  témoins  muets  sont  les  avaries.  Les 
expertises  s'attachent  surtout  aux  avaries.  Elles  démontrent,  par 
exemple,  par  le  fait  que  telle  partie  du  bordage  a  été  arrachée 
et  repoussée  dans  telle  direction  plutôt  que  dans,  telle  autre,  que 
l'abordage  s*est  fait  de  telle  ou  telle  façon.  Eh  bien,  Messieurs, 
dans  toutes  les  législations,  et  cela  n'est  que  juste,  on  se  pi'éoc- 
cupe  avant  tout  de  la  situation  du  défendeur.  Le  droit  de  la 
défense  est,  en  effet,  sacrifié  si  vous  n'avertissez  pas  le  défendeur, 
qui  va  se  trouver,  pendant  deux*  ans,  sous  le  coup  d'une  pour- 
suite. 

Le  capitaine  engagé  dans  une  collision  va  réparer  ses  avaries 
et  l'équipage  va  être  licencié.  Le  capitaine,  qui  n'est  pas  prévenu, 
renvoie  son  équipage,  et  deux  ans  après,  quand  on  formulera  une 
réclamation,  il  aura  perdu  la  preuve -qu'il  avait  intérêt  à  conserver. 
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C'est  pour  cette  raison  que  nous  avons  appuyé  la  résolution  prise 
au  Congru  d'Anvers. 

A  Anvers,  la  Commission,  à  une  très  grande  majorité,  a  déeidé 
qu'il  y  a  lieu,  à  l'exemple  de  très  nombreux  pays,  de  maintenir  les 
formalités!  Après  un  long  débkt,  le  Congrès  a  adopté  cette  thèse 
et  Ta  inscrite  dans  ses  résolutions  {dénégations) y  et  aujourd'hui, 
sans  aucune  raison,  après  que  trois  années  se  sont  écoulées,  nous 
déciderions  le  contraire!  C'est  énerver  la  force  des  décisions  prises 
par  le  Congrès.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Clunet. 

M.  Wbndt.  —  Quand  on  réfléchit  que,  lorsque  deux  navires 
éprouvent  une  collision,  chacun  des  capitaines  est  parfaitement 
conscient  du  fait  que  l'autre  peut  se  croire  en  droit  de  faire  une 
réclamation,  il  me  semble  que  c'est  une  formalité  inutile  de  stipuler 
un. délai  endéans  lequel  la  notification  d'une  semblable  réclamation 
doit  âtre  faite  à  la  partie  adverse. 

Le  protêt  auquel  on  a  recours  en  pareil  cas  ne  relate,  du  reste, 
les  choses  qu'en  termes  généraux,  et  ce  document  n'a  donc  aucune 
valeur  pratique. 

Ce  n'est  que  lorsque  les  dommages  ont  été  déterminés  et  que 
la  réclamation  a  été  formulée  que  le  moment  pratique  est  réelle- 
ment venu. 

Le  délai  stipulé  par  les  tf  Statutes  of  limitation  >  anglais  pour 
ja  déchéance  est  six  ans,  ce  qui  ne  signifie  toutefois  pas  qu'il  soit 
permis  de  se  retrancher  derrière  cette  stipulation  dans  un  bat 
vexatoire,  et  il  est  bien  connu  ^ue  la  Cour  d'Amirauté  se  montre 
très  sévère  sur  ce  point. 

Il  ne  me  paraît  pas  raisonnable  de  subordonner  l'action  en  dom* 
mages-intéréts  à  des  formalités  préalables.  Qu'on  laisse  au  juge 
le  soin  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  considérer  les  délais  comme 
vexatoires.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'il  est  utile,  dans  un 
grand  nombre  de  cas  douteux,  de  laisser  aux  divers  intéressés  le 
temps  de  se  concerter  sur  les  mesures  4  prendre. 

M.  Martin.  -^  Ni  les  raisons  de  M.  Picard  ni  celles  de 
M.  Vrancken  ne  me  paraissent  convaincantes.  Nous  sommes  ici 
pour  faire  des  conventions^  et  non  des  lois  nationales  ;  et,  puis- 
qu'il y  a  des  divergences,  ne  nous  occupons  pas  de  choses  qui, 
selon  moi,  ne  sont  pas  absolument  nécessaires.  Pourquoi  faire 
pour  l'abordage  une  disposition  qui  ne  se  trouve  nulle  part?  Les 
raisons  données  sont  des  raisons  d'opportunité,  et  elles  ne  suffisent 
pas.  Quelle  sera  la  conséquence  si  vous  agissez  ainsi,  si  vous 
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obligez  le  ^capitaine  à*  lancer  le  protêt  pour  sauvegarder  la 
demande  du  propriétaire  du  navire?  Mais  le  capitaine  le  fera 
dans  tous  les  cas.  Cela  deviendra  Tëquivalent  d*une  clause  de  style. 
C'est  la  manière  la  plus  simple  de  ne  manqua  à  rien. 

On  désire  que  l'adversaire  soit  averti  qu'il  y  a  une  demande 
centre  lui.  Un  homme  vigilant  rassemble  toujours  ses  preuves, 
et  c'est  la  premi^e  chose  que  je  ferais  si  j'avais  subi  un  abordage, 
parce  que  je  sais  qu'il  peut  en  résulter  quelque  chose  et  que  je  dois 
être  prêt  à  me  défendre.  Je  vous  demande  instamment  de  suivre  la 
IHToposition  de  votre  Commission  et  de  ne  pas  adopter  Tamende- 
ment. 

M.  Constant.  —  J'appuie  la  proposition  de  la  Commission  et  je 
crois  qu'il  faut  décider  qu'aucune  formalité  n'est  nécessaire. 

Toutàrheure,  M.  Vrancken  disait  qu'il  y  aurait  peutr-être  dan- 
ger de  revenir  sur  les  décisions  d'Anvers.  Qu'il  me  permette  de 
lai  dire  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  de  prises  et  que,  si  la  Commission,  à 
ttoe  grande  majorité,  a  adopté  l'amendement  de  M.  Clunet,  la  Sec- 
tion a  ajourné,  par  vingt-quatre  voix  contre  dix-neuf,  l'examen  de  la 
question.  Je  puis  donc  dire  que  la  question  est  absolument  entière. 
ÛMis  les  opinions  émises  à  Anvers,  une  chose  m'a  toujours  frappé  : 
c'était  la  question  posée  par  M.  Picard  lorsqu'il  disait  qu'il  vou- 
drait bien  savoir  pourquoi  le  code  allemand,  un  des  mieux  faits, .a 
supprimé  la  nécessité  du  protêt  dans  un  délai  très  court? 
M.  Martin  vient  d'y  répondre. 

Au  Congrès  d'Anvers,  M.  Asser  disait  qu'un  si  court  délai  para- 
lyse souvent  le  bon  droit  ;  que,  dans  beaucoup  de  cas,  il  arrive  que 
Tabordeur  continue  son  voyage  et  qu'on  ne  découvre  son  nom  que 
plusieurs  mois  plus  tard. 

Je  crois  que  si  je  rapproche  l'idée  de  M.  Asser  des  raisons  de 
M.  Martin  il  y  a  lieu  de  demander  le  maintien  de  la  proposition 
telle  qu'elle  est  formulée  par  la  Commission. 

M.  Sainctelette.  —  Je  ferai  remarquer  à  l'assemblée  qu'il  n'a 
pas  été  dit  un  mot  pour  justifier  la  déchéance. 

M.  Clunbt.  —  Lorsqu'une  règle  est  inscrite  dans  des  législa- 
tions maritimes  comme  celles  de  la  France,  de  l'Italie,  de  l'Es- 
pagne, de  l'Autriche,  quand  on  voit  les  codes  les  plus  récents 
profiter  de  l'expérience  des  travaux  contemporains,  il  faut  assuré- 
Dttent  qu'ils  aient  une  raison  sérieuse.  Or,  voilà  des  nations  qui 
refont  leurs  codes:  l'Italie,  en  1882;  l'Espagne,  en  1885;  la  Bel- 
gique, en  1879,  et  elles  maintiennent  cette  règle.  Il  faut  écarter 
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de  votre  esprit  cette  idée  que  le  droit  civil  et  le  droit  maritime 
sont  comparables,  et  que  Ton  doit  adopter  pour  l'un  et  pour 
Tautre  des  règles  semblables.  Le  droit  commercial  et  le  droit  civil 
sont  très  différents,  et,  dans  le  droit  commercial  le  droit  maritime 
forme  encore  une  catégorie  à  part,  qui  a  ses  règles  basées  sur  li 
nature  des  choses  et  des  intérêts  spéciaux  à  sauvegarder.  Quand  on 
s'occupe  de  faire  des  lois,  ce  n'est  pas  simplement  pour  avoir  le 
plaisir  de  formuler  en  beaux  termes  des  théories  superbes,  c'est 
généralement  pour  défendre  des  intérêts  positifs.  Donc,  le  droit 
maritime  est  un  droit  à  part.  Pourquoi  y  a-t-on  introduit  cette  règle? 
C'est  que,  dans  le  droit  maritime  (je  heurte  un  peu  les  opinions  de 
M.  Sainctelette),  on  a  entendu  faire  de  la  protection.  Mais  est-ce 
que  vous  n'avez  pas  admis  vous-même  cette  protection? 

Est-ce  que  vous  n'avez  pas  maintenu  la  faculté  d'abandon  ? 

En  matière  de  droit  maritime  on  a  compris  que«  pour  ceux  qui 
engagent  des  capitaux  en  se  risquant  dans  des  opérations  aussi 
hasardeuses  et  aiissi  aléatoires  que  celles  qui  se  passent  sur  les 
flots,  il  fallait  certains  avantages. 

Voilà  pourquoi  on  a  inscrit  l'abandon  ;  et  voilà  pourquoi  on  a 
fixé  un  délai.  Voilà  pourquoi  encore  vous  avez  résolu,  comme  nous 
l'avons  fait,  la  question  des  conflits  de  lois  en  matière  d'abordage. 

.  Vous  avez  créé  une  grande  anomalie  en  disant  que  le  défendeur 
contre  qui  on  réclame  ne  sera  tenu  de  sa  loi  personnelle  qu'autant 
que  la  loi  du  réclamant  permettra  d'aller  jusque«là.  Vous  avez 
admis  un  système  restrictif,  vous  avez  admis  le  niveau  inférieur. 
Est-ce  que  ce  n'est  pas  là  une  protection  spéciale  pour  un  droit 
particulier? 

Voilà  un  abordage,  une  avarie  se  produit;  on  veut  que  celui 
qui  l'a  soufferte  formule  nettement  et  de  suite  sa  réclamation.  On 
ne  veut  pas  que,  dans  cette  vie  de  hasards,  si,  huit  jours  après,  il 
éprouve  une  autre  avarie,  il  puisse  mettre  le  second  dommage  sur 
le  compte  du  premier. 

Nous  avons  tous  eu  des  procès  avec  les  Anglais.  Aussitôt 
qu'ils  ont  subi  un  abordage,  ils  font  un  protêt  pour  éviter 
les  dificultés  de  l'enquête  tardive  au  sujet  du  fait  dont  ils  ont 
souffert. 

Voilà  quelques-unes  des  raisons  pratiques  qui  ont  fait  adopter 
cette  règle  et  qui  l'a  fait  consacrer  par  les  plus  récentes  législa- 
tions. Je  crois  que  nous  irions  contre  la  tendance  générale  en 
décidant  autre  chose.  Aux  personnes  même  qui  sont  à  bord  du 
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navire,  on  ne  pourrait  opposer  la  déchéance  pour  repousser  la 
réclaination  du  navire  et  de  la  cargaison  I 

Au  Sénat  français,  il  y  a  quelques  années,  les  représentants  des 
villes  maritimes  de  France  ont  obtenu  que  ces  prescriptions  et 
les  déchéances  fussent  même  étendues.  La  tendance  est  donc  con- 
traire. 

M.  Wendt.  —  Permettez-moi  de  dire,  au  point  où  en  sont  les 
discussions,  que  m^n  expérience  m'a  enseigné  qu*il  est  de  la  plus 
haute  nécessité  d*empécher  qu'il  se  produise  des  irrégularités  dans 
les  rapports  de  mer  déposés  par  les  capitaines. 

Le  seul  moyen  d'y  parvenir  serait  d'exiger  que  ces  rapports 
soient  une  copie  littérale  du  journal  de  bord  et  que  toutes  les 
additions  ou  changements  qui  peuvent  avoir  été  faits  dans  ce 
journal  y  soient  également  relatés  avec  le  nom  des  personnes  qui 
ont  fait  ces  changements  et  une  remarque  concernant  les  raisons 
qui  y  ont  présidé.  Un  document  de  cette  nature,  dûment  léga- 
lisé, mériterait  la  confiance  du  public  et  remplirait  ainsi  son 
véritable  but. 

M.  Clunet.  — Nous  sommes  d'accord  avec  vous. 

M.  SiEVBKiNG.  —  Je  remercie  M.  Clunet  d'avoir  accédé  à  ma 
demande  d'explications.  Je  crois  que  la  question  est  bien  claire, 
mais  il  n'a  pas  donné  une  seule  raison  à  l'appui  de  sa  solution. 

Vous  savez  que  j'apprécie  votre  opinion,  mais  ici  je  ne  puis  m'y 
rallier. 

M.  Clunet  a  dit  qu'il  y  a  bien  des  Codes  qui  maintiennent  ce 
système.  Il  y  en  a  d'autres  qui  ne  le  maintiennent  pas.  Il  n'y  a 
donc  pas  de  raison  pour  que  le  Congrès  maintienne  ce  principe. 

M.  Clunet  nous  dit  qu'il  y  a  d'autres  anomalies  que  nous 
avons  adoptées,  entre  autres  l'anomalie  du  niveau  inférieur  et 
l'anomalie  de  l'abandon.  Je  ne  concède  pas  que  ce  soient  des  ano- 
malies. Est-ce  une  raison  pour  établir  des  anomalies  dans  d'autres 
cas? 

Il  nous  a  donné  une  raison  plus  sérieuse.  Il  a  dit  qu'il  veut 
empêcher  qu'on  impute  les  pertes  et  dommages  d'une  deuxième 
avarie  au  compte  de  la  première  collision.  Empêche- t-on  cela  par 
le  protêt  ?  Qu'est-ce  que  le  protêt?  Le  capitaine  va  trouver  le 
Consul  ou  l'Autorité  publique.  Il  dit  :  il  y  a  eu  une  collision  ;  je 
proteste. 

La  signification  du  protêt  n'est  même  pas  exigée  partout  où  l'on 
requiert  le  protêt. 

18 
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Je  suis  d'avis  qu'il  n*6st  pas  nécessaire  d'informer  le  débiteur 
qu'une  demande  sera  faite  contre  lui. 

M.  LB  Président.  —  Les  législations  d'un  grand  nombre  de 
pays  n'exigent  pas  de  formalités. 

En  nous  occupant  des  conflits  de  lois,  nous  avons  admis  cette 
règle  :  «  En  cas  d'abordage  en  mer  ou  d'assistance  commencée  en 
mer,  le  capitaine  et  les  intéressés  conservent  leurs  droits  en 
réclamant  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  la  loi  du  pavillon, 
par  celle  du  navire  débiteur  ou  par  celle  du  premier  port  où  le 
navire  aborde.  > 

Il  arrivera  donc  que,  pendant  la  période  transitoire  qui  précé- 
dera runificationdes  lois  maritimes,  pendant  la  période  des  conflits 
de  lois,  les  navires  engagés  dans  des  collisions  n'auront  aucune 
formalité  à  remplir,  du  moment  que  la  loi,  soit  de  l'abordeur,  soit 
de  l'abordé,  soit  du  premier  port  de  relâche,  n'en  exige  pas. 

Je  crois  qu'après  avoir  passé  par  cette  période  transitoire,  où, 
dans  beaucoup  de  cas,  les  formalités  seront  supprimées,  il  serait 
difScile  d'entrer  dans  une  période  définitive,  où  ces  formalités 
seraient  toujours  prescrites  à  peine  de  déchéance. 

Elles  n'existent  ni  en  Angleterre,  ni  en  Allemagne,  ni  dans  la 
plupart  des  pays  du  Nord;  elles  ne  sont  donc  pas  nécessaires. 

—  La  proposition  de  M.  Clunet  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

—  L'art.  4,  §  l*'  de  la  Commission,  est  adopté. 

Art.  4,  §  2.  «  Elle  est  prescrite  deux  ans  après  la  fin  du  voyage 
du  navire  abordé  ou  assistant,  si  ce  voyage  peut  ôtre  achevé,  et, 
s'il  ne  peut  l'être,  à  partir  du  moment  où  l'intéressé  aura  pu  agir 
utilement.  » 

M.  Oliver  y  Esteller.  —  Cette  solution  a  déjà  été  adoptée. 
Je  crois  que  le  mot  abordé  ne  rend  pas  la  pensée. 

Je  propose  c  navire  créancier  » .  Ces  mots  éclaircissent  la  rédac- 
tion. 

M.  Rolin-Jaequemyns. — Le  mot  créancier  n'est  pas  plus  certain. 
Il  n'y  a  donc  pas  d'intérêt  à  préférer  un  mot  à  l'autre,  c  Navire 
abordé  »  est  plus  correct. 

M.  LE  Président.  —  Le  navire  abordé  peut  être  en  faute,  et, 
par  conséquent,  débiteur  lui-même. 

—  L'amendement  de  M.  Oliver  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

—  La  proposition  de  la  Commission  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 
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—  Le  dernier  paragraphe  de  Tart.   4  de  la  Commission  est 

adopté. 

M.  LE  Président. — Nous  avons  terminé  la  série  des  résolutions 
relatives  à  l'abordage  et  à  l'assistance  ;  je  vous  propose  de  suspen- 
dre la  séance  et  de  la  reprendre  à  2  heures,  pour  nous  occuper  de 
la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  {Adhésion). 


Séance  da  5  octobre  1888  (saite). 
Présidence  de  M.  Victor  Jacobs. 

La  séance  est  reprise  à  2  heures  de  relevée. 

M.  Van  dbn  Broeck  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

M.  LB  Président.  —  Nous  abordons  à  présent  l'examen  du 
S IV  du  projet  de  la  Commission  organisatrice. 

0 

RESPONSABIUTÉ  DES  PROPRIÉTAIRES  DE  NAVIRES. 

Article  l•^ 

Le  propriétaire  du  navire  est,  pour  tout  ce  qui  est  relatif 
au  navire  et  à  l'expédition,  civilement  responsable  des 
faits  du  capitaine,  et  tenu  des  engagements  contractés  par 
ce  dernier. 

Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affranchir  de  cette  responsa- 
bilité par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  ou  de  leur  valeur, 
au  moment  de  la  poursuite.  —  L'abandon  ne  comprend  pas 
le  recours  du  propriétaire  contre  l'assureur. 

Si  l'abandon  du  navire  et  du  fret  n'a  pas  eu  lieu  dans  les 
trois  mois,  à  dater  du  moment  où  le  propriétaire  du  navire 
a  eu  connaissance  de  la  poursuite,  l'abandon  ne  pourra  plus 
porter  que  sur  la  valeur  du  navire  et  du  fret,  augmentée 
des  intérêts  jusqu'au  jour  du  payement. 

Le  fret  à  abandonner  est  le  fret  brut  du  voyage  en  cours 
au  moment  où  l'obligation  est  née,  sous  déduction  des 
salaires  et  des  vivres  de  l'équipage  relatifs  à  ce  voyage. 


284  DEUXIÈME  PARTIE  —  SECTION   DE  DROIT  MARITIME 

Discussion  en  commission 

Amendement  de  M.  Molbngraaf  : 

Art.  ^*'.  —  Remplacer  dans  cette  section  les  mots  propriétaires  de 
navires  par  armateurs, 

§  2.  —  L'abandon  comprend  le  recours  du  propriétaire  contre  Vassu- 
reur. 

Amendement  de  MM.  les  délégués  du  Gouvernement  Espagnol: 
Art.  !•'.  —  «  Le  propriétaire  du  navire  est,  pour  tout  ce  qui  est  relatif 
n  au  navire  et  à  l'expédition,  civilement  responsable  des  faits  du  capitaine 
n  et  tenu  des  engagements  contractés  par  ce  dernier  dans  la  limite  des 
n  facultés  que  la  loi  attributs  et  de  celle  qu'il  a  reçues  du  propriétaire. 

n  Néanmoins,  le  propriétaire  répond  en  tous  cas  des  services  rendus 
n  et  des  sommes  dépensées  au  profit  du  navire  par  conséquence  d'engagé- 
n  ments  du  capitaine,  quand  même  celui-ci  les  aurait  contractés  hors  des 
n  dites  facultés,  » 

Amendement  de  M.  Jacobs  : 

Art.  !•'.  —  «Le  propriétaire  du  navire  est  civilement  responsable  des 
n  faits  du  capitaine  et  tenu  des  engagements  contractés  par  lui  dans  Vexer- 
n  cice  de  ses  fonctions  ;  il  est  civilement  responsable  des  faits  de  Véquipage 
n  et  des  préposés  au  chargeme^it  ou  au  déchargement,  dans  Vexercice  de 
n  leurs  fonctions  respectives. 

»  Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affranchir  de  cette  responsabilité  par  l'aban- 
n  don  du  navire  et  du  fret  ou  de  leur  valeur  d  la  fin  du  voyage  pendant 
n  lequel  robligntion  est  née.  Le  prix  du  passage  fait  partie  du  fret. 
n  U abandon  comprmd  les  iiulemnith  auxquelles  le  navire  a  droit  pour 
*>  abordage,  assistance^  avaries  communes  et  toutes  autres  que  le  capitaine 
w  peut  réclamer  en  sa  qualité  de  capitaine.  L'abandon  ne  comprend  pas  le 
n  recours  du  propriétaire  contre  1  assureur. 

n  Si  l'abandon  du  navire  et  du  fret  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  trois  mois  à 
n  dater  du  moment  où  le  propriétaire  a  eu  connaissance  de  la  poursuite, 
»  l'abandon  ne  pourra  plus  porter  (jue  sur  la  valeur  du  navire  et  du  fret, 
n  augmentée  des  intérêts  depuis  la  fin  du  voyage  jusqu'au  jour  du  paye- 
**  ment. 

m  Le  fret  à  abandonner  est  le  fret  net  que  le  propriétaire  retire  du 
n  voyage  en  cours  au  moment  où  l'obligation  est  née.  » 

La  Commission  décide  de  faire  porter  la  discussion  sur  le  texte  du  projet 
de  M.  Jacobs  et  aborde  l'examen  de  l'alinéa  l*^ 

M.  Jacobs  justifie  Taddition  qu*il  propose  des  mots  «  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  *»  en  disant  que  leur  objet  n'est  autre  que  d'affirmer  en  termes 
précis  et  formels  une  pensée  universellement  admise,  mais  qui  était  mal 
traduite.  Telle  est,  au  surplus,  la  rédaction  adoptée  par  la  Commission 
française  de  1865. 

Il  fait  remarquer,  d'autre  part,  que  le  projet  de  la  Commission  d'organi- 
sation lui  paraît  insuffisant  en  ce  qu'il  ne  mentionne  que  les  faits  du  capi- 
taine, tandis  que  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire  doit  s'étendre 
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aax  faiti  de  l'équipage.  Dans  cet  ordre  d'idées,  M.  Jacobs  est  d'avis  qu'il 
convient  d'aller  plas  loin,  et  qu'en  présence  d'une  jurisprudence  qui  décide 
que  les  opérations  du  chargement  et  du  déchargement  ressortissent  des 
attributions  du  capitaine,  lors  môme  qu'elles  sont  effectuées  par  des  prépo- 
ses pajés  pal*  les  chargeurs,  il  j  a  lieu  d'assimiler,  au  point  de  vue  de  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire,  les  préposés,  môme  temporaires,  à  l'équipage 
proprement  dit.  C'est  pour  une  raison  semblable  que  cette  responsabilité  est 
décrétée  plus  loin  (à  l'art.  4  du  projet  de  la  Commission  d'organisation)  à 
l'égard  du  pilote,  également  considéré  comme  supplément  d'éciuipage.  Dans 
Tan  et  l'autre  cas  d'ailleurs  des  raisons  identiques  doivent  faire  admettre 
en  faveur  du  propriétaire  la  faculté  d'abandon  que  l'alinéa  2  du  projet  de 
M.  Jacobs  généralise  et  étend  à  la  responsabilité  dérivant  des  faits  des  pré- 
posés temporaires. 

M.  MoLBNGKAAF  fait  obscrvcr,  à  l'appui  de  sa  proposition  de  substituer 
le  mot  armateurs  aux  mots  propriétaires  de  navires^  qu'un  navire  non 
équipé  venant  à  être  loué,  c'est  celui  (|ui  le  prend  en  location  qui  en  est 
l'exploitant,  et  non  le  propriétaire;  dans  ce  cas  ce  n'est  pas  ce  dernier  qui 
doit  être  déclaré  responsable,  mais  bien  l'armateur-affréteur. 

M.  Jacobs  est  d'avis  qu'en  aucun  cas  on  ne  pourrait  substituer  le  terme 
armateurs  à  ceux  de  propriétaires  de  navires^  car  l'armateur,  en  général, 
n'est  qu'un  gérant.  Même  s'il  est  affréteur,  le  navire  reste  le  gage  de  la 
responsabilité  dérivant  de  tous  les  engagements  relatifs  au  navire  et  à 
l'expédition  ;  or,  Tabandon  ne  peut  se  faire  que  par  le  propriétaire. 

M.  MoLENGRAAF  répond  que  la  jurisprudence  hollandaise  décide  con- 
stamment que,  quand  l'armateur-affréteur  est  distinct  du  propriétaire, 
celui-ci  ne  peut  abandonner  ;  c'est  Tarmateur-affréteur  qui  est  seul  respon- 
sable et  qui  seul  aussi  peut  effectuer  l'abandon. 

M.  Jacobs  admet  qu'il  existe  un  lien  entre  le  navire  et  les  engagements 
de  l'armateur-affréteur  ;  mais  il  ne  comprend  pas  que  ce  dernier  puisse 
abandonner  une  chose  dont  il  n'est  pas  propriétaire. 

M.  Maeterlinck  concède  que  le  cas  signalé  par  M.  Molengraaf  peut 
se  produire,  par  exemple,  si  l'on  prend  en  location  une  carcasse,  un  corps 
de  navire  ;  mais  la  remise  à  un  tiers  d'un  navire  dans  de  pareilles  condi- 
tions ne  se  produira  que  bien  exceptionnellement.  Lia  rareté  du  cas  per- 
met de  considérer  la  question  soulevée  comme  étant  de  pure  doctrine. 

M.  Molengraaf  objecte  que  la  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le 
sens  qu'il  indique,  et  que  telle  est  la  raison  de  son  amendement. 

M.  Jacobs  est  d'avis  de  statuer  pour  le  cas  le  plus  fréquent,  tout  en 
constatant  que  l'intention  de  la  Commission  n'est  point  de  trancher  la 
question  que  soulève  l'amendement  de  M.  Molengraaf  dans  un  sens  con- 
traire à  l'opinion  qu'il  soutient. 

—  Adhésion. 

M.  Gh.  Lejbttne  signale,  dans  le  texte  proposé  par  M.  Jacobs,  les  mots 
"  an  chargement  ou  au  déchargement  >*  ;  d'après  lui  cette  expression  est  trop 
large.  Il  arrive  souvent  que  ce  sont  les  préposés  du  chargeur  qui  mettent 
la  marchandise  sous  palans  ;  alors  seulement  doit  commencer  la  responsa- 
bilité du  capitaine. 
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M.  Jacobs  objecte  que  ce  n'est  qa*alora  non  plus  que  commence  le 
<•  chargement  »  visé  dans  sa  proposition. 

M.  Gh.  Lbjeunb  poursuit  en  disant  que  c'est  précisément  à  ce  moment 
critique  de  la  mise  à  bord  que  communément  les  accidents  se  produisent,  et 
ce  le  plus  souvent  par  le  fait  des  préposés  au  chargement. 

M.  AuTRAN  partage  Tavis  que  Topération  dont  parle  M.  Lacune  est 
effectivement  complexe  ;  elle  comprend  deux  parties  ou  périodes  succes- 
sives que  délimite  l'instant  de  la  remise  sous  palans.  Si  elle  est  intégrale- 
ment effectuée  par  les  préposés  dn  chargeur,  les  difficultés  signalées 
par  M.  Lejeune  dans  l'appréciation  des  responsabilités  encourues  sont 
inévitables. 

M.  Jacobs  répond  que,  dans  Topération  du  c?Mrgement^  il  ne  faut  pas 
comprendre  leconvoyage  de  la  marchandise^qui  cesse  au  moment  où  l'élin- 
gue  est  passée  autour  du  ballot  pour  le  hisser  à  bord.  La  jurisprudence  a 
d'ailleurs  décidé  que,  dans  le  cas  où  ce  sont  les  préposés  des  chargeurs  qui 
mettent  la  marchandise  à  bord,  ils  doivent  être  considérés  comme  étant  les 
agréés  du  capitaine  pour  toute  l'opération,  celle*>ci  rentrant  dans  ses  attri- 
butions. 

M.  ÂUTRAN  objecte  que  c'est  celui  qui  paye  les  frais  du  chargement  qui 
est  responsable!  qui  paye  commande.  Le  texte  proposé  soulève  la  question 
de  savoir  si  l'on  fera  peser  sur  l'armateur  la  responsabilité  totale  des 
diverses  opérations  du  chargement,  ou  seulement  celle  de  la  partie  des 
opérations  qu'il  dirige  effectivement  ? 

M.  Jacobs  craint  qu'en  précisant  davantage  pour  faire  droit  aux  obser- 
vations présentées,  on  ne  modifie  la  ligne  de  démarcation  des  opérations 
qui  rentrent  dans  les  attributions  dn  capitaine  ;  le  chargement  rentre  dans 
ses  fonctions. 

M.  Lbjeunb  croit  préférable  de  ne  pas  définir  ce  qu'il  faudra  entendre 
par  chargement  ou  déchargement  ;  il  serait  trop  difficile  de  prévoir  tous 
les  cas.  Il  propose  de  substituer  purement  et  simplement  de  ses  préposés  à 
des  préposés  au  chargement  ou  au  déc?iargement^  sans  rechercher  ni  déci- 
der s'il  âiut  rendre  le  propriétaire  du  navire  responsable  des  £aits  d'autres 
préposés  que  les  siens. 

— Adhésion. 

M.  Speb  demande  le  maintien  des  mots  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au 
navire  et  à  V expédition^  qui  se  trouvent  dans  le  projet  de  la  Commission, 
mais  que  le  projet  de  M.  Jacobs  n'a  pas  reproduits. 

M.  Jacobs  répond  que  les  mots  dans  Vexercice  de  ses  fonctions  ont  une 
portée  équivalente  à  celle  qui  a  été  attribuée  aux  termes  dont  parle 
M.  Spée,  mais  que  ceux-ci  présentent  l'avantage  de  constituer  une  expres- 
sion correcte  et,  à  ce  titre,  préférable  à  la  précédente,  comme  l'a  d'ailleurs 
reconnu  déjà  la  Commission  française  de  1865,  dans  le  rapport  qu'elle  a 
publié  en  1867. 

M.  Vbrbabrb,  au  nom  de  MM.  Eladio  Mille  j  Suarès  et  Ramon  Âunon 
j  Yillalon,  délégués  du  Gouvernement  Espagnol,  expose  à  la  2*  Commis- 
sion les  considérations  qu'ils  ont  développées  dans  un  mémoire  formulé 
à  l'appui  du  projet  de  la  Commission  royale  d'organisation  et  de  l'amende- 
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ment  reproduit  cUdessas.  Ces  oonsidératioad  peuvent  se  résumer  comme 
suit:  Les  auteurs  du  mémoire  préfèrent  le  projet  actuel  delà  Commission 
royale  d^organisation  aux  art.  1 1  et  12  votés  par  le  Congrès  d'Anv  ers,  parce 
qae,  s'appliquant  à  tout  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  i*expédition,  il  est 
conçu  à  un  point  de  vue  plus  général.  L'alinéa  1*' de  l'art.  1*'  présente, 
d'ailleurs,  une  parfaite  analogie  avec  Tart.  586  du  code  espagnol,  sauf  en 
ce  qa*il  n'exige  pas  comme  condition  de  la  responsabilité  du  propriétaire 
poar  les  obligations  contractées  par  le  capitaine  que  le  créancier  justifie 
de  remploi  au  profit  du  navire  de  la  somme  réclamée  j  mais  semblable 
exigence  est,  d'ailleurs,  fort  discutable.  —  Par  contre  Tart.  588  du  mâme 
code,  limitant  la  responsabilité  dont  s'agit  aux  obligations  contractées  par 
le  capitaine  dans  les  limites  des  pouvoirs  qu'il  tient  du  propriétaire  ou  de 
la  loi,  pourrait  être  utilement  reproduit  dans  le  projet  ;  le  propriétaire  n'a, 
en  effet,  accepté  d'avance  que  la  charge  des  obligations  contractées  par  le 
cipîtaine  en  vertu  de  pouvoirs  déterminés.  Il  n'j  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux 
intérêts  du  tiers  contractant  de  bonne  foi  avec  le  capitaine  qui  outrepasse 
ses  pouvoirs,  l'ignorance  du  droit  ne  pouvant  être  invo  [uée  par  personne. 
Toatefois,  l'alinéa  2  de  l'art.  588  précité  déclarant  le  propriétaire  respon^ 
sable  en  tous  cas  des  sommes  employées  au  profit  du  navire,  consacre  un 
principe  d'équité  qu'il  conviendrait  également  d'introduire  au  projet. 

L'art.  587  du  code  espagnol  n'admet  la  faculté  d'abandon  qu'à  l'égard 
des  responsabilités  qu'entraîne  la  garde  des  marchandises  chargées  à 
bord  du  navire.  La  généralisation  que  le  projet  de  la  Commission  fait  de  la 
acuité  d'abandon  est  logique  et  conforme,  d'ailleurs,  aux  principales 
législations  comraerciaIes,et, quant  à  l'innovation  du  choix  entre  l'abandon 
da  navire  et  du  fret  ou  de  leur  valeur,  elle  mérite  approbation  parce  qu'elle 
ne  nuit  à  personne,  tout  en  favorisant  l'ormenient. 

En  ce  qui  concerne  Vépoque  à  laquelle  doit  être  ûtée  la  valeur  du  navire 
et  du  fret,  le  Congrès  d'Anvers  a  adopté  le  moment  de  la  réclamation  ; 
mais  il  n'a  pas  pris  de  résolution  pour  le  cas  où  l'abandon  se  fait  en  nature, 
d'où  semble  résulter  qu'il  faut  adopter  le  moment  où  l'abandon  s'effectue. 

En  présence  des  objections  que  rencontre  cette  résolution  et  des  difficul- 
tés que  feraient  naître  toute  solution  extrême  sur  ce  point,  les  auteurs  du 
mémoire  estiment  que  le  projet  de  la  Commission  (art.  1*^  al.  3)  constitue 
one  formule  transactionnelle  acceptable  ;  la  stipulation  du  délai  de  trois 
mois  prévient  les  abus  que  pourrait  faire  naître  la  faculté  du  choiœ  de  la 
part  d'un  armateur  qui,  pendant  l'instance  engagée,  continuerait  à  exploiter 
son  navire  sans  y  faire  les  réparations  nécessaires. 

L'art.  2  du  projet  est  conforme  H  l'art.  33  de  la  loi  espagnole  du  7  mai 
1880:  lorsque  le  propriétaire  ne  fait  point  procéder  lui-même  à  l'extraction 
da  navire  échoué,  sa  t'esponsabilité  doit  être  limitée  à  la  valeur  des  effets 
dont  le  sauvetage  a  été  opéré. 

Les  auteurs  du  mémoire  se  rallient  aux  art.  3  et  4  du  projet  par  les  consi- 
dârations  présentées  au  Congrès  d'Anvers  relativement  au  monopole  de  fait 
des  grandes  compagnies  de  navigation  et  relativement  à  la  garantie  de 
wcnrité  qui  résulte  pour  l'équipage  et  les  passagers  de  la  responsabilité 
absolue  de  l'armateur  dans  certains  cas  déterminés. 
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M.  Jacobs  estime  qae  l'addition  des  mots  dans  la  limite  des  facultés  que 
la  loi  lui  attribîie,  proposée  par  les  délégués  espagnols,  est  saperflae,  par 
le  motif  que  la  restriction  dont  8*agit  est  consacrée  par  la  jarisprudence  ; 
mais  il  ne  saurait  admettre  la  2*  partie  de  l'amendement  i  <iet  de  celles 
qu'il  a  reçues  du  propriétaire.  » 

—  La  Commission  adopte  pour  ie  1*^  alinéa  la  rédaction  proposée  par 
M.  Jacobs,  amendée  par  M.  Lejeune. 

L'alinéa  2  du  projet  de  M.  Jacobs  est  mis  en  discussion. 

M.  Jacobs  présente  les  considérations  suivantes  à  l'appui  de  cette  partie 
de  sa  proposition  :  il  fait  observer,  en  ce  qui  concerne  la  valeur  du  navire  et 
du  fret,  qu'il  la  fixe  à  la  fin  du  voyage^  tandis  que,  par  le  projet  de  la  Com- 
mission, elle  est  fixée  au  moment  de  la  poursuite  ;  à  la  rigueur,  c'est  le 
moment  même  de  l'accident  qui  devrait  être  pris  en  considération  pour  la 
déterminer  ;  mais  on  ne  peut  attribuer  à  un  navire  isolé  en  mer  une  valeur 
réalisable  ;  pour  qu'elle  puisse  se  manifester,  se  traduire  efficacement,  le 
navire  doit  être  dans  un  port.  Or,  avant  qu'il  atteigne  ce  port,  le  navire 
peut  se  perdre  ou  avoir  diminué  de  valeur;  s'il  faut  tenir  compte  de  ce  qui 
arrive  jusque-là,  il  ne  &ut  pas  que  la  navigation  ultérieure  s'effectue  aux 
risques  et  périls  de  celui  auquel  sera  fait  l'abandon.  Au  premier  port  la 
valeur  du  navire  peut  être  fixée. 

En  ce  qui  concerne  le  prix  du  passage,  bien  qu'il  ne  soit  pas  contestable 
qu'il  doive  être  compris  dans  le  fret,  il  n'est  pas  inutile  de  le  dire  en  termes 
exprès.  —  L'abordage,  l'assistance  et  les  avaries  communes  sont  les  princi- 
paux cas  donnant  lieu  à  des  indemnités  ayant  un  caractère  réel  et  sur 
lesquels  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  été  appelées  à  se  prononcer  ; 
toutefois,  il  peut  s'en  produire  d'autres  ;  tous  se  trouvent  visés  par  les  mots 
et  toutes  autres  que  le  capitaine  peut  réclamer  en  sa  qualité  de  capitaine. 

Quant  au  recours  du  propriétaire  contre  l'assureur,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
le  comprendre  dans  l'abandon,  car  le  contrat  d'assurance  constitue  une 
convention  accessoire  et  facultative  dont  la  fortune  de  terre  doit  seule 
bénéficier.  C'est  un  recours  personnel. 

M.  MoLBNORAAF  défend  son  amendement,  consistant  à  faire  comprendre 
dans  l'abandon  le  recours  du  propriétaire  contre  l'assureur.  La  fortune  de 
mer  doit  être  liée  au  sort  du  navire  ;  quand  celui-ci  disparaît  la  fortune  de 
mer  est  complètement  perdue.  Dans  le  système  que  propose  M.  Jacobs,  en 
cas  d'assurance,  il  n'y  aurait  plus  de  fortune  de  mer  exposée  ;  l'amendement 
qui  lui  est  opposé  se  justifie  par  les  mêmes  raisons  que  celles  qui  ont  fait 
comprendre  dans  l'abandon  les  indemnités  dont  parle  le  projet  de 
M.  Jacobs.  Il  est  inadmissible  que  le  coût  de  l'assurance  du  navire  grève  la 
fortune  de  terre. 

M.  Jacobs  objecte  qu'il  peut  arriver  que  le  propriétaire  n'assure  pas  son 
navire  ;  en  ce  cas,  c'est  cependant  bien  la  fortune  de  terre  qui  bénéficie  de 
l'économie  qu'il  fait  en  ne  payant  pas  de  prime,  d'assurance. 

M.  AssER  ne  partage  pas  l'opinion  de  M.  Molengraaf,  dont  le  système  ne 
serait  même  pas  à  l'avantage  du  créancier.  Celui-ci  doit  pouvoir  prendre 
lui-môme  une  assurance  dans  les  conditions  qui  kii  conviennent.  Tel  est 
d*ailleurs  le  système  adopté  par  le  Code  de  commerce  hollandais. 
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M.  MoLBNGRAAF  répond  que  M.  Persil  a  été  Tautenr  d'un  amendement 
conçu  dans  le  môme  sens  et  que  ce  sjstème  est  défendu  par  des  autorités 
telles  que  MM.  Ljon-Caen  et  de  Gourcj. 

M.  Spée  combat  l'amendement  de  M.  Molengraaf,  dont  la  conséquence 
serait  que  les  armateurs  exposeraient  constamment  leur  fortune  de  mer. 

—  La  Commission  consultée  vote  le  rejet  de  l'amendement  de  M.  Molen- 
graaf  et  adopte  la  disposition  commune  aux  deux  projets  discutés,  relative 
aa  recours  du  propriétaire  contre  l'assureur. 

M.  Yrankbn  estime  qu'il  conviendrait  de  préciser  le  sens  des  mots  à  la 
fin  du  voyage  pendant  lequel  Vohligation  est  née^  parce  qu'il  arrive  qu'un 
navire,  parvenu  à  destination,  charge  pour  une  destination  nouvelle  et  effec- 
tue ainsi  plusieurs  voyages  successifs  avant  de  rentrer  à  son  port  d'attache. 
On  pourrait  dire  -,  à  la  fin  du  dernier  voyage, 

M.  AuTRAN  ne  se  rallie  pas  à  cette  proposition,  à  cause  de  l'incertitude 
qui  s'attache  au  sens  des  mots  dernier  voyage, 

M.  Ch.  Lejbune  fait  valoir  qu'en  cas  de  voyages  liés  une  détermination  à 
eet  égard  est  bien  difficile. 

M.  Jacobs  explique  que  son  projet  vise  le  premier  port  auquel  le  navire 
fait  escale  ;  c'est  la  valeur  qu'aura  le  navire  à  ce  moment-là  qui  sera  celle 
pour  laquelle  se  fera  l'abandon.  Au  mot  voyage  pourrait  être  substitué 
celui  de  traversée, 

M.  Ch.  Lejeunb  est  d'avis  que  ce  dernier  terme  ne  fournirait  pas  une 
solution  satisâdsante,  car  le  fret  peut  n'être  déterminé  qu'à  la  an  du 
vojage. 

M.  Jacobs  répond  qu'il  y  aura  lieu  à  ventilation. 

M.  Ch.  Lbjbune  craint  que  le  fret  ne  soit  jamais  exactement  acquis  à  la 
fin  de  la  travers^ée. 

M.  Jacobs  objecte  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  traversée  en  cours  au  moment 
où  l'accident  s'est  produit.  Au  surplus,  il  faut  cependant  bien  prendre  un 
même  moment  pour  le  navire  et  pour  le  fret. 

M.  Ch.  Lejeunb  propose,  précisément  pour  cette  raison,  le  retour  à  la 
rédaction  primitive  de  M.  Jacobs,  c'est-à-dire  :  à  la  fin  du  voyage  pen- 
dant lequel,  etc, 

—  Adhésion. 

M.  Yrancken  propose  de  substituer  aux  mots  :  L'abandon  comprend  les 
indemnités^  les  mots  :  Le  fret  comprend  le  prix  du  passage^  les  indem- 
nités^ etc, 

M.  Jacobs  objecte  que  le  fret  est  un  fruit,  tandis  que  les  indemnités 
représentent  un  capital. 

M.  Yrancken  propose  la  rédaction  suivante,  qui  ferait  droit  à  l'observa- 
tion de  M.  Jacobs  :  sont  assimiles  au  fret  le  prix  du  passage  et  les 
indemnités^  etc, 

—  Adhésion, 

M.  MABTERLiNCK,en  ce  qui  concerne  la  disposition  et  toutes  autres  que  le 
capitaine  peut  réclamer  en  sa  qualité  de  capitaine^i^ro^ose  de  la  remplacer 
par  :  et  toutes  autres  revenant  au  navire, 

M.  Spée  demande  quand  on  éyalueri^  le  navire  en  cas  de  poursuite  ;  ce 
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n'est,  en  effet,  qoe  qaftnd  les  poursuites  seront  entamées  qae  diligences 
seront  faites  pour  établir  la  valeur  du  navire. 

M.  Maeterlinck,  à  la  proposition  de  recourir  au  moment  de  la  poursuite 
pour  déterminer  la  valeur,  objecte  qu'en  Â.ngleterre  notamment  il  s'écoule 
parfois  un  an  ou  deux  avant  que  les  parties  intéressées  lancent  leur  oitation 
et  que  dans  cet  intervalle  la  valeur  du  navire  peut  changer. 

Un  membre  répond  qu'on  a  soin  de  faire  constater  les  dommages  sous 
toutes  réserves. 

M.  AssER  croit  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  à  dire  au  momeni  de  la 
'poursuite^  parce  qu'il  peut  arriver  que  plusieurs  poursuites  soient  intentées. 

M.  PowBLL  répond  aux  objections  de  M.  Maeterlinck  en  faisant  valoir  que 
les  victimes  de  Taccident  survenu  peuvent*  à  raison  de  la  gravité  de  leur« 
blessures,  ou  de  leur  état,  se  trouver  dans  fimpossibilité  physique  d'agir 
et  tarder  pour  cette  raison  à  flaire  lancer  leurs  citations  ;  l'armateur  ne 
sait  donc  jamais  s'il  sera  ou  non  poursuivi,  et,  dès  lors,  pourquoi  ferait-il 
procéder  à  l'évaluation  à  la  an  du  Vojrage  ? 

M.  Jacobs  pense  qu'après  uo  accident  ayant  fait  des  victimes,  ou  cÀusé 
des  dommages,  l'armateur  devra  bien  se  douter  un  peu  qu'il  sera  poursuivi. 

M.  Jacobs  propose  la  rédaction  suivante,  qui  tient  compte  des  observa- 
tions auxquelles  la  Commission  s'est  ralliée  :  «  Soht  assimilés  an  fret  le 
prix  du  passage  et  les  indemnités  auxquelles  le  navire  a  droit,  notamment 
pour,  etc.  » 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'alinéa  3,  dont  la  rédaction  est  commune 
au  projet  de  la  Commission  d'organisation  et  à  celui  de  M.  Jacobs,  sauf 
addition  par  ce  dernier  des  mots  depuis  la  fin  du  voyage, 

M.  Autran  est  d'aris  que  l'adoption  du  délai  de  trois  mois  pour  faire 
abandon  équivaudrait,  en  fait,  à  la  suppression  complète  de  Tabandon 
matériel,  de  l'abandon  du  navire  en  nature.  Le  premier  soin  du  proprié- 
taire de  navire  poursuivi  n'est-il  pas  de  contester  sa  responsabilité?  Et  dans 
une  instance  qui  porte  sur  des  intérêts  aussi  considérables  et  aussi  nom- 
breux que  ceux  que  la  poursuite  peut  mettre  en  cause,  qu'est-ce  qu'un  délai 
de  trois  mois  ! 

M.  As8ER  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  la  conséquence  signalée  par 
M-.  Autran.  Mieux  vaut  en  effet,  pour  le  créancier,  recevoir  le  montant 
de  l'évaluation  que  le  navire  en  nature.  Il  j  a  exception  toutefois  en  cas  de 
faillite  de  l'armateur;  si  celui-ci  veut  faire  abandon  d'une  valeur  au  lieu 
du  navire  même,  il  faudra,  pour  la  soustraire  à  la  masse,  avoir  soin  de  la 
faire  déposer,  ou  bien  la  faire  privilégier,  pour  le  cas  où  la  faillite  de 
l'armateur  serait  déclarée. 

M.  Maeterlinck  demande  pourquoi  un  créancier  serait  ainsi  privilégié 
du  chef  d'une  indemnité  d'abordage?  Ce  n'est  qu'à  l'issue  du  procès  qu'on 
saura  si  l'indemnité  est  due. 

M.  Jacobs  ajoute  que  l'obligation  à  laquelle  on  veut  soumettre  le  capi- 
taine d'opter  dans  un  délai  limité  pour  l'une  des  éventualités  qui,  presque 
toi\jours«  n'interviendront  que  longtemps  après  l'expiration  de  ce  délai*  ne 
lui  paraît  pas  suffisamment  justifiée.  En  cas  d'intentement  de  poursuites»  le 
propriétaire!  après  avoir  formulé  des  oonclusioQâ  tendant  à  mettre  sa  res« 
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poiisabilité  hors  de  caoBe,  prendra  tine  eondttsîon  subsidiaire  offrant  éven- 
taellement  de  faire  l'abandon  qu'il  ne  serait  plus  recerable  à  ftiire  après  les 
trois  mois  écoulés.  On  ne  doit  pas  pouvoir  le  contraindre  à  faire  abandon 
ayant  que  son  procès  soit  jugé.  M.  Jacobs  propose  la  suppression  de  ralinéa 
en  discussion,  ou  plutôt  son  remplacement  par  une  disposition  qui  sti- 
pulerait une  indemnité  du  chef  de  la  dépréciation  ultérieurement  sur- 
renue. 

M.  AuTRAïf  est  d'avis  quMi  ne  faut  pas  se  mettre  en  peine  des  créanciers 
négligents;  l'expertise  devra  se  faire  sous  réserve  des  droits  des  parties, 
qnelle  que  soit  ensuite  la  longueur  de  la  navigation  effectuée. 

M.  PowBLL  signale  le  cas  où  le  propriétaire  du  navire  ne  serait  pas 
solvable.  Le  créancier  pouvant  faire  saisir  le  navire  auteur  du  dommage, 
le  propriétaire»  pour  en  recouvrer  l'usage,  devra  fournir  caution,  et,  dans 
son  état  d'insolvabilité,  comment  s'y  prendra-t-ii  pour  se  procurer  cette 
eantion  ? 

M.  Vrancken  estime  qu'il  n'j  a  pas  lieu  de  faire  intervenir  ni  de  prendre 
en  considération  dans  le  débat  des  questions  de  saisie  et  de  procédure. 

M.  Jagobs  formule  la  disposition  ci-après,  qu'ii  propose  de  substituer  à 
l'alinéa  3  du  projet  :  Si  V abandon  est  effectif,  le  propriétaire  doit  abandon- 
ner, outre  le  navire^  une  indemnité  représentant  la  dépréciation  survenue 
depuis  la  fin  du  voyage. 

M.  AssER  propose  de  compléter  cette  formule  par  les  mots  augmentée 
des  intérêts,  ceux-ci  devant  d^ailleurs  être  attribués  autant  pour  la  valeur 
dn  navire  que  pour  le  fret. 

M.  AuTRAN  objecte  que,  si  l'on  abandonne  le  navire  en  nature,  il  ne 
devrait  pas  être  question  d'intérôtâ. 

M.  Jacobs  propose  de  stipuler  qu'il  n'y  aura  d'intérêts  que  depuis  la 
demande  en  justice. 

M.  Maeterlinck  croit  préférable  de  dire  sans  intérêts  pour  tous  les 
cas. 

M.  AssER  propose  dans  cet  ordre  d'idées  d'insérer  au  2*  alinéa, après  les 
mots  par  Vahandon  du  navire  et  du  fret  ou  de  leur  valeur^  les  mots  ou  en 
la  consignant. 

La  Commission  décide  la  suppression  de  l'alinéa  3  du  projet  et  son  rem-' 
placement  par  la  formule  proposée  oi-dessus  par  M«  Jacobs. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'alinéa  ûnal,  relatif  à  la  détermination 
du  fret. 

MM.  Ch.  Lbjbunb  et  Asser  appuient^comme  étant  plus  précise,la  rédac- 
tion proposée  par  la  Commission  d'organisation,  de  préférence  à  celle  pro- 
posée par  M.  Jacobs. 

La  Commission  se  rallie  à  cet  avis. 

L  ensemble  de  l'article  P'  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  l**.  —  «  Le  propriétaire  du  navire  est  civilement  responsable  des 
»  fiaiti  du  capitaine  et  tenu  des  engagements  contractés  par  lui  dans 
»  Texereice  de  ses  fenctions;  il  est  civilement  responsable  des  faits  de  l'équi- 
»  page  et  de  ses  préposés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  respectives. 

»  Il  peut  dans  tous  les  cas,  mêtne  à  Végard  de  VEtat  et  des  administra- 
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»  tions  publiques  (i),  s'affranchir  de  cette  responsabilité  par  l'abandon  da 
»  navire  et  da  fret  on  de  leur  valeur  à  la  fin  du  voyage  pendant  lequel 
»  l'obligation  est  née. 

>»  Sont  assimilés  au  fret  le  prix  du  passage  et  les  indemnités  auxquelles  le 
»  navire  a  droit  notamment  pour  abordage,  assistance,  avaries  communes. 

3>  L'abandon  ne  comprend  pas  le  recours  du  propriétaire  contre  l'assureur. 

i>  Si  l'abandon  est  effectif,  le  propriétaire  doit  abandonner,  outre  le 
»  navire,  une  indemnité  représentant  la  dépréciation  survenue  depuis  la  fin 
»  du  voyage. 

»  Le  fret  à  abandonner  est  le  fret  brut  du  voyage  en  cours  au  moment  où 
D  l'obligation  est  née,  sous  déduction  des  salaires  et  des  vivres  de  l'équipage 
»  relatifs  à  ce  voyage.  » 

M.  Platou  déclare  s'abstenir  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  relatives 
à  la  faculté  d'abandon,  par  le  motif  que  ce  mode  de  libération  n'est  pas 
reconnu  par  la  législation  Scandinave,  conforme  en  cela  à  la  législation 
allemande. 

M.  Jacobs  propose  à  la  Commission  de  faire  constater  au  procès-verbal 
de  la  séance  que  la  décision  qui  vient  d'être  prise  n'impii((ue  pas  en  soi 
exclusion  du  système  adopté  par  la  législation  Scandinave. 

—  Adhésion. 

Discussion  bn  assemblée  générale 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Maeterlinck,  l'un  des 
rapporteurs  de  la  seconde  Commission. 

M.  Maktbklinck. — Vous  avez  sous  les  yeux  le  projet  que  vous 
présente  la  deuxième  Commission  pour  ce  qui  concerne  la  respon* 
sabilité  des  propriétaires  de  navires. 

Les  trois  premiers  articles  fixent  le  droit  commun  en  la  matière. 
Les  articles  4  et  5  concernent  les  clauses  dérogatoires,  restrictives 
de  la  responsabilité  ordinaire  des  propriétaires  de  navires.  Notre 
estimé  collègue  M.  Autran  vous  fera  rapport  sur  ce  dernier  point 

—  Il  a  fallu  trancher  tout  d'abord  une  question  de  terminologie. 
On  a  proposé  de  substituer  le  mot  «armateurs»  aux  mots  «  proprié- 
taires de  navires  > .  La  Commission  vous  propose  de  conserver  ce 
dernier  terme,  qui  a  le  mérite  de  ne  prêter  à  aucune  confusion. 

En  effet,  les  diverses  législations  ne  donnent  pas  le  même  sens 
au  mot  «  armateur  > .  Ainsi,  Tart.  450  du  Code  de  commerce  allemand 
dit  que  l'armateur  (Rheder)  est  le  propriétaire  d'un  navire  affecté 
par  lui  au  commerce  de  mer.  La  loi  allemande  connaît  encore 
Tarmateur-gérant  (Korresponden trheder) . 

(1)  Voir  p.  298  l'origine  de  cette  disposition  additionnelle,  adoptée  A  roccasion 
de  la  discussion  ouverte  sur  Tarticle  2> 
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Mais,en  droit  français,  le  mot  armateur  ne  correspond  à  rien  de 
bien  défini  :  l'armateur  est  tantôt  le  propriétaire  du  navire,  tantôt 
le  gérant,  tantôt  même  un  simple  affréteur. 

D'autre  part,  le  mot  «  propriétaires  de  navires  >  est  en  rapport 
avec  la  décision  n®  14  du  Congrès  d'Anvers,  conçue  comme  suit  : 
c  La  responsabilité  du  propriétaire  subsiste  même  quand  il  a  remis 

>  la  possession  du  navire  à  un  affréteur-armateur  qui  l'exploite, 

>  sauf  son  recours  contre  ce  dernier.  » 

—  Le  principe  de  la  responsabilité  du  propriétaire  de  navire 
poQr  les  faits  et  engagements  du  capitaine,  pour  les  faits  de  l'équi- 
page et  de  ses  préposés  en  général  —  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  respectives  —  ne  semble  pouvoir  donner  lieu  à  discus- 
sion. 

Vient  ensuite  la  question  de  la  faculté  de  libération,  sur  le  prin- 
cipe de  laquelle  tout  le  monde  est  d'accord.  Par  une  innovation 
due  au  Congrès  d'Anvers,  nous  proposons  de  décider  que  le  pro- 
priétaire de  navire  pourra  se  libérer  soit  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret  et  accessoires,  soit  par  l'abandon  de  leur  valeur,  à  son 
choix. 

Mais,  pour  fixer  la  valeur  du  navire,  à  quel  moment  se  placera- 
t-on  ?  Prendra-t-on  la  valeur  au  moment  des  poursuites,  ou  bien 
la  valeur  au  moment  où  l'abandon  a  lieu,  ou  bien  encore  la  valeur 
du  navire  à  la  fin  du  voyage  dans  lequel  l'obligation  est  née? 

C'est  cette  dernière  proposition  qui  a  été  adoptée.  Elle  parait  la 
plus  naturelle,  puisque  l'abandon  rétablira  ainsi,  en  qielque  sorte, 
les  choses  dans  leur  état  au  moment  où  l'obligation  est  née.  Cette 
solution  ne  peut,  d'ailleurs,  donner  lieu  à  aucune  difiiculté  d'ap- 
plication bien  sérieuse. 

La  proposition  de  fixer  la  valeur  au  moment  des  poursuites  a  été 
abandonnée  pour  le  motif  que  le  projet  de  résolutions  soumis  au 
Congrès  ne  comprend  pas  l'obligation  d'intenter  l'action  dans  un 
délai  très  rapproché.  En  déterminant  la  valeur  à  l'époque  de» 
poursuites,  on  permettrait  au  demandeur  de  choisir  son  moment 
et  de  fixer  ainsi  lui-même  la  valeur  d'après  ses  convenances. 

Enfin,  la  proposition  de  fixer  la  valeur  au  moment  où  se  fait 
fabondon  a  été  longuement  discutée  au  Congrès  d'Anvers,  et  fina- 
lement rejetée  (Actes,  p.  198  et  s.),  pour  divers  motifs  qu'il  est 
inutile  de  reproduire  ici. 

Mais  le  propriétaire  pourrait  continuer  l'exploitation  de  son 
navire  jusqu'à  la  fin  d'une  longue  instance,  peut-être  sans  y  faire 
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les  travaux  d'entretien  qui  seuls  peuvent  lui  conserver  sa  valeur; 
puis  il  ferait  l'abandon  e£fectif  du  navire.  Pour  prévenir  cet  abus, 
la  Commission  vous  propose,  Messieurs,  de  décider  que,  si  l'aban* 
don  est  effectif,  le  propriétaire  doit  abandonner,  outre  le  navire, 
une  indemnité  représentant  la  dépréciation  survenue  depuis  la  fin 
' .  du  voyage. 

€  L'abandon  ne  comprend  pas  le  recours  du  propriétaire  contre 
l'assureur.  >  Cette  disposition  a  été  adoptée  au  Congrès  d'Anvers 
sans  aucune  contradiction  (Actes,  p.  203). 

M.  LE  Président Je  mets  en  discussion  le  1*^  alinéa  de  Tar-' 

ticle  1*'  du  projet  de  la  seconde  Commission. 

M.  Lbbamo.  —  A  l'occâsion  de  la  faculté  d'abandon,  accordée  au 
propriétaire  de  navire  pour  se  libérer  de  la  responsabilité  des 
faits  ou  engagements  du  capitaine,  je  crois  pouvoir  vous  signaler 
qu'en  Italie,  quand  le  contrat  est  conclu  par  le  propriétaire  lui-même, 
mais  que  son  exécution  est  confiée  au  capitaine,  l'inexécution  ou 
Taccomplissement  incomplet  par  le  capitaine  des  engagements 
stipulés  dans  ce  contrat  donnent  aussi  le  droit  à  l'armateur  ou  an 
propriétaire  de  se  libérer  par  l'abandon. 

En  France,  M.  deCourcy  a  soutenu  l'opinion  contraire,  et  plu- 
sieurs arrêts  des  cours  françaises  ont  décidé  cette  question  en  sens 
divers.  En  Italie  également,  d'ailleurs,  la  question  s'est  posée  à 
maintes  reprises,  et  on  a  plusieurs  fois  décidé  que  l'armateur,  lors- 
qu'il avait  fait  lui-même  le  contrat  d'affrètement,  resterait  égale- 
ment responsable  de  toutes  les  conséquences  du  contrat.  C*est  à 
raison  des  divergences  delà  jurisprudence  que  je  propose  d'adop- 
ter  l'art.  452  du  Code,  allemand  qui  déclare  expressément  que,  lors^ 
qu'un  contrat  a  été  fait  par  l'armateur  lui-même,  mais  que  l'exécu- 
tion en  est  confiée  au  capitaine,  il  y  a  lieu  de  faire  application 
de  la  faculté  d'abandon,  de  sorte  que  le  propriétaire  peut  se  libé* 
rer  des  obligations  qu'il  a  contractées  par  l'abandon  du  navire. 
Tel  est  le  sens  de  ma  proposition, 

M.  LB  Président.  —  Vous  avez  tous  lu  le  projet  de  M.  Lebano. 
Croit-on  nécessaire  d'agouter  à  l'article  proposé  un  amendement 
en  ce  sens,  amendement  qui  n'est  d'ailleurs  pas  formulé,  ou  bien 
ne  suffirait-il  pas  que  l'assemblée  se  déclarât  d'accord  avee 
M.  Lebano?  En  ce  cas,  au  lieu  de  modifier  le  projet  ou  d'y  faire 
une  addition,  nous  pourrions  le  voter  tel  qu'il  est,  en  nous  bornant 
à  constater  notre  accord. 

M,  Lbbano.  -^  Je  crois  qu'il  serait  utile  que  le  projet  contînt 
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une  disposition  expresse  sur  ce  point,  car  il  a  donné  lieu  à  des 
contestatons  en  France,  et  il  y  a  des  décisions  en  sens  divers. 

Le  texte  proposé  n*est  pas  assez  clair,  et  je  pense  qu'il  serait 
utile  de  faire  comme  en  Allemagne.  C'est  la  première  partie  du 
n»2de  lart.  452  du  Code  allemand  que  je  voudrais  voir  introduire 
d'une  façon  quelconque  dans  l'article  que  nous  discutons. 

M.  LB  Président.  —  Votre  proposition  devrait  donc  faire'  Tob- 
jet  d'un  alinéa  additionnel.  Mais  je  crois  devoir  d'abord  appeler 
l'attention  de  l'assemblée  sur  la  rédaction  du  premier  alinéa  du 
projet;  je  propose  de  remplacer  «  de  ses  préposés  »  par  «  des  pré- 
posés au  chargement  ou  au  déchargement  »  ;  il  me  paraît  que  les 
termes  c  de  ses  préposés  »  sont  trop  vagues  et  pourraient  s'entendre 
d'autres  préposés  que  ceux  que  mon  amendement  spécifie.  Je  n'y 
insisterai  pas  toutefois  s'il  est  bien  entendu  qu*il  n'y  a  aucun 
doute  à  cet  égard.  Mieux  vaudrait  peut-être  biffer  le  mot  «  prépo- 
sés »?  Le  propriétaire  d'un  navire  peut,  en  effet,  avoir  des 
préposés  multiples,  et  je  crains  que  ce  mot  ne  donne  lieu  à  con- 
fusion. 

M.  Lyon-Ca.en.  —  Il  me  semble,  Monsieur  le  Président,  que 
v.otre  observation  est  juste  et  que  le  maintien  du  mot  préposés 
devrait  faire  l'objet  d'un  vote. 

M.  LB  Président.  —  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  à  ce 
sujet  ? 

M.  PowELL.  —  Voici  comment  cette  question  s'est  présentée  en 
Commission  : 

Notre  honorable  Président  avait  proposé  une  addition  libellée 
comme  suit  :  c  II  est  civilement  responsable  des  faits  de  l'équipage 
>  et  des  préposés  au  cluxrgemenl  ou  au  déchargement  dans  l'exercice 
»  de  leurs  fonctions  respectives.  » 

Une  discussion  s'est  élevée  en  Commission  au  sujet  de  Tinterpré- 
tation  de  ces  mots  :  <  chargement  »  et  <  déchargement  *  considé-* 
rés  non  pas  dans  leur  sens  propre,  mais  au  point  de  vue  de  la  pro- 
position. 

On  a  fait  valoir  que  le  chargement  incombe  au  capitaine  et,  dans 
une  certaine  mesure,  au  chargeur;  mais  qu'en  fait  ce  senties 
mêmes  préposés  qui  accomplissent  successivement  toutes  les  mani- 
pulations du  chargement.  Le  capitaine  pouvant  être,  de  cette 
façon»  responsable  dans  un  sens  et  non  responsable  dans  un  autre 
sens,  on  a  été  amené  à  supprimer  les  mots  «  chargement  »  et 
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c  déchargement  >.  Le  surplus  du  texte  a  été  maintenu;  de  sorte 
que  la  proposition  de  M.  Jacobs  s*est  trouvée  amputée. 

M.  LE  Président.  —  Le  texte  ne  rend  plus  ma  pensée. 

M.  PowBLL.  —  Je  demande  s'il  ne  vaut  pas  mieux  revenir  au 
texte  primitif  de  M.  Jacobs? 

M.  LE  Président.  —  Il  vaudrait  mieux  supprimer  entièrement 
l'innovation.  J'avais  cru  être  plus  complet  en  mettant  le  charge- 
ment et  le  déchargement  dans  les  attributions  du  capitaine. 

M,  PowELL.  —  Ne  craignez-vous  pas  que  les  termes  «  civilement 
responsable  des  faits  de  l'équipage  »  ne  soient  un  peu  limitatifs  ? 

M;  LE  Président.  —  Remarquez  que  le  texte  primitif,  c'est-à- 
dire  celui  du  projet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  ne 
mentionnait  que  le  capitaine;  il  ne  parlait  pas  de  l'équipage.  C'est 
par  voie  d'interprétation  de  la  loi  que  Véquipage  a  été  ajouté  par 
la  jurisprudence;  elle  n'a  pas  jugé  nécessaire  qu'il  fut  mentionné; 
a  fortiori  pourrait-on  supprimer  le  terme  c  préposés  » . 

Voyez-vous  un  inconvénient  à  ce  que  ce  mot  disparaisse  do 
texte? 

M.  Lyon-Caen.  —  On  parait  craindre  qu'en  supprimant  le  mot 
c  préposés  »  nous  ne  nous  écartions  de  la  jurisprudence.  Si  nous 
mettons  c  du  capitaine  et  de  F  équipage  »  nous  n'avons  plus  l'air  dé 
rendre  le  capitaine  responsable  de  tous  les  individus  qu'il  emploie. 

M.  Vranckbn.  —  Je  partage  la  manière  de  voir  de  M.  Powell; 
je  demande  que  le  texte  soit  complété. 

Nous  sommes  tous  d'accord,  je  pense,  pour  dire  que  le  proprié- 
taire est  responsable  des  faits  de  son  capitaine,  de  son  équipage,  en 
un  mot  de  tous  ceux  qu*il  emploie. 

M.  LE  Président.  —  Parfaitement. 

M.  Vrancken.  —  C'est,  en  effet,  l'équipage  qui  doit  prendre 
possession  de  la  marchandise. 

J'estime  donc  que  la  rédaction  :  c  //  est  civilement  responsable 
des  faits  de  r équipage  et  des  préposés  qui  en  font  V office...  »  est 
rationnelle  et  évite  toute  confusion. 

M.  LE  Président.  —  La  proposition  de  M.  Vrancken  est  donc 
celle-ci  : 

c  ...  et  des  préposés  qui  en  font  l'office  »  an  lien  de  «  et  de  ses 
préposés  > . 

En  un  mot  l'équipage  temporaire  vient  s'ajouter  à  l'équipage 
permanent. 

—  La  proposition  est  adoptée. 
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M.  LB  Président.  —  Avant  de  statuer  sur  la  proposition 
ad(HtiônneIIe  de  M.  Lebano,  nous  pourrions  discuter  les  six  alinéas 
du  projet  de  la  deuxième  Commission  et,  après  le  vote^  prendre 
une  décision  sur  Tamendement  proposé.  • 

—  Adhésion. 

Les  six  alinéas  du  projet,  .successivement  mis  aux  voix,  sont 
adoptés  par  l'assemblée. 

M.  LE  Président.  —  Il  nous  reste  à  examiner  l'amendement  de 
M.  Lebano  et,  éventuellement,  à  décider  quelle  place  il  conviendra  . 
de  lui  donner  dans  l'article  1*'. 

Je  donne  lecture  de  cet  amendement,  qui  est  ainsi  conçu  : 

c  La  faculté  d'abandon  s'applique  aussi  au  cas  où  la  respon- 
I  sabilité  du  propriétaire  de  navire  est  encourue  à  raison  de 
>  l'inexécution  ou  «Je  Texécution  incomplète  ou  défectueuse  d'un 
»  contrat  conclu  par  lui-même,  pourvu  que  l'exécution  du  contrat 
»  rentre  dans  les  fonctions  du  capitaine.  » 

M.  Vranckbn.  —  Je  crois  que  c'est  après  le  deuxième  alinéa 
que  devrait  se  placer  l'amendement  de  M.  Lebano. 

M.  AuTRAN.  —  J'en  propose  le  renvoi  à  l'alinéa  quatre. 

—L'assemblée,  consultée,  adopte  l'amendement  de  M.  Lebano  et 
décide  ^e  l'insérer  à  la  suite  de  l'alinéa  2  de  l'article  l''.  Cet 
article  est  définitivement  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

€  Art.  l*'.  Le  propriétaire  du  navire  est  civilement  respon- 
sable des  faits  du  capitaine  et  tenu  des  engagements  contractés 
par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  il  est  civilement 
responsable  des  faits  de  l'équipage  et  des  préposés  qui  en  font 
l'ofiSce  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  respectives. 
»  U  peut  dans  tous  les  cas,  même  à  l'égard  de  l'État  et  des 
administrations  publiques,  s'affranchir  de  cette  responsabilité 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  ou  de  leur  valeur  à  la  fin  du 
voyage  pendant  lequel  Tobligation  est  née. 
>  La  faculté  d'abandon  s'applique  aussi  au  cas  où  la  responsa- 
bilité du  propriétaire  du  navire  est  encourue  à  raison  de  Tinexé- 
cntion  ou  de  l'exécution  incomplète  ou  défectueuse  d'un  contrat 
conclu  par  lui-même,  pourvu  que  l'exécution  du  contrat  rentre 
dans  les  fonctions  du  capitaine. 

■  Sont  assimilés  au  fret  le  prix  du  passage  et  les  indemnités 
auxquelles  le  navire  a  droit  notamment  pour  abordage,  assis* 
tance,  avaries  communes. 

19 
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»  L'abapdon  ne  comprend  pas  le  recours  dn  propriétaire  contre 
»  l'assureur. 
»  Si  l'abandon  est  effectif,  le  propriétaire  doit  abandonner  outre  ' 

>  le  navire  une  indemnité  représentant  la  dépréciation  snrrenoe 

>  depuis  la  an  du  voyage. 

»  Le  fret  à  abandonner  est  le  fret  brut  du  voyage  en  cours  au 
»  moment  où  l'obligation  est  née,  sous  déduction  des  salaires  et 

>  des  vivres  de  Téquipage  relatifs  à  ce  voyage.  > 

Article  S. 

Le  propriétaire  peut,  aux  mômes  conditions,  se  libérer 
envers  l'État  de  toute  dépense  d'extraction  ou  de  répara- 
tion, soit  en  cas  de.naufrage  du  navire  dans  les  eaux  inté- 
rieures, soit  en  cas  d'avaries  causées  par  le  navire  aux 
ouvrages  d'un  port, 

DiSOUSSIOlf  BN  COMMISSION. 

Amendement  de  M.  Jaoobs  : 

Art.  2.  —  Le  propriétaire  peut»  aux  marnes  conditions,  se  libérer  de 
toute  dépense  d'extraction  en  cas  de  naufrage  du  navire  dans  des  eaax 
intérieures,  bassins^  ports  ou  rades. 

M.  Jacobs  estime  que  cette  disposition  nouvelle,  tirée  de  la  loi  française 
du  12  août  1885,  pourrait  utilement  prendre  place  dans  le  projet  de  légis- 
lation discuté  par  le  Congrès. 

M.  Vranckbn  objecte  que  la  rédaction  de  M.  Jaoobs  est  moins  précise 
que  celle  de  la  Commission  d'organisation;  elle  ne  vise  plus  expressément 
VEtat^  et,  dès  lors,  se  pose  la  question  de  savoir  si  la  faculté  d'abandon 
pourra  être  exercée  même  vis-à-vis  de  toute  autre  autorité? 

M.  Jacobs  répond  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  prendre  en  considération  la 
personnalité  du  créancier;  il  n'est  pas  nécessaire  d'one  disposition  spéciale 
à  l'Etat  quand  il  ne  s'agit  que  de  réparations  civiles.  C'est  ce  que  la  cour 
de  cassation  de  Belgique  a  décidé  dansim  cas  où  les  réparations  poursuivies 
étaient  celles  occasionnées  par  les  avaries  quMne  estacade  avait  subies. 

M.  Vrancken,  à  l'appui  de  son  objection,  rappelle  qu'à  Anvers  il  a  été 
jugé  que  Tarmateur  ne  pouvait  se  libérer  par  voie  d'abandon  en  ce  qui 
concerne  les  frais  de  relèvement  encourus  par  application  d'un  règle- 
ment de  police.  Il  convient  donc  de  préciser  et  de  dire,  par  example,  néme 
à  Végard  de  VEtat  et  des  administrcUions  publigues. 

M.  Jacobs  est  d'avis  que  la  formule  proposée  par  M.  Vrancken  devrait 
plutôt  trouver  place  à  l'article  {•',  alinéa  2,  qui  consacre  le  principe 
de  la  faculté  d'abandon,  et  qu'il  suffirait  ensuite  de  rappeler  ce  principe 
à  Tarticle  2  en  ternaes  généraux,  en  oiaintenant  par-exemple  les  mots  «aux 
mômes  conditions  ». 
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La<iispositioQ  additionnelle  à  l'article  1*',  alinéa  2,  est  adoptée^  ainsi  qne 
la  rédaction  proposée  par  M.  Jacobs  pour  Tartiole  2. 

La  discussion  est  ouverte  sur  un  article  2bis  proposé  par  M.  Jacobs  et 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2èis.  —  Le  propriétaire  qui  &it  abandon  doit,  préalablement, 
désintéresser  les  créanciers  qui  ont  des  privilèges  ou  hypothèques  sur  le 
navire  ou  le  fret  et  qui  conserveraient,  nonobstant  l'abandon,  une  action 
personnelle  contre  lui;  il  doit  aussi  provoquer  la  nomination,  par  la  jus- 
tice, d*un  liquidateur  chargé  de  recevoir  Tobjet  de  l'abandon  et  d'en  répar- 
tir le  produit  entre  les  créanciers  que  l'abandon  prive  de  leur  recours 
contre  le  propriétaire  personnellement.  Aucun  antre  créancier  ne  participe 
à  la  répartition. 

S'il  j  a  contestation  sur  l'obligation  personnelle  du  propriétaire,  le 
liquidateur  réserve,  jusqu'après  décision  judiciaire  rendue  en  dernier  res- 
sort, la  part  revenant  à  la  créance  dans  le  cas  où  l'abandon  en  libérerait 
le  propriétaire  du  navire. 

La  nomination  du  liquidateur  est  publiée  dans  un  journal  de  la  localité 
où  siège  le  tribunal  qui  Ta  désigné.  Aucune  répartition  n'est  faite  avant 
qu'il  se  soit  écoulé  un  paois  depuis  cette  publication.  Est  déchu  de  tout 
droit  dans  les  répartitions  faites  le  créancier  qui  n'a  pas  fait  connaître  sa 
créance  au  liquidateur  avant  ces  répartitions. 

M.  Jacobs  justiâe  sa  proposition,  dont  l'objet  est  de  délimiter,  conformé- 
ment à  un  arrêt  de  la  cour  d*appel  de  Bruxelles,  les  droits  de  chacune  des 
trois  catégories  de  créanciers,  savoir  :  les  créanciers  chirographaires  du 
propriétaire,  les  créanciers  qui  ont  privilège  sur  Le  navire,  et,  enfin,  ceux 
qui,  outre  leur  privilège  sur  le  navire,  ont  un  recours  personnel  contre  le 
propriétaire. 

M.  AssBR  approuve,  en  principe,  la  proposition  de  M.  Jacobs  ;  aucune 
législation  ne  contient  de  dispositions  sur  cette  matière.  Mais  la  propo- 
sition doit-elle  bien  trouver  place  dans  le  projet  de  loi-tjpe  dont  s'oc- 
cope  le  Congrès  et  ne  convient-il  pas  mieux  de  réserver,  à  cet  égard, 
la  liberté  des  différents  pajs  en  se  bornant  à  mentionner  dans  le  rapport 
l'accueil  favorable  qu'y  a  fait  la  Commission? 

M.  Jacobs  croit  que  la  disposition  proposée  aurait  plus  de  poids  si  elle 
était  insérée  dans  le  texte  môme  du  projet  plutôt  que  dans  le  rapport  qui 
l'aecOTapagnera. 

M.  Spéb  appuie  la  proposition  de  M.  Jacobs;  il  lui  paraît  utile  d'arrêter 
législativement  les  droits  des  créanciers. 

M.  AuTRAN  combat,  au  contraire,  cette  proposition  ;  si  le  propriétaire 
du  navire  pour  contracter  un  emprunt,  hypothèque  son  navire  —  ce  qui 
est  son  droit  —  il  est  évident  qu'il  n'agit  ainsi  que  parce  qu'il  a  besoin 
d'argent  et  qu'il  q'en  possède  pas  lui-même  ;  mais  que  peu  de  temps  après 
avoir  contracté  cet  emprunt,  qui  dénote  son  défaut  de  ressources  person- 
nelles, il  vienne  à  éprouver  un  sinistre,  il  est  certain  qu'il  ne  lui  sera 
pins  possible  de  se  procurer  l'argent  nécessaire  pour  dégager  son  navire 
ei  désintéresser  son  prêteur  avant  de  faire  abandon. 

La  Commission  décide  de  ne  pas  insérer  dans  le  projet  de  loi-type 
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la  résolution  proposée  par  M.  Jacobs»  sous  Tarticle  2bi8,  mais  elle  émet  le 
vœu  de  voir  cette  proposition  reproduite  dans  le  texte  du  rapport  ^ui 
accompagnera  le  projet  de  loi-tjpe,  et  ce  à  titre  de  desideratum  qu'il 
serait  utile  de  faire  adopter  par  toutes  les  législations. 

Elle  décide  de  surseoir  à  la  discussion  de  l'article  3  du  projet  de  la  Com- 
mission d'organisation  et  de  donner  la  priorité  aux  questions  traitées  à 
l'article  4,  en  lui  donnant  la  place  et  le  numéro  de  l'article  3. 

La  2*  et  la  3*  Commissions  réunies  discuteront  dans  une  séance  com- 
mune ultérieure  les  clauses  dlrresponsabilité  qui  forment  l'objet  de  Tarti- 
cle  3  primitif  du  paragraphe  4,  et  qui  sont  en  étroite  relation  avec  les 
contrats  d'affrètement  (§  5)  dont  est  saisie  la  3*  Commission. 

Discussion  en  assemblée  générale. 

M.  Maeterlinck,  rapporteur.  —  La  Commission  propose 
d'étendre  la  faculté  d'abandon,  même  à  Tégard  de  l'État  et  des 
administrations  publiques,  notamment  pour  les  dépenses  d'extrac- 
tion,  en  cas  de  naufrage  dans  les  eaux  intérieures,  bassins,  ports 
ou  rades. 

Notre  honorable  président,  M.  Jacobs,  a  présente,  par  voie 
d'amendement  au  projet  de  la  Commission  royale,  une  disposition 
organisant,  en  quelque  sorte,  la  procédure  de  Tàbandon  du  navire. 
La  Commission,  tout  en  approuvant  pleinement  les  mesures  propo- 
sées, a  pensé  qu*il  n'j  a  pas  lieu  de  comprendre  une  disposition  de 
ce  genre  dans  le  projet  de  loi  uniforme  que  nous  élaborons. 

— L'article  2  propose  par  la  seconde  Commission  est  adopté  sans 
discussion.  Il  est  ainsi  conçu  : 

€  Art.  2.  Le  propriétaire  peut,  aux  mêmes  conditions,  se  libérer 
»  de  toute  dépense  d'extraction  en  cas  de  naufrage  du  navire  dans 
>  des  eaux  intérieures,  bassins,  ports  ou  rades.  > 

Article  3  (4  du  projet). 

Le  propriétaire  du  navire  est  responsable  des  fautes  du 
pilote,  à  moins  que  la  loi  ne  lui  impose  l'obligation  de 
prendre  un  pilote  à  bord  et  de  lui  abandoimer  la  direction 

du  navire. 

• 

Discussion  en  commission. 

Amendement  de  M.  Jaeobs. 

»  Le  propriétaire  du  navire  est  responsable  des  fautes  du  pilote,  à  moins 
»  que  la  loi  ne  lui  impose  lobligation  de  prendre  un  pilote  à  bord  et  de  loi 
»  abandonner  la  direction  du  navire. 
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»  En  cas  de  remorque,  le  propriétaire  da  navire  dont  le  capitaine  a 
»  la  direction  est  civilement  responsable  des  fautes  commises  par  les 
f  éqnlDages  des  antres  navires  pendant  qu'ils  sont  sous  la  direction  com- 
9  mane. 
»  L'abandon  du  navire  et  du  fret  le  libère  de  ces  responsabilités.  » 
La  Chambre  de  commerce  de  Hambourg  a  demandé  la  suppression  pure 
et  simple  de  toute  résolution. 

M.  Ulrich  formule  un  projet  ainsi  conçu  : 

Le  propriétaire  du  navire  est  responsable  des  fautes  du  pilote. 

Toutefois,  loraque  la  loi  lui  impose  Tobligation  de  prendre  un  pilote  à 
bord  et  d'abandonner  à  celui-ci  la  direction  du  navire,  le  propriétaire  est 
libéré  de  la  responsabilité  résultant  de  dommages  occasionnés  par  le  pilote 
obligatoire  pendant  que  celui-ci  a  dirigé  le  navire,  à  condition  que  réqui- 
page  ait  rempli  les  obligations  qui  lui  incombent. 

En  cas  de  remorque,  les  navires  remorqueur  et  remorqué  sont  considérés 
comme  on  seul  navire  et  les  propriétaires'  de  ces  navires  sont  solidai- 
rement responsables,  vis-à-vis  des  tiers,  des  fautes  commises  par  leur 
équipage. 

L'abandon  du  navire  et  du  fret  les  libère  de  leur  responsabilité. 

M.  Jagobs,  à  l'appui  de  l'alinéa  1^  de  l'article,  fait  observer  que  ni  en 
France,  ni  en  Belgique,  ni  dans  la  plupart  des  autres  pays,  le  capitaine  du 
navire  n'abandonne  au  pilote  la  direction  du  navire.  Toutefois,  certaines 
législations,  telles  que  celles  de  l'Angleterre  et  de  TAllemagne,  investissant 
le  pilote  du  commandement  exclusif  du  navire,  il  convient,  en  pareil  cas, 
de  soustraire  le  propriétaire  du  navire  à  la  responsabilité  d'actes  aux- 
quels, en  vertu  d'une  prescription  impérative  de  la  loi,  l'autôirité  et  la 
volonté  du  capitaine  sont  restées  étrangères. 

M.  Ulrich  signale  une  hypothèse  à  laquelle  répond  son  amendement  :  il 
peut  se  faire  dans  le  cas  où  la  législation  d'un  pays  investit  le  pilote  obliga- 
toire de  la  direction  du  navire  à  l'exclusion  du  capitaine,  qu'un  accident 
survenant,  il  y  ait  eu  non  seulement  faute  du  pilote,  mais  aussi  &ute  de 
Téqnipage  ou  du  capitaine  ;  par  >3xemple,  le  pilote  étant  manifestement 
ivre,  le  capitaine  lui  abandonne  néanmoins  le  commandement.  La  rédaction 
proposée  par  M.  Jacobs  semble  exclure  la  responsabilité  du  propriétaire 
dn  navire  môme  dans  une  pareille  hypothèse. 

M.  Jacobs  répond  que  telle  n'est  pas  son  intention  et  que  le  principe 
de  la  responsabilité  du  propriétaire,  du  chef  des  faits  de  l'équipage,  reste 
toujours  sauf. 

M.  Ch.  Lrjeunb  confirme  cette  observation  et  fait  remarquer  qu'en 
Angleterre,  où  le  pilote  obligatoire  est  entièrement  substitué  au  capitaine, 
en  cas  de  faute  de  l'équipage,  on  décide  toujours  dans  le  sens  indiqué 
par  M.  Jacobs. 

M.  Ulrich,  en  présence  de  ces  explications,  retire  la  première  partie 
de  son  amendement. 

La  Commission  adopte  le  1*'  alinéa  de  la  résolution  proposée  par 
H.  Jacobs, 
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M.  Ulrich  présente  les  considérations  sralvantes  à  T&ppni  de  la  2^  partie 
de  son  amendement  relative  au  remorqnage. 

Lorsqu'on  navire  est  remorqué  par  un  autre  et  qu'il  j  a  avarie  au  cours 
du  remorquage,  la  question  de  responsabilité  est  souvent  difficile  k  ré- 
soudre, attendu  qjie  Ton  ne  peut  pas  toujours  décider  qui,  dans  un  cas 
donné,  doit  supporter  les  conséquences  d'une  faute  commise  par  l'équipage 
du  remorqueur  ou  par  celui  du  navire  remorqué.  Les  deux  navires  ont  un 
équipage  distinct,  et  Ton  serait  tenté  de  dire  que  l'armateur  de  chaque 
navire  séparément  porte  la  responsabilité  de  son  navire.  En  effet,  la  juris- 
prudence française  a  reconnu  ce  principe.  Il  a  été  décidé,  plusieurs  fois  ea 
France,  que,  lorsque  le  remorqueur,  à  la  suite  d'une  faute  de  son  équipage, 
a  abordé  un  antre  navire,  l'armateur  du  remorqueur  doit  rembourser  le 
dommage  occasionné  à  l'autre  navire.  Il  a  été  décidé  ensuite  en  France 
que,  dans  le  cas  où  le  navire  remorqué  causerait  des  avaries  par  abordage 
à  un  troisième  navire,  sans  qu'il  y  ait  faute  du  remorqueur,  l'armateur 
du  navire  remorqué  aurait  &  supporter  le  sinistre  et  à  indeoiniser  le 
navire  abordé  si  la  faute  incombait  à  son  équipage.  Mais  il  est  à  remarquer 
que,  dans  un  remorquage,  le  remorqueur  est  seul  actif  :  c'est  lui  qui  fait 
avancer,  tandis  que  le  navire  remorqué,  qui  a  renoncé  volontairement 
à  ses  propres  moyens  de  transport,  est  plutôt  passif. 

L'équité  exige  donc  que  lorsque,  par  la  faute  du  remorqueur,  il  a  été 
donné  au  navire  remorqué  une  direction  telle  que  ce  dernier  devait  causer 
des  avaries  à  un  troisième  navire,  malgré  tous  les  efforts  de  l'équipage  du 
navire  remorqué  pour  éviter  l'abordage,  l'armateur  du  remorqueur  rem- 
bourse le  dommage,  bien  que  ce  soit  réellement  le  navire  remorqué  qui 
a  abordé  l'autre  navire.  Dans  ce  cas  la  faute  incombe  uniquement  au 
remorqueur.  La  jurisprudence  française  s'est  prononcée  d'ailleurs  en 
ce  sens.  « 

Une  opinion  tout  à  fait  différente,  admise  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne, consiste  à  dire  :  Il  est  vrai  que  les  deux  navires  ont  deux  equip^^es 
distincts  ;  mais  le  remorqueur  et  le  navire  remorqué  se  sont  associés  dans 
un  bût  déterminé  ;  ils  sont  réunis  dans  un  train  de  remorque  et  ils  forment 
pour  ainsi  dire  un  seul  navire  dont  les  mojens  d'impulsion  se  trouvent  à 
bord  du  remorqueur,  tandis  que  la  direction  (goveming  power)  est  laissée 
au  navire  remorqué.  Les  deux  équipages  doivent  donc  être  considérés  par 
les  tiers  comme  un  seul  équipage  commun  :  l'équipage  du  train  de  remorque. 
Causent-ils  un  sinistre,  c'est  au  train  de  remorque  qu'il  faut  s'en  prendre, 
et  les  deux  navires  en  auront  à  supporter  les  conséquences.  Il  importe 
peu,  dans  ce  cas,  que  ce  soit  l'équipage  du  remorqueur,  ou  celui  du 
navire  remorqué,  ou  encore  tous  les  deux  qui  aient  commis  la  faute. 

Une  troisième  opinion  a  été  formulée  aux  débats  par  M.  Jacobs  con- 
sistant —-  sauf  erreur  sur  le  sens  de  son  amendement—  à  dire  qu'on  devra, 
dans  chaque  cas,  rechercher  qui  a  eu  la  direction  de  l'entreprise.  Par 
direction  on  ne  devra  évidemment  pas  entendre  l'itinét^aire,  la  route  que 
le  train  de  remorque  devait  parcourir,  mais  bien  le  commandement  de 
l'entreprise  proprement  dit.  M.  Jacobs  a  en  vue  deux  cas  :  dans  le  premier 
le  navire  remorqué  ayant  engagé  un  remorqueur  à  son  service  {servant 
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• 

dfi  anglais)  a  mis  d  bord  du  remorqueur  quelqu'un  pour  indiquer  la  route 
et  les  mcmœuvres  ;  si,  dans  ce  cas,  le  remorquear  aborde  un  autre  navire 
par  la  faate  de  sou  éqaipage,  Tarmateiir  du  navire  remorqué  sera  néan- 
moins responsable  du  dommage.  Mais  puisque  dans  le  cas  dont  il  s*agit 
l'armateur  du  navire  abordé  aura  ipso  jure  son  recours  contre  le  remor- 
qoear,  qui  est  en  faute  —  recours  qu'on  ne  peut  pas  faire  disparaître  par 
le  contrat  auquel  ont  souscrit  le  remorqueur  et  le  navire  remorqué  — > 
il  s'ensuit  que  les  deux  navires  restent  responsables. 

Le  second  cas  visé  par  M.  Jacobs  est  celui  d'un  remorqueur  qui  a  pris 
la  direction  de  rentreprise,  tandis  que  l'équipage  du  navire  remorqué  a 
occasionné  le  sinistre.  D'après  la  proposition  de  M.  Jacobs  le  remorqueur 
serait  responsable.  D'après  une  jurisprudence  constante  et  généralement 
admise,  le  sinistré  garde  son  recours  contre  celui  qui  a  causé  le  dommage. 
De  même  que  dans  le  premier  cas  les  deux  armateurs  seraient  dono 
responsables. 

La  proposition  de  M.  Jacobs  consacre  donc  indirectement  le  principe 
anglo-allemand. 

M.  Ulrich  est  d'avis  que  la  portée  de  la  proposition  ressortirait  mieux 
de  la  formule  suivante  : 

•  ■ 

»  En  cas  de  remorque,  les  navires  remorqueur  et  remorqué  sont  conai- 
»  dérosconmie  un  seul  navire,  et  les  propriétaires  de  ces  navires  sont 
»  solidairement  responsables  des  fautes  commises  par  leur  équipage.  » 

M.  Jacobs  répond  qu'il  ne  faut  prendre  a  priori  ni  l'une  ni  l'autre  des 
deax  hypothèses  par  lesquelles  M.  Ulrich  traduit  la  portée  de  la  résolution 
proposée;  c'est  une  question  de  fait  qui  doit  être  abandonnée  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux.  La  seule  déduction  qull  j  ait  lieu  àe  tirer  de  la 
proposition  est  celle-ci  :  entre  un  navire  remorqué  et  le  remorqueur  existe 
an  rapport  de  subordination;  suivant  les  ciroonstanoes celui-ci  peut  se 
produire,  entre  les  deux  navires,  dans  un  sens  ou  dans'  l'autre  et  la  respon-  ^ 
toMîté  du  propriétaire  de  celui  des  navires  dont  le  capitaine  a  assumé  la 
direction  de  la  remorque  implique  seulement  la  responsabilité  du  dom- 
mage causé  par  V accident. 

M.  Maeterlinck  propose  de  laisser  la  décision  de  la  question  à  la  légis- 
lation de  chaque  pajs. 

M.  Jacobs,  sans  insister  pour  le  maintien  de  la  résolution  qu'il  propose, 
croit  cependant  que  sa  disparition  ne  devrait  pas  entraîner  celle  de-  la 
disposition  finale  de  son  projet;  elle  contient,  en  effet,  l'application  au 
pilotage  et  au  remorquage  du  principe  bienfaisant  de  l'abandon  et,  au  point 
de  vue  d'une  loi-type,  que  la  Section  de  Droit  Maritime  s'est  donné  pour 
mission  de  formuler,  il  serait  utile  d'étendre  la  faculté  d'abandon  marne 
&a  cas  où  la  faute  est  imputable  à  un  navire  autre  que  celui  par  lequel 
l'avarie  a  été  matériellement  produite,  c'est-à-dire  au  remorqueur;  il  ne 
&ai  pas  qu'on  puisse  refuser  la  faculté  d'abandon  sous  le  prétexte  que 
l'accident  aurait  été  commis  par  le  remorqueur. 

—  Adhésion. 

MM.  Mabtbiujngk  et  Autrak  formulent  un  projet  de  résolution  dans 
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le  sens  qa'indique  M.  Jacobs  ;  et  l'article  3  est  adopté  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Art.  3  (4  da  projet).  Le  propriétaire  da  navire  est  responsable  des 
y>  fautes  da  pilote,  à  moins  que  la  loi  ne  lui  impose  l'obligation  de 
y>  prendre  un  pilote  à  bord  et  de  lui  abandonner  la  direction  du  navire. 

»  Le  propriétaire  du  navire  a  la  faculté  de  se  libérer  par  l'abandon  des 
»  responsabilités  résultant  des  fautes  du  pilote. 

»  La  libération  par  Tabandon  du  navire  et  du  fret  s'applique  aux  res- 
»  ponsabilités  pouvant  être  encourues  par  an  fait  de  remorque.  » 

Discussion  en  assemblée  générale. 

M.  LE  Président.  —  Nous  abordons  Texamen  de  l'alinéa  1^  de 
Tart.  3  (4  du  projet). 

M.  Maeterlinck,  rapporteur.  —  La  Commission  vous  propose 
de  résoudre  la  question  controversée  de  la  responsabilité  du  capi- 
taine quand  il  se  trouve  un  piloté  à  bord. 

Diverses  législations  (1)  laissent  une  certaine  latitude  au  capi- 
taine pour  prendre  ou  ne  pas  prendre  un  pilote. 

D'autres,  au  contraire,  imposent  un  pilote  {compulsory  pilotage). 
Parmi  ces  dernières  législations,  il  faut  encore  distinguer  entre 
celles  qui,  tout  en  imposant  de  prendre  un  pilote,  ne  font  de 
celui-ci  que  le  conseiller  du  capitaine,  et  celles  qui  le  considèrent 
comme  conduisant  effectivement  le  navire,  comme  c'est  le  cas  pour 
les  lois  anglaise  et  allemande.  (Merchant-Shipping  Act,  art.  388; 
Code  de  commerce  allemand,  art.  740). 

Dans  le»  deux  premiers  cas,  le  capitaine  restera  responsable  des 
fautes  du  pilote,  qui  n'est  en  définitive  que  son  subordonné,  sauf 
toujours  la  libération  par  l'abandon.  Dans  le  troisième  cas,  il  est 
juste  de  décider,  avec  les  lois  anglaise  et  allemande,  que  le  capi- 
taine dont  le  navire  s*est  trouvé  sous  la  conduite  obligatoire  d'nn 
pilote  lamaneur,  et  dont  Téquipage  a  d'ailleurs  rempli  les  obliga- 
tions qui  lui  incombent,  ne  sera  pas  responsable  du  dommage  pro- 
venant d'un  abordage  causé  par  la  faute  du  pilote. 

—  Faut-il  décider  qu'entre  navire  remorqueur  et  navire  remor- 
qué il  se  forme  un  lien  tel  qu'ils  soient  solidairement  responsables 
envers  les  tiers  des  fautes  commises  à  bord  de  l'un  d'eux?  La  Com- 
mission a  cru  prudent  de  ne  pas  résoudre  cette  question  contro- 
versée, qui  sera  résolue  par  les  tribunaux  d'après  les  principes 
généraux  et  les  circonstances. 

(1)  Code  hollandi^is,  art.  363;  code  norvégien,  art,  23;  code  italien,  art  324. 
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Votre  Commission  a  pense  qu'il  serait  utile  de  mentionner 
expressément  que  la  libération  par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret  s'applique  aux  responsabilités  pouvant  être  encourues  à  raison 
d'an  fait  de  remorque,  c'est-à-dire  que  l'abandon  du  navire  et  du 
fret  sera  libératoire,  en  tout  état  de  cause,  pour  le  propriétaire  du 
navire,  directeur  de  la  manœuvre,  que  la  faute  provienne  de 
l'équipage  de  son  propre  navire  ou  de  l'autre  équipage. 

M.  Wendt.  —  Je  me  permets  de  proposer  de  supprimer  la 
seconde  partie  du  premier  alinéa  de  l'art.  3,  à  partir  de  :  «  à  moins 
que  la  loi  ne  lui  impose  l'obligation  de  prendre  un  pilote,  etc.  » 
•  et  de  n'adopter  que  la  première  partie  :  <  Le  propriétaire  du  navire 
est  responsable  des  fautes  du  pilote.  »  Voici  pour  quels  motifs  : 
Je  ne  puis  admettre  que  la  présence  d'un  pilote,  que  son  emploi 
soit  facultatif  ou  obligatoire,  puisse  dégager  les  officiers  du  bord, 
et,  en  dernier  lieu,  le  propriétaire  du  navire  de  la  responsabilité 
résultant  des  fautes  du  capitaine. 

De  tout  temps,  le  pilote  n'a  été  que  le  conseiller  du  capitaine, 
et  son  action  se  restreint,  en  pratique,  à  guider  ce  dernier  dans 
les  parages  dangereux  que  son  navire  a  à  traverser  et  à  l'assister 
dans  la  navigation  dans  les  endroits  difficiles,  dont  il  connaît 
mieux  que  lui  les  particularités. 

Dans  beaucoup  de  cas,  le  pilote  ne  reste  à  bord  que  quelques 
heures  ;  la  plupart  du  temps,  il  ne  connaît  donc  que  fort  impar- 
faitement les  qualités  nautiques  du  navire  qu'il  est  appelé  à  diri- 
ger, et  il  se  peut  même  qu'il  les  ignore  complètement. 

Or,  dans  ces  conditions,  il  me  semble  irrationnel  d'admettre  que 
le  pilote  soit  en  mesure  d'assumer  la  direction  suprême  du  navire, 
et  je  soutiens  que  le  capitaine  ne  peut  pas,  en  réalité,  s'en  désin- 
vestir  de  telle  manière  qu'il  devienne  lui -même  exempt  de  respon- 
sabilité à  cet  égard. 

C'est  pour  cette  raison  que  j'estime  que  ce  serait  un  procédé  dan- 
gereux que  de  maintenir  au  projet  les  mots  que  je  propose  de  rayer. 
En  adoptant  le  texte  tel  qu'il  est  présenté  par  la  Commission,  on 
laisserait,  en  effist,  subsister,  dans  la  loi-type  qu'il  s'agit  de  propo- 
ser, un  état  de  choses  mauvais,  à  mon  avis,  et  on  se  bornerait 
simplement  à  changer  sans  améliorer. 

M.  PowBLL.  —  M.  Wendt  admet  la  première  partie  de  la  pro- 
position, mais  il  repousse  la  seconde,  parce  qu'il  est  impossible, 
dit-il,  d'abandonner  à  un  pilote  la  conduite  d'un  navire  dont  les 
qualités  nautiques  sont  beaucoup  mieux  connues  des  officiers  du 
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bord  que  des  pilotes.  Il  trouve  irrationnel  et  mauvais  qu'un  code 
donne  un  pareil  pouvoir  au  pilote.  Or,  nous  sommes  obligés  de 
prendre  en  considération  les  conditions  particulières  que  font  les 
difierents  codes.  Il  faut  donc  prévoir  le  cas  où  le  pilote  sera  dans 
la  position  énoncée  à  Tart.  3,  al.  1'%  c'est-à-dire  .investi  de  la 
direction  exclusive  du  navire,  et  déterminer  quelle  sera,  pour  ce 
cas,  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire. 

M.  Clunbt.  —  J'appuie  la  proposition  de  la  Commission,  parce 
qu'elle  est  conforme  aux  jurisprudences  anglaise  et  allemande. 
Le  pilotage  est  obligatoire;  le  navire  qui  entre  dans  un  port  ou 
une  rade  doit  prendre  un  pilote.  Dans  la  Tamise,  lorsqu'un  pilote 
anglais  monte  à  bord  du  navire,  c'est  lui  qui  en  prend  la  direction. 
S'il  y  a  abordage,  le  propriétaire  n'est  pas  responsable  à  cause  de 
l'autorité  suprême  du  pilote.  En  France, .  c'est  le  contraire  :1e 
pilote  n'est  que  le  conseiller  du  capitaine  ;  le  propriétaire  reste 
responsable,  et  c'est  ce  que  la  deuxième  Commission  demande  de 
décider,  à  moins  que  le  capitaine,  l'homme  de  confiance  du  pro- 
priétaire, son  préposé,  soit  désinvesti  du  commandement  qu'il  lui 
a  confié. 

J'ai  encore  présentes  à  la  mémoire  de  récentes  'décisions  de  cours 
d'appel  dans  ce  sens.  La  c  Thuringia  »  étant  entrée  en  collision 
avec  un  navire  anglais  dans  le  port  de  Curaçao,  les  propriétaires 
du  navire  allemand  furent  poursuivis  par  les  armateurs  anglais 
devant  le  tribunal  de  Hambourg,  qui  a  déclaré  que  les  propriétaires 
du  navire  n'étaient  pas  responsables,  parce  qu'il  y  avait  à  bord  un 
pilote  obligatoire  qui  avait  la  direction  suprême  du  navire. 

M.  Wbndt.  —  M.  Clunet  vient  de  faire  remarquer  que  ce  que 
j'avance  ne  s'accorde  pas  avec  la  législation  anglaise. 

Je  sais  parfaitement  bien  que  le  Merchant  Shipping  Act^  de  1854, 
a  créé  un  état  de  choses  qui  n'est  pas  en  harmonie  avec  les  idées 
que  j*ai  pris  la  liberté  d'exprimer;  mais  je  puis  assurer  à  l'honorable 
préopinant  que  la  législation  en  vigueur  sur  le  pilotage  obligatoire 
est  considérée  comme  tellement  anormale,  même  en  haut  lieu,  que 
je  n'ai  aucun  doute  qu'on  saisira  la  première  occasion  qui  se  pre- 
sentera  pour  introduire  une  réforme  radicale. 

M.  SiKVEKiNG.  —  J'appuie  l'amendement  de  M.  leD'Wendt.  On 
pourrait  ajouter  au  texte  proposé  les  mots  :  c  même  du  pilote 
obligatoire.  > 

D'abord,  au  point  de  vue  juridique,  on  pourrait  dire,  à  l'appui 
de  la  proposition  que  je  combats,  que  c'est  parce  que  l'armateur  ne 
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peat  être  responsable  des  actes  de  celui  qu*U  n'a  pas  chmsi,  que  la 
législation  allemande  a  admis  cette  non-responsabilité. 

Mais  je  crois  que  c'est  là  une  erreur  et  que  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité ne  repose  point  sur  cette  circonstance  qu'on  a  eu  la 
.focuUé  de  choisir.  Si  tous  étudiez  Thistoire  du  droit  maritime, 
TOUS  verrez  que  le  principe  de  la  responsabilité  de  l'armateur, 
limitée  à  la  fortune  de  mer,  pï^ovient  d'un  ancien  principe  consa- 
cré par  le  droit  commun ,  à  savoir  :  que  la  cliose  qui  a  causé  un  dom- 
mage doit  en  supporter  les  conséquences. 

Ce  n'est  point  parce  que  l'homme  qui  conduit  le  navire  a  com- 
mis une  faute  que  Tarmateur  doit  subin  les  conséquences  de 
celle-ci.  C'est  le  navire  qui  est  en  faute,  c'est  le  navire  qui  est 
coupable  d'abordage;  donc,  il  est  responsable. 

Le  principe  de  la  responsabilité  de  l'armateur  du  chef  des  actes 
de  ceux  qu'il  a  choisis  n'est  pas  fonde,  car  il  n'a  pas  choisi  l'équi- 
page; c'est  le  capitaine  qui  le  recrute  lui-même,  et  qe  serait  une 
erreur  que  d'étendre  les  limites  de  la  responsabilité  en  faisant 
Taloir  que  l'armateur  a  mal  choisi  lorsqu'il  a  accepté  le  capitaine 
qui  a  plus  tard  mal  choisi  l^ équipage. 

De  même,  on  ne  peut  pas  déclarer  l'armateur  responsable  de  la 
n^ligence  du  capitaine  par  la  seule  raison  qu'il  l'a  choisi.  Il  l'a 
choisi,  en  effet,  le  meilleur  possible,  car  il  aura  pris  le  capitaine 
le  plus  habile,  celui  qui  lui  aura  été  le  plus  recommandé,  et  pour- 
tant il  est  responsable  ! 

C'est  donc  la  preuve  la  plus  claire  que  la  responsabilité  de  l'ar- 
mateur, du  chef  de  la  négligence  du  capitaine,  n'est  pas  basée  sur 
le  principe  de  la  responsabilité  qu'encourt  chacun  pour  ses  propres 
actes. 

'  Le  principe  est  que  l'armateur  est  responsable,  à  concurrence  de 
^  fortune  de  mer,  pour  le  navire  qui  a  causé  le  dommage,  indé- 
pendamment d'une  erreur  qui  peut  être  quelquefois  commise  en 
choisissant  le  capitaine.  Si  cela  est  vrai,  les  mêmes  principes  doi- 
vent être  admis  pour  les  fautes  du  pilote,  même  qujand  le  pilote  est 
obligatoire. 

M.  Wendt  s'est  prononcé,  il  y  a  déjà  bien  des  années,  pour  le 
principe  que  l'armateur  doit'être  responsable  des  fautes  du  pilote 
obligatoire.  Pour  moi,  qui  ai  vu  nombre  de  cas,  je  puis  dire  que  le 
principe  de  la  législation  allemande  ne  se  recommande  pas.  Dans 
1a  pratique,  cette  distinction  donne  lieu  à  un  grand  nombre  de 
difficultés. 
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Siiffit-il,  en  effet,  que  le  pilote  obligatoire  soit  à  bord,  ou  le 
pilote  obligatoire  doit-il  avoir  expressément  accepté  le  commande- 
ment et  privé,  pour  ainsi  dire,  le  capitaine  du  sien? 

Ensuite,  que  faudra-t-il  entendre  par  pilote  obligatoire?  C'est 
une  chose  très  difficile  à  décider.  Est-ce  le  pilote  que  la  législation 
des  eaux  intérieures  impose  au  capitaine  de  prendre  à  bord  sous 
peine  de  payer  les  droits  de  pilotage,  ou  bien  est-ce  celui  que  la 
législation  oblige  de  prendre  à  bord  sous  peine  d'amende? 

Y  aura-t-il  pilote  obligatoire  quand  le  capitaine  aura  pu  choisir 
entre  un  certain  nombre  de  pilotes  ? 

Enfin,  viendront  les.  questions  de  fait  en  cas  d'abordage.  Par 
exemple,  au  moment  de  la  collision  le  pilote  se  trouve  sur  le  pont 
à  côté  du  capitaine  et  délibère  avec  lui.  Le  pilote  fait  un  comman- 
dement, le  capitaine  le  répète,  ou  bien  ne  lui  en  oppose  pas  d'autre. 

Qui  sera  responsable?  Bref,  les  difficultés  seront  nombreuses. 

Je  crois  bien  que  la  proposition  de  la  Commission  tend  à  dimi- 
nuer ces  difficultés  en  statuant  que  l'exemption  de  l'armateur  doit 
avoir  lieu  seulement  si  la  loi  lui  impose  l'obligation  de  prendre 
un  pilote  et  de  lui  abandonner  la  direction  du  navire. 

Mais  je  pourrais  répondre  qu'il  est  tout  à  fait  inutile  de  men- 
tionner une  telle  éventualité,  car,  s'il  y  a  des  législations  qui 
disent  qu'il  faut  prendre  à  bord  un  pilote,  il  n'y  en  a  point  qui 
disent  qu'il  est  du  devoir  du  capitaine  d'abandonner  la  direction 
du  navire  au  pilote. 

Aucune  législation  ne  sera  assez  peu  raisonnable  pour  prescrire 
que  le  pilote  obligatoire  sera  le  commandant  exclusif  du  navire, 
même  s'il  voulait  en  laisser  la  direction  au  capitaine,  par  le  motif 
que  ce  dernier  connaît  mieux  que  lui  les  qualités  de  son  navire. 
Aussi,  suis-je  d'à  vis  qu'il  serait  plus  juste  de  dire  :  «le  propriétaire 
du  navire  est  responsable  des  fautes  du  pilote  obligatoire,  aussi 
bien  que  des  fautes  de  l'équipage.  » 

Je  voudrais  que  la  section  adoptât  ce  principe,  c'est-à-dire 
qu'elle  décidât  que  l'armateur  ne  doit  pas  seulement  être  respon- 
sable des  faits  des  personnes  qu'il  a  choisies.  Il  faudrait  sinon  dire 
aussi  qu'il  doit  être  exempt  de  responsabilité  du  chef  des  fautes 
du  capitaine  imposé  par  le  consul,  et  c^'est  ce  qu'aucune  législation, 
pas  plus  d'ailleurs  que  la  deuxième  Commission,  n'a  admis. 

M.  Ulrich.  —  Je  me  rallie  entièrement  à  l'avis  de  MM.  Wendt 
et  Sieveking  quant  au  fond  de  la  question.  Je  suis  aussi  d'avis  qu'il 
faut  tenir  le  propriétaire  du  navire  responsable   des  fautes  du 
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pilote,  même  quand  il  est  obligatoire  ;  mais  il  me  semble  qu'il  faut 
faire  une  distinction  entre  pilote  obligatoire  muni  d'un  certificat 
de  I  autorité  compétente,  dont  l'armateur  reste  /tore  de  suivre  ou 
non  les  conseils  nautiques,  et  pilote  obligatoire  auquel  l'armateur 
ou  le  capitaine  est  obligé  d'abandonner  la  direction  du  navire. 

Dans  le  premier  cas,  l'armateur  reste  responsable;  dans  le 
second  cas,  l'armateur  ne  supporte  pas  les  conséquences  d'une 
faute  de  ce  pilote,  si  toutefois  l'équipage  a  rempli  les  devoirs  qui 
lui  incombent.  Il  est  bien  entendu  que  dans  ce  second  cas  il  s'agit 
d'une  obligation  légale  pour  l'armateur  de  confier  au  pilote  la 
direction  du  navire.  Je  soutiens,  en  effet,  que  des  lois  de  ce  genre 
existent,  et  c'est  à  leurs  auteurs  que  MM.  Wendt  et  Sieve- 
king  doivent  adresser  leurs  reproches. 

Quant  à  moi,  j'appuie  le  texte  proposé  par  la  deuxième  Commis- 
sion. 

Je  suis  prêt,  d'ailleurs,  à  engager  tous  les  gouvefïiements  à  ne 
pas  édicter  de  dispositions  semblables  à  celle  que  vise  l'ar- 
ticle proposé.  Mais,  contrairement  à  ce  que  disait  M.  Sieveking, 
lorsqu'il  afiSrmait  qu'aucune  loi  ne  statue  dans  le  sens  qu'indique 
Tarticle,  je  me  rappelle  qu'une  collision  ayant  eu  lieu  dans  une 
rade  russe,  les  prescriptions  en  vigueur  portaient  que  l'armateur 
était  obligé  de  prendre  un  pilote  et  de  lui  confier  en  même  temps 
la  direction  du  navire. 

M.  Mabterlincr.  —  Nous  avons  fait  en  quelque  sorte  une 
avance  aux  législations  anglaise  et  allemande  en  adoptant  sur 
certains  points,  leurs  principes,  et  ce  sont  précisément  les  représen- 
tants de  ces  pays  qui  combattent  notre  projet  I 

MM.  Wendt  et  Sieveking  attaquent,  en  effet,  la  disposition  en 
vertu  de  laquelle  nous  disons  que  le  propriétaire  du  navire  ne  sera 
pas  responsable  des  fautes  du  pilote  si  le  dommage  provient  de 
la  faute  d'un  pilote  imposé  par  Tautorité  et  à  qui  il  faille  abandon- 
ner la  direction  du  navire.  M.  Sieveking  met  en  doute  qu'il  y  ait 
des  pays  dans  lesquels  la  loi  oblige  le  capitaine  .à  abandonner  le 
commandement  du  navire  dans  certaines  occasions  à  un  pilote. 
Il  ne  peut  pas  croire  qu'il  y  ait  des  lois  aussi  déraisonnables  ; 
mais  l'art.  740  de  la  loi  allemande  prévoit  pourtant  ce  cas.  Or, 
je  ne  puis  croire  que  le  code  allemand  prévoit  un  cas  impossible 
à  rencontrer. 

En  Angleterre  tout  au  moins,  et  dans  certaines  possessions  bri- 
tanniques, quand  le  pilote  est  à  bord  et  quand  il  est  dans  les  bornes 
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de  sa  juridiction,  c'est  le  pilote  qui  a  le  commandement  effectif  du 
navire. 

On  a  dit  aussi  que  ce  que  nous  proposons  n*est  pas  exact. 

Je  prends  le  cas  d'abordage  entre  deux  navires,  dont  Tun  a  un 
pilote  à  bord. 

Le  navire  abordeur  est  complètement  en  faute,  mais  il  est 
démontré  que  la  faute  a  été  commise  par  le  pilote  qui  avait  seul 
dirigé  le  navire,  en  vertu  de  la  loi  du  lieu  de  pilotage. 

Dira-t-on  qu'en  cas  de  faute  uniquement  imputable  au  pilote 
imposé  par  acte  du  prince  ce  sera  néanmoins  la  responsabilité  du 
propriétaire  du  navire  qui  sera  en  jeu  ? 

Mais  en  vertu  de  toutes  les  législations,  je  crois,  l'action  de 
l'abordage  est  basée  sûr  une  faute.  Du  moment  où  l'on  veut  forcer 
quelqu'un  à  pajer  une  indemnité  à  raison  de  l'abordage,  il  faut 
établir  sa  faute. 

Et  vous  voudriez  faire  payer  l'armateur  pour  la  faute  d'un  autre  ! 

La  jurisprudence  allemande  dit  que,  quand  le  pilote  est  mis  à 
bord  par  le  gouvernement  et  qu'il  commet  une  faute  alors  que  le 
capitaine  n'a  pas  le  droit  de  l'empêcher  de  la  commettre,  c'est  un 
cas  fortuit.  C'est  une  jurisprudence  que  j'approuve  absolument. 

Je  crois  que  nous  pourrions  réaliser  autrement  la  proposition  de 
MM.  Wendt  et  Sieveking,  en  prenant  une  résolution  consistant  à 
inviter  les  gouvernements  à  ne  plus  inscrire  dans  leur  législation 
ui^e  disposition  qui  donnerait  au  pilote  la  direction  du  navire  alors 
même  que  le  capitaine  se  trouve  à  aôté  de  lui. 

M.  HiNDBNBURO.  —  Le  projet  de  loi  maritime  «norvégienne, 
après  avoir  dit  d'abord  au  !•'  alinéa  du  n®  10  : 

»  •  Le  propriétaire  est  tenu,  à  raison  du  navire  et  du  fret,  de  tout 
»  .dommage  causé  par  le  capitaine  ou  quelqu'un  de  l'équipage,  par 
>  suite  de  fautes  ou  négligences  dans  le  service.  » 

dit  ensuite,  dans  le  2*  alinéa  : 

>  Il  en  est  de  même  si,  de  la  même  manière,  des  dommages  ont 
»  été  causés  par  quelqu'un  qui,  sans  appartenir  à  l'équipage,  exé- 
•»  cute  des  travaux  au  service  du  navire,  t 

Cette  rédaction  a  été  adoptée  pour  exprimer  de  la  manière  la 
plus  nette  que,  quand  même  il  j  aurait  faute  de  la  part  du  pilote, 
l'armateur  du  navire  doit  être  néanmoins  responsable;  c'est  le 
navire  qui  est  en  cause,  peu  importe  par  la  faute  de  qui. 

M.  LE  Président.  —  Je  propose,  conformément  à  l'amendement 
déposé  par  M.  Sieveking,  de  dire  que  le  propriétaire  du  navire  sera 
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responsable  des  fautes  du  pilote^méme  quand  le  pilote  serait  obliga- 
toire, bien  entendu  dans  le  sens  restreint  du  mot.  Nous  pourrions 
nous  en  tenir  là,  puisqu'il  est  entendu  que  nous  considérons 
jcomme  inadmissible  l'insertion  dans  une  loi-type  d^une  disposition 
imposant  au  capitaine  Tabandon  de  la  direction  de  son  navire  au 
pilote. 

M.  DuauiT.  —  Je  propose  la  suppression  pure  et  sioipJe  de  la 
fin  de  Talinéa,  à  partir  des  mots  à  moins,  et  de  dire  par  consé- 
quent :  <  Le  propriétaire  du  navire  est  responsable  des  fautes  du 
pilote.  » 

—  Adhésion. 

M.  Ulrich.  —  Il  reste  donc  bien  entendu  que,  si  la  loi  impose  de 
prendre  un  pilo^  et  de  lui  abandonner  la  direction  du  navire, 
cela  ne  constitue  pas  un  fait  pouvant  aggraver  la  situation  du  pro- 
priétaire du  navire? 

M.  AuTRiiN.  —  Au  contraire 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que,  dans  Tintention  de  la  majorité 
de  rassemblée,  une  législation-type*  doit  ne  pas  prescrire  au  capi- 
taine d'abandonner  au  pilote  le  commandement  exclusif  du  navire. 

M.  PowBLL.  —  Je  voudrais  appeler  votre  attention  sur  le 
danger  qu'il  y  aurait  à  laisser  subsister  l'art.  3  sans  énoncer 
expressément  ce  desideratum  :  que  le  pilote  ne  doit  jamais  avoir  la 
direction  absolue  du  navire. 

M.  Lyon-Cain.  —  Il  semble  impossible  de  régler  les  questions 
de  pilotage  qui  sont  des  questions  de  police  intérieure;  il  convien- 
drait de  les  réserver. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  nous  pourrions  supprimer,  en 
effet,  le  1^'  alinéa  et  nous  borner  aux  deux  alinéas  suivants,  car 
notre  intention  est  seulement  d'apporter  une  extension  à  la  faculté 
d'abandon. 

M.  Wbndt.  —  Ma  proposition  était  précisément  de  supprimer 
les  derniers  mots  de  l'alinéa  depuis  :  «  à  moins  »,  comme  l'a 
demandé  M.  Duguit. 

M.  LE  Président.  —  C'est,  en  effet,  la  proposition  de  M.  Wendt 
que  M.  Duguit  a  reprise.  Nous  n'avons  pas  entendu  décider  que  le 
propriétaire  serait  responsable  des  fautes  du  pilote  dans  le  cas  où  la 
direction  du  navire  serait  obligatoirement  abandonnée  â  celui-ci. 

Le  vote  a  eu  pour  portée  d'indiquer  que  la  direction  exclusive 
ne  doit  pas  âtre  abandonnée  au  pilote  et  qne^^ns  ces  conditions^  la 
l'^nsabilitë  doit  incomber  tout  entière  au  navire. 
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M.  SiEVEKiNG.  —  Tel  ne  peut  être  le  sens  de  la  proposition,  car 
lorsqu*ondit  :  c  le  propriétaire  est  responsable  des  fautes  du  pilote,  > 
cela  s'applique  à  tous  les  cas,  mâme  à  celui  où  le  pilote  est  obliga- 
toire. , 

M.  LE  Président.  —  Entendez-vous  soumettre  à  rassemblée 
la  question  de  savoir  si  la  faute  du  pilote  à  qui  Ton  doit  abandon- 
ner la  direction  exclusive  du  navire,  engage  ou  non  la  responsa- 
bilité du  propriétaire  ? 

M.  SiEVEKiNG.  —  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  de  législation  qui  parle 
de  Vobltgation  d'abandonner  la  direction  exclusive  du  navire.  On 
ne  connaît  que  les  mots  <  pilote  »  et  c  pilote  obligatoire  ».  Voici 
comment  la  question  doit  être  posée  :  L'armateur  doît-il  être 
déclaré  responsable  des  fautes  du  pilote  obligatoire,  oui  ou  non? 

M.  LE  Président.  —  Il  paraît  donc  y  avoir  divergence  sur  ce 
que  dit  la  loi  allemande  à  cet  égard  ;  car,  d'après  ce  que  nous 
avons  entendu  précédemment,  elle  contiendrait,  au  contraire,  une 
disposition  qui  consacre  la  distinction  proposée. 

M.  SiEVERiNG.  —  La  loi  allemande  dit  que  l'armateur  n'est  pas 
responsable  pour  la  négligence  du  pilote  obligatoire.  Elle  suppose 
toujours  que  l'équipage  a  rempli  son  devoir,  et  elle  ne  distingue 
pas  si  l'on  a  abandonné  ou  non  la  direction  du  navire  au  pilote 
obligatoire. 

M.  Wendt.  —  Il  me  semble  que  conformément  au  principe  que 
je  me  suis  efforcé  d'établir,  à  savoir  :  que  le  pilote  ne  fait  qu'aider 
l'officier  du  bord,  celui-ci  peut  donc,  suivant  qu'il  le  juge  opportun, 
suivre  ou  non  ses  conseils.  Le  propriétaire  du  navire  restera  tout 
aussi  bien  responsable  des  conséquences  des  fautes  du  pilote,  que 
de  celles  de  tout  officier  ou  membre  de  l'équipage. 

M.  Danjon.  —  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 
J'ai  fait  partie  de  la  majorité  qui  a  voté  la  proposition  de  M.  Duguit, 
c'est-à-dire  la  suppression  du  passage  anal  du  projet  dans  lequel 
est  faite  la  distinction.  Mon  but  était  d'empêcher  qu'une  discussion 
sur  un  point  de  droit  maritime  très  délicat  et  très  compliqué  se 
prolongeât  inutilement.  Je  demande  donc  qu'on  n'aborde  plus 
cette  discussion,  parce  qu'il  me  semble  que  le  vote  est  acquis. 

M.  LE  Président.  — Je  ferai  remarquer  cependant  que  ce  vote 
a  porté  sur  un  malentendu  résultant  de  l'existence  affirmée ,  puis 
déniée,  d'un  texte  de  loi  allemand.  Le  plus  sage  ne  serait-il  pas  de 
donner  satisfaction  ai^  deux  opinions  en  présence  en  constatant 
que  personne  n'admet  qu'une  législation  puisse  édicter  la  respoa- 
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sabilité  du  propriétaire  de  navire,  quand  la  direction  du  navire 
est  obligatoirement  remise  au  pilote,  à  Texclusion  du  capi- 
taine? Nous  pourrions  alors  nous  en  tenir  exclusivement  aux  deux 
derniers  alinéas  du  projet  de  la  seconde  Commission,  et  dire  que, 
lorsque  la  responsabilité  du  propriétaire  est  engagée  par  les  fautes 
du  pilote  ou  par  un  fait  de  remorque,  il  peut  s'en  décharger  par 
l'abandon. 

—  Cette  proposition  est  adoptée  et  le  texte  de  l'article  3  est 
arrête  en  ces  termes  : 

c  ART.  3.  Le  propriétaire  du  navire  a  la  faculté  de  se  libérer 

>  par  l'abandon  des  responsabilités  résultant  des  fautes  du  pilote. 

»  La  libération  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  s'applique 

>  aux  responsabilités    pouvant  être  encourues   par  un   fait  de 

>  remorque.  » 


Article  4  (3  du  projet). 

Il  est  interdit  au  propriétaire  du  navire  de  s'exonérer, 
vis-à-vis  des  aflfréteurs,  des  chargeurs  et  de  leurs  ayants 
droit,  par  une  stipulation  conventionnelle,  de  la  responsa- 
bilité civile  des  actes  de  ses  préposés,  lorsque  ces  actes  ren- 
trent dans  l'une  des  catégories  suivantes  : 

A .  Les  actes  de  nature  à  compromettre  le  parfait  état  de 
navigabilité  du  navire  ; 

B.  L'arrimage,  la  jgiirde,  le  maniement  ou  la  délivrance 
de  la  cargaison  ; 

C.  Les  actes  ou  négligences  ayant  le  caractère  delà  faute 
lourde. 

Ces  tau  propriétaire  du  navire  à  prouver  que  le  dommage 
^tle  résultat  d'un  cas  fortuit  ou  d'une  faute  légère. 

Il  peut  s'affranchir  conventionnellement,  vis-à-vis  des 
affréteurs,  des  chargeurs  et  de  leurs  ayants  droit,  de  toute 
responsabilité  civile,  à  raison  des  faits  ou  engagements  du 
capitaine  qu'il  n'a  pas  choisi  et  des  préposés  engagés  par 
ce  capitaine,  à  moins  qu'il  n'ait,  avant  le  fait  ou  l'engage- 
ment, ratifié  le  choix, 
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Discussion  en  Commission  (2*  et  3*  Commissions  réunies). 

Les  amendements  suivants  sont  formulés  par  : 

M.  Lyon-Caen.  —  §  final.  Il  est  exempt  de  toute  responsabilité  à 
raison  des  faits  on  engagements  du  capitaine  qu'il  n'a  pas  choisi  et  des 
préposés  engagés  par  ce  capitaine,  à  moins  qu'il  n'ait  ratifié  le  choix  du 
consul, 

M.  Lton-Caen  propose  de  résoudre  la  question  de  savoir  si  le  proprié* 
taire  ou  le  capitaine  peut  s'exonérer  des  conséquences  de  sa  faute  person- 
nelle. 

M.  MoLENGRAAF.  —  Indiquer  que  l'armateur  est  responsable  de  toat 
dommage  souffert  par  les  marchandises,  à  moins  qu'il  ne  prouve  la  force 
majeure,  le  vice  propre  ou  la  fiftute  du  chargeur. 

Supprimer  le  littera  C, 

La  Chambre  de  commerce  de  Hambourg  : 

Supprimer  le  littera  C  et  les  deux  alinéas  suivants. 

M.  Danjon.  —  Art.  4.  Le  fréteur  et  le  capitaine  sont  responsables  de  la 
perte  et  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent  que  le  dommage  a  été  causé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  oa 
par  le  vice  propre  de  la  chose,  ou  par  la  faute  du  chargeur. 

Art.  Abis.  Toute  convention  ou  clause  par  laquelle  le  fréteur  ou  le  capi- 
taine déclineraient  la  responsabilité  de  leurs  faits  personnes  ou  des  faits 
de  leurs  préposés,  est  non  avenue,  si  elle  n'a  pas  été  acceptée  en  connais' 
sance  de  cause  par  les  affréteurs  ou  chargeurs. 

Il  est  interdit  de  stipuler  la  non-responsabilité  des  actes  ou  négligences 
ayant  le^caractère  de  faute  intentionnelle  ou  lourde. 

Sont  considérés  comme  constituant  toujours  des  fautes  lourdes  : 

A,  Les  actes  de  nature  à  compromettre  le  parfait  état  de  navigabilité 
du  navire  ; 

B.  Les  fautes  commises  dans  Varrimage,  \sl  garde  et  la  délivrayice  de  la 
cargaison. 

C'est  au  fréteur  ou  au  capitaine  qui  invoque  une  clause  de  non-responsa- 
bilité de  prouver  que  la  faute  relevée  contre  lui  est  légère. 

Art.  Ater,  Le  fréteur  est  exempt  (le  reste  comme  dans  ramendement 
de  M.  Ljon-Caen). 

M.  Ulrich.  —  Vu  l'interprétation  différente  donnée  aux  termes  par/hî^ 
état  de  navigabilité  du  navire^  dans  les  législations  française, belge  et  alle- 
mande, et  consistant  : 

1®  En  droit  allemand,  à  ne  comprendre,  sous  le  terme  Seetûchtigkeit  des 
Schiffes,  que  le  bon  conditionnement  de  la  coque  et  des  agrès  ou  apparaux  ; 

2°  En  droit  français  et  belge,  à  comprendre  sous  le  terme  de  «  parfait 
état  de  navigabilité  du  navire  »  : 

a)  Le  bon  conditionnement  de  la  coque,  agrès  ou  apparaux  (comme  en 
Allemagne),  mais  en  outre  les  conditions  suivantes  : 

b)  Que  le  navire  n'ait  pas  de  surcharge  ; 

c)  Qu'il  soit  pourvu  du  lest  approprié  et  suffisant; 

d)  Qu'il  soit  bien  équipé; 


SHANOa  DU  6  OOTOBRB  1888  315 

éj  Qu'il  soit  bien  armé  et  avitaillô; 

f)  Qa'il  soit  mani  des  papiers  de  bord  nécessaires. 

Je  propose  d'sgouter  à  l'article  4,sub  litt.  A,  une  énumération  expliquant 
en  détail  ce  qui  constitue  le  par&it  état  de  navigabilité,  pour  empôcber 
ploâ  tard  une  divergence  d*opinion  de  se  produire  lorsqu'il  s'agira  d'appli- 
quer la  loi. 

M.  Vranckbn  fait  observer  que  du  texte  proposé  par  la  Commission 
d'organisation  résulte  une  conséquence  qui  ne  se  dégage  toutefois  que 
d'aoe  façon  implicite,  savoir  :  que  la  responsabilité  qui  grève  Tarmement 
constitue  la  règle,  mais  qu'à  cette  règle  il  est  permis  de  déroger  convention* 
Dellement.  Aux  termes  d'une  jurisprudence  unanime,  les  clauses  déroga* 
toiros  à  la  règle  de  la  responsabilité  de  l'armateur  ne  sont  point  nulles; 
devenaes  la  loi  des  parties  par  leur  mutuel  consentement,  elles  doivent 
sortir  leurs  e^ets.  Le  chargeur  averti  de  ce  qu*aucua  recours  ne  lui  est 
laissé  contre  l'armateur  dans  le  cas  où  le  capitaine  commettrait  certaines 
fouies  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  d'avoir  souscrit  un  connaisse- 
ment consacrant  une  dérogation  au  principe  de  la  responsabilité  de  l'arma- 
tear.  Ce  principe  n'exclut  point  celui  de  la  liberté  des  conventions, et  il  doit 
donc  être  permis  de  s'exonérer  de  fautes  qui,  dans  le  silence  des  parties, 
pèseraient  sur  l'armement.  Toutefois,  certaines  exceptions  ont  dû  être 
apportées  à  cette  faculté  d'exonération  conventionnelle  dans  des  cas  où  il 
^  paru  indispensable  de  consacrer  la  responsabilité  absolue  de  l'armateur, 
notamment  quand  la  vie  de  l'équipage  ou  des  passagers  est  enjeu. 

M.  PowBLL  estime  qu'avant  d'aborder  l'examen  des  divers  projets  dont 
la  deuxième  Commission  est  saisie  on  pourrait  utilement  ouvrir  une  dis- 
cassion  générale  sur  les  principes  mêmes  engagés  dans  ces  textes. 

—  Adhésion, 

M.  PowBLL  en  sa  qualité  de  délégué  de  la  chambre  de  commerce  de 
Rouen,  fait  part  à  la  deuxième  Commission  du  mandat  qu'il  a  reçu  de  cette 
chambre  de  protester  au  sein  du  Congrès  contre  les  tendances  actuelles  qui 
admettent,  dans  une  mesure  de  plua  en  plus  étendue,  la  validité  des  clauses 
d'irresponsabilité  inscrites  dans  les  connaissements.  M.  Powell  ne  se  fait 
pas  d'illusions  sur  les  chances  qu'il  peut  avoir  de  rallier  à  l'opinion  de  la 
chambre  de  commerce  de  Rouen,  opinion  qui  est  aussi  la  sienne,  la  majo< 
rite  des  membres  de  la  Commission  et,  en  conséquence,  il  lui  paraît  inutile 
de  provoquer  un  vote;  mais  l'accomplissement  de  son  mandat  lui  impose 
comme  devoir  de  réclamer  la  mention  au  procès-verbal  des  protestations 
énergiques  qu'il  a  pour  mission  d'élever  contre  la  liberté  excessive  des 
conventions;  il  lui  paraît  d'ailleiirs  indispensable,  eu  égard  à  l'importance 
pratique  des  intérêts  engagés  dans  la  question,  que  la  constatation  (lu'il 
réolame  soit  faite. 

M.  Vr\nckbn  pense  qu'il  serait  dans  une  large  mesure  fait  droit  aux 
protestations  dont  M.  Powell  est  l'organe  si  l'on  prenait  comme  base  de 
la  discussion  la  première  partie  du  texte  des  résolutions  adoptées  en  1885 
par  le  Congrès  d'Anvers.  La  rédaction  actuellement  proposée  par  la  Com* 
misaiou  d  organisation  n'affirme  pas  en  termes  exprès  la  responsabilité  des 
propriétairea  de  navires  visa- vis  des  chargeurs;  elle  ne  stipule  en  eifet 
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que  l'interdictloQ  des  clauses  d'irresponsabilité  dans  certains  cas  qu'elle 
spécifie,  la  liberté,  la  validité  des  conventions  dérogatoires  à  la  responsa- 
bilité restant  donc  entiôres  dans  tous  les  autres  cas.  Mais  le  projet  reste 
muet  en  ce  qui  concerne  le  principe  môme  de  la  responsabilité  du  proprié- 
taire de  navire,  principe  dont  Taffirmation  devrait  âtre  préalable  à  l'admis- 
sion des  clauses  dérogatoires  qui  lui  portent  atteinte  et  a  fortiori  à  l'éna- 
mération  des  cas  exceptionnels  où  les  dérogations  au  principe  ne  sont  pas 
admises.  C*est  une  critique  à  laquelle  échappe  la  résolution  votée  en  1885, 
puisqu'elle  est  conçue  dans  les  termes  suivants  :  Les  propriétaires  de 
navires  sont  civilement  responsables  vis-à-vis  des  affl^éteurs  et  char- 
geurs,,. Il  est  néanmoins  loisible...  de  déroger...,  sauf  les  excep- 
tions ci-après,. . 

M.  Powbll  insiste  en  faisant  observer  que  sa  critique  porte  plus  loin 
et  qu'elle  va  môme  à  rencontre  de  toute  la  jurisprudence.  Il  considère 
comme  déplorable  de  déplacer  sans  raison,  comme  on  le  fait,  les  responsa- 
bilités qui  à  raison  de  la  profession  d'un  individu  devraient  peser  sur  lai 
et  non  sur  des  individualités  étrangères  à  cette  profession.  C'est  le  proprié- 
taire du  moyen  de  convojage  qui  devrait  supporter  les  responsabiliiés  pro- 
cédant ou  naissant  en  quelque  sorte  de  ce  moyen  de  convoyage.  A  raison 
des  risques  maritimes  on  pourrait,  il  est  vrai,  user  d'une  certaine  tolérance 
en  ce  qui  concerne  l'admission  de  clauses  d'exonération  à  déterminer. 

Mais  admettre  leur  validité  en  principe  revient  à  détruire  la  base  même 
du  contrat  de  transport.  Le  transport  maritime  jouit  déjà  d*une  faveur 
exceptionnelle  et  considérable  par  la  limitation  de  la  responsabilité  à  la 
fortune  de  mer.  Ira-t-on  plus  loin  encore  et,  après  avoir  proclamé  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  du  propriétaire  de  navires,  veut-on  le  rendre  en 
fait  absolument  illusoire,  en  accordant  à  celui  qui,  dans  un  but  de  lucre, 
exerce  l'industrie  du  transport  maritime,  la  faculté  de  se  soustraire  à  la 
responsabilité  lui  incombant,  en  principe  seulement,  pour  les  faits  de  gens 
préposés  par  lui  à  son  industrie?  Poussée  à  ce  point  la  liberté  des  conven- 
tions sera  en  réalité  édictée  exclusivement  coa/r^  les  intérêts  des  cAar^ei^r;; 
on  ne  tient  pas  compte  suffisamment  de  ce  que  la  raison  d'être  du  transport 
maritime  c'est  le  chargement  lui- môme,  et  «(u'à  ce  titre  il  devrait  être  favo- 
risé et  non  pas  sacrifié.  Si  encore  il  y  avait  libre  concurrence.,  le  capitaine, 
auquel  le  chargement  sera  confié  sans  recours  possible  contre  l'armateor, 
pourrait-il  être  choisi  ou  agréé  après  que  ses  aptitudes  et  ses  capacités 
auraient  été  discutées. 

Mais  rétablissement  de  lignes  régulières,  le  tonnage  considérable  des 
steamers  au  chargement  desquels  un  très  grand  nombre  de  chargeurs  ne 
participent  chacun  que  dans  une  proportion  relativement  minime,  s^oppo- 
sent  à  ce  qu*un  libre  choix  du  capitaine  puisse  être  exercé  parles  chargenrs. 
M.  Powell  signale  encore  le  cas  de  collusion  :  par  exemple  des  connaisse- 
ments constatant  un  chargement  d'indigo  en  telle  quantité  mais  marqiies 
inconnues  ayant  été  signés,  un  accident  survient  donnant  lieu  à  un  règle- 
ment d'avaries,  à  dispache,  et  l'on  constate  que  le  chargement  consiste  en 
cachou.  Dira-t>on  :  «  c'est  un  risque  couvert  par  l'assurance»?  Maison 
pareil  cas  la  base  môme  de  l'assurance  disparaît,  et  on  en  arrive  à  cette 
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conséquence  que  la  responsabilité  du  capitaine  subsiste  seule. 

Âa  surplus,  on  pourrait  se  contenter  de  répondre  que  l'assurance  n'est 
qu*un  contrat  parallèle,  accessoire  au  contrat  de  transport  ;  qu'il  peut 
mémo  ne  pas  exister,  le  chargeur  n'étant  point  forcé  de  contracter  une 
assurance;  avec  elle  disparaît  donc  Targument  qu'on  en  tire  en  faveur  de 
rirresponsabilité  du  propriétaire  de  navires. 

MM.  CouPBRY  et  DE  QuËRHOBNT,  parlant  en  leur  qualité  de  délégués  de  la 
chambre  de  commerce  du  Havre,  appuient  les  observations  formulées  par 
M.  Powell,  ils  ne  peuvent  admettre  la  validité  des  clauses  d  exonération 
inscrites  dans  les  connaissements,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  fautes  nau- 
tiques, conformément  à  la  thèse  qu'ils  ont  déjà  fait  valoir  au  Congrès  d'An- 
vers en  1885.  A  titre  de  démonstration  de  la  situation  faite  aux  chargeurs, 
ils  communiquent  à  la  Commission  une  traduction  de  la  formule  de 
connaissement  envoyée  à  la  chambre  der  commerce  du  Havre  par  l'asso- 
ciation des  armateurs  anglais.  Cette  formule,  qui  est  toute  en  faveur  des 
armateurs,  est  celle  imposée  pour  les  transports  de  coton  pendant  la  cam- 
pagne de  1888;  or,  la  coalition  des  transporteurs  anglais  a  monopolisé,  à 
on  quart  près,  ces  transports  de  coton.  Dans  ces  conditions,  la  faculté  des 
chargeurs  de  discuter  les  clauses  draconiennes  de  cette  formule  de  connais- 
sement disparaît  en  fait,  et  on  ne  peut  reconnaître  aux  clauses  dont  s'agit 
le  caractère  de  stipulations  librement  consenties. 

M.  Ulrich  s'associe  également  aux  considérations  développées  par 
M.  Powell. 

11  est  donné  acte  des  observations  qui  précèdent  à  leurs  auteurs. 

La  discussion  est  ouverte  sur  Talinéa  !•'  du  projet  de  résolution  formulé 
par  la  Commission  d*organisation. 

M.  MoLENGR A AF  justifie  son  amendement  en  faisant  observer  qu'avant 
de  discuter  les  exceptions  dont  parle  le  projet,  il  conviendrait  d'aborder  le 
principe  mâme  de  la  responsabilité,  dont  il  n'est  nulle  part  fait  mention  ; 
qn'on  commence  donc  par  l'affirmer. 

M.  Vrancken  rappelle  que  c'est  précisément  dans  cet  ordre  d'idées  que, 
pour  faire  droit  aux  observations  présentées  par  M.  Powell  en  cours  de 
discussion  générale,  il  proposait  de  prendre  comme  base  des  débats  la  pre- 
mière partie  des  résolutions  adoptées  au  Congrès  d'Anvers  en  1885,  relati- 
vement à  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires. 

La  deuxième  Commission  décide  de  soumettre  également  à  la  discussion 
le  texte  adopté  par  le  Congrès  d'Anvers  et  qui  est  ainsi  conçu:  (11  et  12  du 
questionnaire  de  1885).  Les  propriétaires  de  navires  sont  civilement  res- 
ponsables, vis-à-vis  des  affréteurs  et  chargeurs ,  des  faits  de  leurs  capi- 
taines et  de  leurs  préposés  relatifs  à  la  cargaison,  d  moins  quHls  ne 
justifient  que  le  dommage  prooient  de  la  force  majeure. 

Il  est  néanmoins  loisible  aux  parties  de  déroger  par  des  stipulations 
particulières  à  cette  responsabilité,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

M.  Danjon  fait  observer  que  l'amendement  qu'il  a  proposé  est  conçu 
dans  le  sens  qu'indiquait  M.  Molengraaf,mais  que,  d  après  lui,  sa  formule  a 
l'avantage  d'ôtre  plus  complète  que  celle  adoptée  par  le  Congrès  d'Anvers. 

M.  Vranckbn  fait  remarquer  qu'en  réalité  le  principe  dont  l'affirma- 
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tion  est  actuellement  demandée  a  déjà  été  décrété  par  Tarticlel^du 
§  IV  dont  la  deuxième  Commission  a  arrêté  les  termes. 

M.  Danjon  demande  que  lecture  soit  donnée  aux  deuxième  et  troisième 
Commissions  réunies  du  texte  adopté  par  la  deuxième  Commission  et  qai 
est  ainsi  conçu  : 

Art.  !•'.  Le  propriétaire  du  navire  est  civilement  responsable  des  faits 
du  capitaine  et  tenu  des  engagements-  contractés  par  lui  dans  Vexercice 
de  ses  fonctions;  il  est  civilemeyit  responsable  des  faits  de  V équipage  et  de 
ses  préposés  dans  Vexercice  de  leurs  fonctions  respectives^  etc. 

M.  Danjon  fait  observer  que  la  disposition  déjà  votée  vise  uniquement 
la  responsabilité  du  propriétaire  vis-à-vis  des  tiers;  tandis  que  la  discus- 
sion actuelle  porte  sur  la  responsabilité  qu'assume  l'affréteur  vis-à-vis 
d*un  contractant  envers  lequel  il  se  lie  par  un  contrat  d^ affrètement.  Il 
s'agit  en  réalité  de  responsabilités  bien  distinctes  qui  comme  telles  doivent 
ôtre  affirmées  séparément:  la  première  étant  celle  imposée  au  propriétaire 
du  navire  vis-à  vis  des  tiers  qui  traitent  avec  le  capitaine,  la  seconde  étant 
celle  qui  incombe  au  fréteur  du  navire  envers  le  chargeur.  C'est  précisé- 
ment la  distinction  dont  l'amendemext  de  M.  Danjon  tient  corople. 

M.  MoLENGRAAF  inslsto  dans  le  mâme  sens,  en  faisant  valoir  que  le  con- 
trat d'affrètement  peut  être  conclu  non  par  le  propriétaire  du  navire,  mais 
par  un  fréteur. 

M.  ÂUTRAN  estime  (lu'il  j  a  confusion  dans  le  débat.  Il  ne  s*agit  pas,  en 
effet,  de  discuter  en  ce  moment  la  responsabilité  personnelle ûxx  propriétaire, 
de  Tarmateur  ou  du  fréteur  à  raison  d'un  contrat  passé  par  l'un  d'eux.  La 
discussion  ne  doit  porter  que  sur  la  responsabilité  àe  faits  qui  ne  sont  point 
commis  par  celui  qui  en  est  tenu.  Quant  à  la  responsabilité  des  &its  on 
fautes  personnels  il  ne  peut  être  question  de  s*en  affranchir  par  une  clause 
d'exonération,  et  la  jurisprudence  a  nettement  distingué  à  cet  égard  en 
décrétant  la  nullité  des  clauses  dérogatoires  à  cette  responsabilité  person- 
nelle. Dans  l'article  4  on  s'occupe  de  la  responsabilité  des  faits  d'autrui  et, 
à  cet  égard»  il  j  a  parfaite  corrélation  entre  Tarticle  l**^  et  l'article  4.  C'est 
d'ailleurs  dans  cet  ordre  d'idées  que  s'explique  la  proposition  formulée  par 
M.  Ljon-Caen  en  regard  et  à  l'occasion  de  Tarticle  4  (3  du  projet  de  la 
Commission  d'organisation)  de  faire  résoudre  par  le  Congrès  la  question  de 
savoir  si  le  propriétaire  ou  le  capitaine  peut  s'exonérer  des  conséquences 
de  sa  faute  personnelle  t 

M.  Danjon  considère  l'observation  de  M.  Molengraaf  comme  fondée;  il 
peut  très  bien  se  faire,  on  effet,  que  ce  soit  une  autre  personne  que  le  pro- 
priétaire du  navire  ([ui  frète  ce  dernier.  Aucune  confusion  n'est  faite  par 
les  auteurs  de  l'amendement  ;  mais  comme  des  clauses  d'irresponsabiliié 
concernant  des  actes  tels  que  ceux  énumérés  dans  les  exceptions  qu'indique 
le  projet  ne  peuvent  trouver  place  que  dans  un  contrat  d'affrètement,  logi- 
quement il  convient  de  viser  ici  la  responsabilité  du  fréteur  et  non  point 
celle  du  propriétaire  du  navire. 

M.  AUTRAN  fait  observer  qu'encore  faut-il  savoir  de  quelle  personne  il 
s'agit?  Par  exemple,  un  négociant  d'Anvers  affrète  un  navire  à  Londres 
pour  le  transport  d'une  certaine  quantité  de  grains;  celle-ci  ne  suffisant 
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pas  à  former  un  chargement  complet,  il  code  de  la  place  à  bord  du  navire 
à  on  autre  négociant  ;  vis-à-vis  de  ce  sous-iocataire  qui  prend  la  place 
disponible  il  sera  fréteur,  tandis  que  vis-à-vis  du  propriétaire  du  navire  il 
sera  affréteur. 

M.  Danjon  répond  qu'actuellement,  même  dans  Thypothèse  normale,  la 
responsabilité  pèse  sur  le  propriétaire  et  non  sur  le  fréteur. 

M.  Vranckbn  s'élève  contre  cette  affirmation. 

Après  un  débat  dans  lequel  sont  reproduites  à  nouveau  la  plupart  des 
observations  formulées  ci-dessus,  la  discussion  est  portée  sur  la  disposition 
fioale  de  Talinéa  l*'  de  la  résolution  de  1885  :  à  moins  qu'ils  ne  justifient 
que  le  dommage  provienl  de  la  force  mqfeure. 

M.  PowELL,  visant  Tamendement  par  lequel  M.  Molengraaf  ajoute  à  la 
spécification  de  la  force  majeure  celles  du  rice  propre  et  de  la  faute  du 
chargeur,  fait  observer  que  ces  cas  d'irresponsabilité  de  l'armateur  avaient 
été  mentionnés  dans  les  propositions  soumises  au  Congrès  de  1885,  mais 
qu'ils  n'ont  pas  été  maintenus  dans  le  texte  des  résolutions  parce  qu'ils  sont 
de  droit  commun  (1). 

MM.  Ulrich  et  Molengraaf  objectent  que  cette  irresponsabilité  n'est 
point  reconnue  dans  tous  les  pajs  et  que  dès  lors  il  ne  serait  pas  inutile  de 
la  proclamer  dans  une  loi-type  destinée  à  des  pays  de  législations  différentes. 

M.  Picard  estime  également  qu'il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient  à  for- 
muler expressément  les  cas  d'irresponsabilité  dont  s'agit. 

M.  Cu.  Lejeune  fait  observer  qu'il  ne  voit  pas  à  quel  titre  on  pourrait 
rendre  l'armateur  responsable  de  la  faute  des  chargeurs  qui  ne  sont  point 
ses  préposés. 

M.  AuTRAN.  —  On  veut  iieiire  résulter  du  contrat  d'affrètement  que  le  iré^ 
tear  doit  rendre  la  marchandise  en  bon  état. 

M.  Picard.  —  L'observation  de  M.  Lejeune  s'appliquait  au  texte  d'An* 
vers,  mais  elle  n'a  plus  la  môme  portée  appliquée  au  texte  de  M»  Molen- 
graaf. 

La  deuxième  Commission  décide  d'adopter  le  texte  des  deux  premiers 
alinéas  de  la  résolution  votée  par  le  Congrès  d'Anvers  n^  11  et  12,  sauf  à 
mettre  ce  texte  en  rapport  avec  celui  des  exceptions  énumérées  dans  le 
projet  actuel  de  la  Commission  d'organisation. 

M.  Danjon  se  joint  à  MM.  Powell,  Coupery  et  de  Querhoênt,  pour  deman- 
der ici  une  atténuation  au  principe  de  la  liberté  des  conventions  et  de  la 
validité  des  clauses  d'exonération  ;  c'est  dans  ce  but  qu'il  propose  l'adop- 
tion d'un  amendement  déclarant  non  avenues  les  clauses  par  lesquelles  le 
fréteur  ou  le  capitaine  déclineraient  la  responsabilité  de  leurs  faits  person- 
nels ou  des  faits  de  leurs  préposés  si  elles  n'ont  pas  été  acceptées  en  con* 
naissance  de  cattse  par  les  affréteurs  ou  chargeurs. 

M.  Picard  fieiit  remarquer  qu'il  n'est  question  que  de  la  responsabilité 
indirecte  du  propriétaire  encourue  pour  faits  de  ses  préposés. 

(1)  Actes  du  Congrès  international  de  droit  commercial  d^ Anvers  (1885).  —  Lô 
procès-verbal  delà  séance  du  1«' octobre  1885,  p.  180,  constate  que  les  membres 
do  Congrès  (Section  de  droit  maritime)  sont  d'accord  pour  admettre  que  le  vice 
propre  de  la  marchandise  et  la  faute  de  l'expéditeur  déchargent  l^armateur. 
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M.  Danjon  restreint  son  amendement  en  ce  sens  et  supprime  les  mots 
de  leurs  faits  personnels.  Il  justifie  sa  proposition  en  invoquant  les  procès 
et  les  difficultés  de  tous  les  jours  auxquels  donne  lieu  la  pratique  actuelle, 
qui  consiste  à  faire  souscrire  aux  chargeurs  des  connaissements  dont  le 
texte  ne  leur  a  pas  été  soumis  en  temps  utile. 

M.  Yrancken  estime  que  cette  proposition  pourrait  être  discutée  après 
examendes  exceptions  à  la  faculté  d'exonération  reprises  aux  littera  il,  B^  C. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'exception  A  concernant  les  actes  de  nature 
à  compromettre  le  parfait  état  de  navigabilité  du  navire. 

M.  Ulrich,  à  l'appui  de  l'amendement  qu'il  propose  (v.  texte  p.  314)  dans 
le  but  de  préciser  le  sens  des  mots  parfait  état  de  navigabilité,  invoque  la 
diversité  des  interprétations  qui  leur  sont  données. 

M.  Molbnoraaf  fait  observer  que,  si  en  droit  français  le  parfait  état  de 
navigabilité  du  navire  implique  la  réunion  des  conditions  qu'indiqae 
M.  Ulrich,  il  faudrait  trouver  en  allemand  un  terme  équivalent. 

M  Ch.  Lejbune  estime  qu'il  serait  dangereux  d'insérer  dans  le  texte  de 
la  loi  type  l'énumération  faite  par  M.  Ulrich  des  conditions  dont  l'ensemble 
constitue»en  droit  françaisje  parfait  état  de  navigabilité;  cette  énumération 
n'est,  en  effet,  pas  complète. 

M.  Ulrich  consent  à  retirer  son  amendement  pourvu  qu'il  soit  constaté 
au  procès-verbal  que,  de  commun  accord,  on  comprend  par  parfait  état  de 
navigabilité  du  navire  tout  ou  moins  les  conditions  visées  par  Talinéa  2  de 
son  amendement  (voir  ci-dessus,  p.  314). 

—  A  dhésion. 

M.  Yrancken  rappelle  que  c'est  une  raison  d'ordre  public  qui  a  fait 
introduire  l'exception  A  dont  le  but  est  de  sauvegarder  l'existence  môme 
des  navigateurs  et  des  passagers;  qu'en  conséquence,  il  lui  semble  qu  il  n'y 
a  pas  même  lieu  de  discuter  cette  exception. 

—  Adhésion. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'exception  B  concernant  Varrimage,  la 
garde,  le  maniement  ou  la  délivrance  de  la  cargaison. 

M.  DE  Querhoënt  estime  que  cette  énumération  n'est  pas  complète; 
il  appuie  de  préférence  le  texte  adopté  par  le  Congrès  d'Anvers  et  <[ai  est 
ainsi  conçu  :  Pour  tous  ceux  qui  auraient  pour  effet  de  causer  des  dom- 
mages par  vice  d'arrimage,  défaut  de  soins,  ou  incomplète  délivrance  des 
marchandises  confiées  à  leur  garde.  Il  fait  remarquer  que  dans  le  ti'xte 
actuel  la  mention  du  défaut  de  soins  a  disparu. 

M.  GoNSE  est  d'avis,  au  contraire,  que  la  nouvelle  rédaction  étant  plus 
large  que  l'ancienne  donne  par  là-mème  plus  de  garantie. 

M.  PowELL  demande  des  explications  sur  ce  que  la  Commission  d'orga- 
nisation a  voulu  entendre  par  maniement,  et  s'il  faut  l'entendre  des  mani- 
pulations dont  le  chargement  est  l'occasion? 

M.  GoNSE  croit  que  ce  terme  doit  s'entendre  des  déplacements  que  la 
marchandise  peut  avoir  à  subir  en  cours  de  voyage,  les  manipulations  dont 
parle  M.  Powell  étant  plutôt  comprises  dans  l'arrimage. 

M.  Picard  représente  le  terme  m^iniement  comme  comprenant  dans 
l'esprit  de  la  Commission  toutes  les  opérations  doqt  la  n^archaqdise  peut 
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être  Tobjet  depuis  sa  mise  sous  palans,  en  un  mot  tout  ce  qu'il  est  possible 
défaire.  Il  cite,  à  titre  d'exemple,  la  nécessité  de  rapporter  à  la  pelle  un 
chargement  de  guano  en  vrac  dont  le  déplacement,  par  suite  de  gros 
temps,  compromet  l'équilibre  du  navire. 

M.  AuTRAN  estime  qu'une  semblable  déclaration  est  de  nature  à  détruire 
tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'à  présent  quant  à  la  faculté  de  s'exonérer  par 
des  clauses  d'irresponsabilité. 

M.  Ch.  Lbjbune  conclut  de  la  discussion  qui  précède  que  dans  tous  les 
Congrès  on  s'est  trouvé  d'accord  pour  proclamer  que  les  armateurs 
doivent  être  déclarés  responsables  du  fait  de  leurs  préposés  pendant  tout 
le  temps  que  la  marchandise  est  à  leurs  soins.  Les  armateurs  ont  d'ail  • 
leurs  admis  le  principe,  mais...  ils  ont  omis  jusqu'ici  de  l'introduire  dans 
les  danses  de  leurs  connaissements. 

Le  texte  de  l'exception  B  du  projet  de  la  Commission  d'organisation  est 
adopté. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'exception  C  concernant  les  actes  ou  négli- 
gences ayant  le  caractère  de  la  faute  lourde. 

M.  MoLENGRAAF  demande  la  suppression  de  cette  disposition;  il  fait 
valoir  que  jusqu'ici  le  caractère  licite  des  clauses  d'irresponsabilité  avait 
été  universellement  reconnu  ;  aujourd'hui,  au  contraire,  on  veut  faire  con- 
sacrer par  une  loi-type,  dont  l'élaboration  n'a  diantre  but  que  de  procurer 
Tonification  des  législations  diverses,  une  disposition  qui  va  à  rencontre 
de  ce  qui  a  été  adopté  partout.  Dans  toutes  les  formules  de  connaissements 
adoptées  par  des  assemblées  où  les  intérêts  des  chargeurs  et  ceux  des  fré 
teurs  étaient  représentés,  les  clauses  dM  rresponsabllité  du  chef  de  fautes 
nautiques  ont  été  maintenues.  Il  en  a  été  ainsi  à  Liverpool,  à  Hambourg 
et  à  Brame. 

M.  Vrancken  est  d'avis  qu'il  n',y  a  point  de  doute  qu'on  puisse  s'exoné- 
rer delà  responsabilité  du  chef  de  fautes  nautiques  ;  l'accord  existe  sur  ce 
point.  Mais  la  suppression  demandée  par  M.  Molengraaf  va  à  rencontre  de 
ce  qui  a  été  &it  à  Anvers. 

M.  Autran  se  joint  à  M.  Molengraaf  pour  demander  la  suppression  de 
l'exception  C. 

M.  Picard  croit  que  l'amendement  de  M.  Molengraaf  n'a  été  suggéré 
que  par  la  crainte  du  refus  de  la  part  des  Gouvernements  étrangers  de 
souscrire  au  texte  proposé  ;  ce  scrupule  n'est  pas  justifié,  car  le  but  qu'on 
se  propose  c'est  de  formuler  un  projet  théoriquement  fradé.  —  L'insertion 
en  nombre  exagérée  de  clauses  abusives  d'irresponsabilité  avait  permis  aux 
armateurs  de  se  préoccuper  fort  peu  de  l'état  de  leurs  navires  et  de  s'assu- 
rer  de  notables  bénéfices  en  économisant  des  frais  d'entretien  et  de  répara- 
tion; mais  l'opinion  publique  s'est  soulevée,  notamment  en  Anglerre;  et  en 
ce  qui  concerne  l'état  de  navigabilité  des  navires,  elle  a  déjà  obtenu  gain 
de  cause  en  faisant,  à  cet  égard,  consacrer  la  responsabilité  absolue  des 
armateurs  fLoi  PlimsoU)  et  interdire  complètement  la  faculté  d'exonéra- 
tion. La  môme  situation  se  représente  ou  subsiste  encore  aujourd'hui  en  ce 
qui  concerne  le  choix  du  capitaine;  ses  aptitudes  et  ses  capacités  repré- 
sentent, en  effet,  sous  forme  de  salaire,  upe  dépense  plus  ou  moins  élevée, 
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saivant  le  mérite  de  l'officier  choisi.  Or»  la  yalear  personnelle  du  capitaine 
a,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  de  la  navigation,  une  importance  consldé* 
rable,  que  M.  Lejeune  a  mise  en  lumière  au  Congrès  d'Anvers  quand  il 
signalait  Timmunité  dont,  en  matière  d'accidents,  jouissent  certaines 
lignes  de  navigation,  grâce  à  la  perfection  des  installations  de  leurs 
navires  et  au  choix  rigoureux  des  officiers.  En  principe,  on  doit  regarder 
le  choix  défectueux  du  capitaine  comme  constituant  une  faute  personnelle 
du  propriétaire  du  navire  dont,  à  ce  titre,  celui-ci  ne  doit  pas  âtre  admis  à 
s'exonérer  par  le  secours  d'une  clause  d'irresponsabilité.  En  pratique,  les 
armateurs  uniront  par  céder  sur  ce  point  comme  ils  ont  déjà  dû  le  faire  en 
ce  qui  concerne  l'état  de  navigabilité  de  leurs  navires. 

L'exception  C  du  projet  de  la  Commission  d'organisation  est  adoptée. 

M.  Ulrich  propose,  à  titre  de  quatrième  exception,  d'interdire  au  fré- 
teur la  faculté  d'insérer  au  connaissement  une  clause  l'autorisant  à  substi- 
tuer au  navire  indiqué  un  autre  navire.  Cette  pratique  est  suivie  en  ce  qui 
concerne  Texpédition  des  cotons  d'Amérique  et  amène  parfois  les  consé- 
quences les  plus  inattendues.  Elle  a  d'abord  cette  conséquence  qu'en  cas  de 
sinistre,  le  banquier  auquel  le  chargeur  a  transmis  son  connaissement 
accompagné  de  la  police  d'assurance,  ne  peut  parvenir  à  se  faire  payer  ni 
par  l'assureur  ni  par  l'armateur.  Bien  plus  :  en  1866,  à  deux  reprises,  un 
navire  indiqué  au  connaissement  comme  devant  recevoir  le  chargement 
ajant  péri,  l'assuré  a,  sur  présentation  du  connaissement,  touché  le  mon> 
tant  de  l'assurance  et  plus  tard  on  apprenait  que  la  marchandise  assurée 
—  qui  avait,  en  réalité,  été  chargée  au  départ  à  bord  d'un  autre  navire  — 
était  arrivée  à  destination. 

M.  Vranckbn  objecte  que  ces  sortes  de  cotmaissements  sont  de  règle; 
c'est  au  chargeur  à  prendre  connaissance  des  clauses  du  connaissement  et 
alors  le  préjudice  n'est  pas  à  craindre,  car  il  peut  faire  inscrire  la  marne 
^lause  de  substitution  dans  son  contrat  d'assurance  ;  c'est  môme  devenu  un 
usage  en  matière  d'assurances  que  de  se  référer  aux  clauses  des  connaisse- 
ments. En  étendant  les  interdictions  à  ce  point,  on  en  arriverait  à  inter- 
dire les  escales  et  les  transbordements  en  cours  de  voyage. 

M.  GoNSE  ajoute  qu'au  surplus  il  n'y  a  pas  là  une  question  de  responsa- 
bilité. 

M.  Ulrich  répondant  à  l'observation  de  M.  Vrancken,  précise  la  portée 
de  son  amendement  qu'il  limite  au  cas  où  le  voyage  n'est  pas  commencé. 

M.  DE  QuBRHOÈNT  fait  observor  qu'il  est  loisible  aux  banquiers  de  ne  pas 
accepter  de  connaissements  renfermant  la  clause  critiquée  par  M.  Ulrich. 

M.  Ulrich,  sans  réclamer  que  sa  proposition  soit  mise  aux  voix,demande 
qu'il  soit  tenu  note  de  son  observation. 

—  Adhésion» 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'alinéa  suivant  du  projet  de  la  Commission 
d'organisation  ainsi  conçu  :  Cest  au  propriétaire  du  navire  à  prouver  que 
le  dommage  est  le  résultat  dun  cas  fortuit  ou  cPune  faute  légère. 

M.  Danjon  est  d'avis  de  supprimer  les  mots  d'un  cas  fortuit,  parce  que 
le  texte  adopté  en  1885  et  dont  le  maintien  a  été  voté,porte  déjà  :  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  que  le  dommage  provient  de  la  force  majeure.  Il  pro- 
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pose  de  rédiger  la  résolution  à  prendre  dans  les  termes  suivants  :  Cest  au 
propriétaire  du  navire  qui  invoque  une  clause  cPirresponsabilité  de  prou- 
ver que  ia  faute  relevée  contre  lui  est  légère. 

M.  PowBLL  estime  que  cette  proposition  n'est  pas  contestable  et  que,  dès 
lors,  il  devient  inutile  de  renoncer. 

M.  Danjon  reconnaît  en  effet  qu'elle  est  de  droit  commun. 

M.  Van  Zutlen  propose  de  dire  après  les  mots  faute  lourde  de  l'excep- 
tien  C  :  celle-ci  se  présume  jusqu* à  preuve  contraire* 

M.  Danjon  retire  son  amendement  et  propose  de  ne  formuler  aucune 
résolution,  sauf  constatation  au  procès-verbal  de  ce  qu'on  n'entend  point 
déroger  en  ce  qui  concerne  le  fardeau  de  la  preuve  aux  principes  généraux 
da  droit. 

—AdTiésion. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  disposition  ûnale  du  projet  accordant  au 
propriétaire  du  navire  la  faculté  de  s'affranchir  conventionnellement  de  la 
responsabilité  des  faits  et  engagements  du  capitaine  qu'il  n'a  pas  choisi 
(v  oir  p.  313  le  texte  de  cette  disposition  et  p.  314  le  texte  de  l'amendement 
proposé  par  M.  Lyon-Oaen). 

M.  PowBLL  dema  nde  la  suppression  de  la  résolution  proposée.  Le  capi- 
taine est  le  préposé  de  l'armateur;  quand  on  le  remplace  par  un  negotio- 
rum  gestor,  celui-ci  n'en  agit  pas  moins  au  nom  du  propriétaire. 

Rien  ne  justifie  un  déplacement  de  responsabilité. 

M.  Ch.  Lejeune  appuie  la  proposition  de  suppression  formulée  par 
M.Powel!;  il  signale  la  perturbation  que  le  remplacement  du  capitaine  doit 
déjà.à  lui  seul,  apporter  dans  la  navigation.Accorder  pour  ce  cas  la  faculté 
d'exonération  à  l'armateur  reviendrait  en  (juelque  sorte  à  excuser  d'avance 
toutes  les  fautes  possibles  qui  seraient  ultérieurement  commises. 

I^a  suppression  de  la  disposition  finale  du  projet  est  adoptée;  la  rédaction 
de  l'article  4  (3  du  projet)  est  arrêtée  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  4  (art.  3  du  projet).  —  Lès  propriétaires  de  navires  sont  oivile- 
»  ment  responsables,  vis-à-vis  des  affréteurs  et  chargeurs,  des  faits  ou 
»  actes  de  leurs  capitaines  et  de  leurs  préposés  relatifs  à  la  cargaison,  à 
»  moins  qu'ils  ne  justifient  que  le  dommage  provient  de  la  force  majeure. 

»  Il  est  néanmoins  loisible  aux  parties  de  déroger  par  des  stipulations 
»  particulières  à  cette  responsabilité,  sauf  lorsque  ces  actes  rentrent  dans 
2>  l'une  des  catégories  suivantes  t 

«  A .  Les  actes  de  nature  à  compromettre  le  parfait  état  de  navigabilité 
»  du  navire; 

»  B.  L'arrim  âge,  la  garde,  le  maniement  ou  la  délivrance  de  la  cargaison; 

»  C.   Les  actes  ou  négligences  avant  le  caractère  de  la  faïute  lourde.  » 

La  2^  commission  résout  négativement  et  dans  les  termes  suivants  la 
question  visée  par  un  amendement  de  M.  Ljon-Caen  (voir  p.  314). 

»  Art.  5.  11  est  interdit  au  propriétaire  du  navire  et  au  capitaine  de 
»  s  exonérer  des  conséquences  de  leur  faute  personnelle.  » 
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Discussion  en  assemblée  générale. 

M.  LE  Phésident.  —  Nous  abordons  Texamen  de  l'art.  4  du 
projet  de  la  deuxième  Commission  relatif  aux  clauses  d'exonéra- 
tion de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires.  La  parole 
est  à  M.  Autran,  rapporteur. 

M.  Autran.  —  Messieurs,  la  question  de  la  responsabilité 
civile  des  propriétaires  de  navires  à  raison  des  engagements  ou  des 
faits  de  leurs  préposés  a  donné  lieu  à  des  débats  animés  devant  le 
Congrès  d'Anvers.  A  la  suite  de  discussions  dont  vous  n'avez  pas 
perdu  le  souvenir,  le  Congrès  reconnut  en  principe  la  validité  des 
clauses  d'exonération,  tout  en  frappant  de  nullité  certaines  excep- 
tions à  raison  de  l'intérêt  public  qu'elles  lui  paraissaient  présenter. 

C'est  en  s'inspirant  de  ces  idées  que  la  Commission  royale 
d'organisation  a  présenté  l'article  portant  le  n^  3  dans  son  projet 
et  auquel  nous  vous  proposons  de  donner  le  n^  4  de  la  section  IV. 

Au  moment  d'ouvrir  la  discussion  sur  ce  texte,  MM.  les 
délégués  des  chambres  de  commerce  de  Rouen  et  du  Havre,  au  nom 
des  corps  qu'ils  représentent,  ont  demandé  l'insertion  dans  le 
procès-verbal  de  leurs  protestations  contre  les  clauses  d'exonéra- 
tion des  propriétaires  de  navires  d'une  façon  générale.  Comme  en 
1885  ils  ont  allégué  l'obligation  oti  sont,  en  fait,  les  chargeurs 
d'accepter  les  yeux  fermés  les  formules  de  connaissement  imposées 
par  les  compagnies  de  navigation.  Ils  croient  également  trouver 
une  atteinte  à  l'ordre  public  dans  le  relâchement  que  l'irresponsa- 
bilité du  propriétaire  de  navire  vis-à-vis  du  chargeur  peut  pro- 
duire dans  l'armement  et  dans  la  conduite  du  navire,  dans  les 
dangers  qui  peuvent  en  résulter  pour  la  vie  de  l'équipage  et  celle 
des  passagers. 

La  Commission  a  estimé  qu'il  convenait  de  donner  acte 
à  nos  honorables  collègues  de  leurs  réserves  sans  remettre 
en  discussion  la  validité  déjà  reconnue  des  clauses  d'exonération. 
La  jurisprudence  est  unanime  actuellement  dans  tous  les  pays 
pour  en  reconnaître  le  caractère  licite,  et  si  les  tribunaux  de  com- 
merce où  l'intérêt  des  chargeurs  se  trouve  plus  largement  repré- 
senté, ont  manifesté  quelque  résistance  pour  admettre  ces  clauses, 
les  cours  de  cassation  de  Belgique,  de  France,  d'Italie,  les  cours 
suprêmes  d'Allemagne,  d'Angleterre,  des  Pays-Bas,  ont  affirmé  si 
énergiquement  dans  ces  derniers  temps  le  respect  de  la  liberté 
absolue  des  conventions,  qu'il  nous  a  semblé  téméraire  de  vouloir 
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remonter  le  courant  d'opinion  qui  s'est  établi  dans  le  monde  juri- 
dique dans  cet  ordre  d'idées. 

Dans  toute  opération  de  transport,  à  raison  de  l'emploi  successif 
de  divers  préposés,  il  y  a  une  série  de  risques  qui  résultent  de  la 
nature  des  choses.  Il  s'agit,  en  réalité,  de  déterminer  dans  notre 
texte  à  la  charge  de  qui  demeureront  définitivement  ces  risques  et 
la  question  se  réduit  donc  en  dernière  analyse  à  savoir  qui,  du 
chargeur  ou  du  transporteur,  doit  payer  la  prime  d'assurance 
correspondant  à  ces  risques?  C'est  là  évidemment  un  point  où 
Tordre  public  n'a  aucun  intérêt,  et  où  les  parties  peuvent  user  de 
leur  liberté  de  contracter  dans  toute  sa  plénitude. 

Nous  ajouterons  qu'il  ne  s'agit  évidemment  que  de  la  responsa- 
bilité ci'vile  des  propriétaires  de  navires,  et  qu'en  ce  qui  concerne 
la  responsabilité  de  leur  fait  personnel,  ainsi  que  celle  du  capi- 
taine, nous  avons  pensé  qu'il  convenait  de  frapper  de  nullité  toute 
convention  dérogatoire.  Notre  collègue  M.  Lyon-Caen,  nous  ayant 
saisi  de  la  question  par  voie  d'amendement,  nous  n'avons  pas 
hésité  à  adopter  les  décisions  de  la  jurisprudence  en  semblable 
matière,  et  à  déclarer  que  ni  le  propriétaire  de  navire  ni  le  capi- 
taine ne  peuvent  s'exonérer  de  leurs  faits  personnels. 

Les  propriétaires  de  navires  ne  peuvent  pas  en  effet  invoquer 
dans  cette  hypothèse  les  raisons  sérieuses  qu'ils  font  valoir  pour 
s'affranchir  de  leur  responsabilité  civile;  et,  soit  pour  ce  qui  émane 
d'eux  personnellement,  soit  pour  ce  qui  est  le  fait  du  capitaine,  il 
nous  a  semblé  équitable  que  la  responsabilité  entière  fût  maintenue, 
sans  dérogation  possible. 

Vous  avez  pourtant  à  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
limiter  cette  interdiction  à  la  faute  lourde,  et  s'il  ne  doit  pas  être 
permis  au  propriétaire  de  navire  et  au  capitaine  de  s'affranchir  des 
conséquences  de  leur  faute  personnelle  légère. 

Il  me  reste  maintenant  à  justifier  les  quelques  modifications  que 
la  deuxième  Commission  a  apportées  au  texte  du  projet  de  la  Com- 
mission royale  d'organisation. 

Le  projet  ne  rappelant  pas  le  principe  général  de  la  responsa- 
bilité, il  a  paru  préférable  de  revenir  au  texte  voté  par  le  Congrès 
d'Anvers  sous  les  n^  11  et  12,  et  de  rappeler  la  règle  avant  de 
déterminer  les  exceptions. 

La  Commission  vous  propose  donc  la  rédaction  suivante  : 

«  AaT.  4  (art.  3  du  projet).  —  Les  propriétaires  de  navires  sont 
civilement  responsables,  vis-à-vis  des  affréteurs  et  chargeurs,  des 
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faits  OU  actes  de  leurs  capitaines  et  de  leurs  proposés  relatifs  à  la 
cargaison,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  que  le  dommage  provient 
de  la  force  majeure. 

»  Il  est  néanmoins  loisible  aux  parties  de  déroger  par  des  stipa« 
lations  particulières  à  cette  responsabilité,  sauf  lorsque  ces  actes 
rentrent  dans  Tune  des  catégories  suivantes  : 

»  A.  Les  actes  de  nature  à  compromettre  le  parfait  état  de  navi- 
gabilité du  navire  ; 

>  B.  L'arrimage,  la  garde,  le  maniement  ou  la  délivrance  de  la 
cargaison  ; 

»  C.  Les  actes  ou  négligences  ayant  le  caractère  de  la  faute 
lourde.  » 

Elle  a  pensé  qu'il  était  inutile  de  maintenir  l'alinéa  5  du  projet, 
relatif  au  fardeau  de  la  preuve,  parce  qu'il  consacre  un  principe 
de  droit  commun,  ce  qui  rend  son  maintien  superflu. 

En  ce  qui  concerne  l'alinéa  final,  admettant  l'exonération  de  la 
responsabilité  des  faits  du  capitaine  7ion  choùi  par  le  propriétaire, 
etc.,  la  deuxième  Commission  a  cru  devoir  voter  sa  suppression, 
parce  qu'il  renferme  un  principe  dont  il  serait  difficile  ou  dange- 
reux de  faire  Tapplicatiou.  De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  Ou  le 
capitaine  non  choisi  fera  des  actes  ou  contractera  des  engagements 
dont  l'armateur  peut  d'avance  se  déclarer  irresponsable,  comme 
dans  le  cas  où  le  capitaine  est  choisi  par  lui  et  alors  la  disposition 
proposée  est  en  contradiction  avec  le  principe  d'exonération  qui 
vient  d'être  sanctionné  ;  ou  ces  faits  et  ces  engagements  tombent 
sous  le  coup  des  interdictions  contenues  dans  les  littera  A,  B^  C 
et  les  principes  d'ordre  public  qui  ont  fait  établir  ces  exceptions 
doivent  s'appliquer  d'une  façon  constante. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  je  crois  qu'il  convient  de  dis- 
cuter divisément  cet  article. 

Le  premier  alinéa  est  ainsi  conçu  : 

€  Les  propriétaires  de  navires  sont  civilement  responsables, 
»  vis-à-vis  des  affréteurs  et  chargeurs,  des  faits  ou  actes  de  leurs 
>  capitaines  et  de  leurs  préposés  relatifs  à  la  cargaison,  à  moins 
»  qu'ils  ne  justifient  que  le  dommage  provient  de  la  force  ma- 
»  jeure.  > 

Permettez-moi  de  vous  demander  préalablement  si  vous  croyez 
nécessaire,  après  avoir  inscrit  le  principe  de  la  responsabilité  dans 
l'art.  1*%  de  le  mettre  une  seconde  fois  dans  ce  même  article  4? 
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Il  semble  que  c*est  faire  double  emploi.  On  pourrait  adopter 
pour  le  second  §  une  rédaction  dans  le  genre  de  celle-ci  : 
c  II  est  loisible  aux  propriétaires  de  navires  de  déroger,  par  des 

>  dispositions  particulières,  à  la  responsabilité  qui  leur  incombe 

>  vis-à-yis  des  affréteurs  et  chargeurs,  etc.  > 

M.  AuTRiN.  —  Je  me  rallie  à  cette  rédaction  en  estimant,  toute* 
fois,  qu'au  lieu  à^ affréteurs  et  de  chargeurs  il  vaudrait  mieux 
mettre  :  c  des  personnes  intéressées.  » 

La  disposition  serait  plus  large  dans  son  application. 

M.  LE  Président.  —  Nous  pourrions  dire  simplement  c  de  s'af-- 
franchir  conventionnellement  » . 

M.  AuTRjLN.  —  Parfaitement. 

M.  Molenoraàf.  — J*ai  à  vous  présenter  au  nom  de  M.  Danjon 
et  au  mien  un  amendement  aux  art.  4  et  5. 

J'ai  proposé  à  la  2*  Commission  d'affirmer  dans  le  1*'  §  de  l'ar* 
tiole  4  que  l'armateur  est  responsable  de  tout  dommage  souffert 
par  la  marchandise,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  les  dommages 
ont  pour  cause  une  force  majeure,  le  vice  propre  ou  la  faute  du 
chargeur. 

Je  crois  qu'il  est  indispensable  d'insérer  ce  principe  dans  l'arti* 
cle  l*'. 

M.  LE  Président.  —  Gela  âgure  dans  les  résolutions  relatives 
au  contrat  d'affrètement. 

M.  Danjon.  —  C'est  précisément  contre  cette  confusion  que 
nous  nous  élevons.  Il  y  a  confusion  absolue  entre  deux  ordres  de 
principes  distincts.  D'une  part,  il  s'agit  de  la  responsabilité  du 
propriétaire  de  navire  quant  aux  actes  de  ses  préposés  et  dont  il 
peut  s'affranchir  par  voie  d'abandon  ;  d'autre  part,  il  s'agit  de  la 
responsabilité  qu'il  encourt  comme  transporteur  et  dont  il  ne 
devrait  pas  être  fait  mention  ici,  mais  seulement  au  chapitre  V 
concernant  l'affrètement. 

M.  AuTRAN.  —  Il  n'y  a  aucune  contradiction. 

M.  Danjon.  —  Si  l'on  dit  dans  l'art.  4  :  «  Les  propriétaires  de 
navires  sont  responsables,  etc.  »,  alors  la  critique  de  M.  Jacobs  est 
fondée,  et  il  y  a  effectivement  double  emploi. 

Il  faut  dire  :  «  Les  fréteurs  sont  responsables...  >  Souvent,  je 
le  reconnais,  le  propriétaire  d'un  navire  et  le  fréteur. ne  forment 
qu'une  seule  et  même  personne,  mais  il  peut  arriver  également 
qu'il  n'en  soit  pas  ainsi. 

Dans  Tart,  !•'  du  chapitre  IV,  traitant  de  la  responsabilité  y  on 
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trouve  que  le  propriétaire  du  navire  est  civilement  responsable. 
D*autre  part  dans  le  chapitre  V,  traitant  de  Vaffrélement^  on  ren- 
contrera également  un  article  qui  dit  que  c  le  propriétaire  est  res- 
ponsable ». 

Il  y  a  donc  double  emploi.  On  ne  doit  pas  dire  que  le  propriétaire 
du  navire  est  responsable  vis-à-vis  de  laffréteur  et  du  chargeur, 
mais  qu*il  est  responsable  des  dommages  causés  à  la  marchandise 
que  le  capitaine  transporte. 

Il  faut  affirmer,  dans  le  chapitre  relatif  au  contrat  d'affrètement, 
la  responsabilité  du  fréteur  pour  le  cas  où  la  marchandise  arrive 
détériorée,  sauf  à  déterminer  les  exceptions. 

L'art.  4  que  nous  discutons  ici  au  chapitre  IV,  Responsabilité 
des  propriétaires  de  navires^  n'est  que  Tavant-coureur  de  la  clause 
d'exonération  et  de  la  clause  d'irresponsabilité.  Or,  il  me  semble 
que  dans  le  chapitre  IV,  dont  nous  nous  occupons,  elles  ne  peu- 
vent être  placées  ;  elles  doivent  figurer  dans  le  contrat  d'affrète- 
ment, c'est-à-dire  au  chapitre  V. 

M.  AuTRAN.  —  Je  crois,  cependant,  que  la  Commission  a  fait 
une  œuvre  très  sage  et  très  logique.  Nous  discutons,  aujourd'hui 
non  pas  les  conditions  de  responsabilité,  telles  qu'elles  résultent 
du  contrat  de  transport  d'une  façon  générale  et  du  contrat  d'affrè- 
tement plus  particulièrement;  nous  discutons  purement  et  simple- 
ment la  question  de  responsabilité  civile  résultant  du  fait  que 
l'armateur  s'est  préposé... 

MM.  Danjon  et  Molengraaf.  —  Non!  non! 

M.  AuTRAN.  —  D'une  part,  il  y  a  l'armateur;  d'autre  part,  les 
divers  agents  qu'il  emploie.  Ce  sont  deux  ordres  d'idées  distincts. 

M.  Danjon.  —  Parfaitement. 

M.  AuTRAN.  —  Les  principes  généraux  de  responsabilité  en 
matière  de  transport  sont  régis  par  certaines  dispositions  du  code 
de  commerce;  le  principe  de  la  responsabilité  civile  est,  au 
contraire,  régi  par  le  code  civil  (art.  1384  du  titre  des  obliga- 
tions). 

Par  conséquent,  ne  scindons  pas  la  discussion  sur  ce  point,  ou, 
plutôt,  ne  discutons  pas  un  point  qui  est,  aujourd'hui,  en  dehors  du 
débat. 

Nous  avons  purement  et  simplement  à  exaininer  s'il  est  loisible 
au  propriétaire  du  navire... 

M.  Danjon.  —  Non. 

M.  AuTRAN.  —  ...  de  s'exonérer  de  la  responsabilité  des  faits 
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et  des  engagements  du  capitaine  et  des  préposes  qu'il  emploie. 

Voilà  la  question  que  nous  traitons.  Par  conséquent,  la  distinc- 
tion que  M.  Danjon  demande  d'établir  aujourd'hui  n'a  pas  de 
raison  d'être  ou  je  ne  la  saisis  pas  bien. 

Il  est  évident  que,  pour  qu'on  puisse  s'affranchir  de  la  responsa- 
bilité de  ses  préposés,  il  Cstut  qu'on  commence  par  avoir  des  pré* 
posés. 

Quand  le  propriétaire  exploite  lui-même  son  navire,  la  clause 
d'exonération  qu'il  stipulera  sera  énoncée  dans  la  charte-partie 
ou  dans  le  connaissement  qui  interviendra  entre  lui  et  le  fréteur. 

Mais  si  le  propriétaire  loue  son  navire  en  bloc  à  un  fréteur  et 
qu'il  y  ait  lieu  à  cueillette,  le  fréteur  prendra  la  place  et  jouera  le 
rôle  de  propriétaire  de  navire  vis-à-vis  des  sous-affréteurs  et,  par 
conséquent,  il  pourra  s'exonérer  de  la  même  façon  que  le  proprié- 
taire s'exonère  des  faits  de  son  capitaine  vis-à-vis  de  l'affréteur. 

Nous  insistons  aujourd'hui  sur  la  situation  qui  se  présente 
généralement.  Lorsqu'un  fréteur  prend  un  navire  en  bloc,  il  se 
trouve  dans  la  situation  d'un  propriétaire  qui  loue  son  immeuble  à 
un  locataire  principal, 

Nous  nous  occupons  ici  de  la  responsabilité  civile  qui  nait 
parfois  du  fait  qu'un  préposé  a  été  commis  par  celui  qui  exploite 
le  navire. 

Il  ne  s'agit  pas  du  tout,  comme  je  le  dis  dans  mon  rapport,  de 
la  responsabilité  personnelle. 

Pour  mieux  faire  saisir  mon  idée,  voici  un  exemple  : 

Je  suppose  qu'un  capitaine  commette  une  faute  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  qu'il  contracte  un  engagement  en  dehors  des 
limites  de  ses  pouvoirs  ;  il  est  évident  que  le  propriétaire  peut, 
ainsi  que  nous  le  disons  dans  l'art.  1*',  s'exonérer  convention- 
nellement  de  la  responsabilité  encourue. 

Mais,  supposons  que,  pendant  que  le  navire  est  à  sa  disposition, 
le  fréteur  omette  de  faire  renouveler  les  tôles  de  la  chaudière  ou 
une  pièce  de  la  machine.  Il  est  certain  que,  dans  ce  cas,  il  s'agit 
d'an  fait  personnel  qui  engage  la  responsabilité  personnelle  du  fré- 
teur et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  s'il  peut  s'affranchir  de  cette 
responsabilité. 

Je  le  repète  :  l'article  dont  nous  nous  occupons  ne  vise  que  la 
responsabilité  civile;  celle-ci  est  tout  à  fait  distincte  de  la  respon- 
sabilité personnelle. 

M.  MoLEiNGRAAF.  —  Permottoz-moi  de  vous  demander  pour- 

21 
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quoi  la  responsabilité  des  propriétaires  et  là  faéulté  de  s'exonërêf 
sont  réglées  par  Tart.  1"? 

L'abandon  dtl  navire,  aux  termes  de  cet  artiôle»  coiistitttd  po^^ 
les  propriétaires  le  seul  mojen  de  s'exonérer. 

A  Tart.  4  nous  ayonë  à  nous  occuper  de  la  responsabilité  eh  ce 
qui  concerne  les  contrats  de  trailsports. 

M.  AuTRAN.  —  Pas  du  tout  1 

M.  Lfi  PttàsiDBEfT.  —  Il  convient  de  distinguer  éiitre  les  termes 
^'eooonérer  et  se  libéref-,  car*  leur  sens  ôst  dltfërent»  L'âbandoh  du 
navire, doht  parle  M.  Moleilgraaf,  Constitue  un  moyen  de  Ée  Kbérer, 

Dans  les  dauseà  d'irresponsabilité,  c'est  bien  de  Féxotïérâtkn^ 
dans  toute  Tacceptibn  du  terme,  qu^il  s'agit. 

M.  MoLÈNGRilAF.  —  C'est  le  fréteur  qui  s'eîconère  dô  la  res- 
ponsabilité. —  La  clause  d*irresponsabilité  n*a  riéh  a  voir  avec  le 
propriétaire  du  nayire. 

Faire  de  l'art.  4  une  application  dô  l'art,  léserait,  à  mon  avis, 
Une  confusion  malheureuse. 

Les  deux  idées  sont  absolument  différentes. 

M.  Danjon.  —  Je  ne  veux  pas  discuter  les  arguments  présentes 
par  l'honorable  rapporteur.  Je  voudrais  seulement  vous  poser 
deux  questions  : 

Première  question.  —  Est^il  possible,  en  fait,  que  la  même  per- 
sonne ne  soit  pas  le  propriétaire  du  navire  et  le  fréteur  ?  Pas  de 
doute  possible  sur  ce  point.  Il  est  certain  qu^en  effet  il  arrive 
qu'une  personne  soit  le  propriétaire  du  navire  et  qu^une  autre  en 
soit  le  fréteur. 

Cette  première  question  est  d'ailleurs  résolue  aflîrmativement 
par  l'honorable  rapporteur. 

Seconde  question.  —  S'il  y  a  deux  personnes  dont  Tune  est 
propriétaire  et  l'autre  fréteur,  laquelle  peut  stipuler  la  clause 
d'irresponsabilité  ?  Il  est  évident  que  le  propriétaire,  qui  n'est  pas 
fréteur,  ne  peut  pas  stipuler  cette  clause. 

M.  ÀUTRAN.  —  C'est  indiscutable. 

M.  Dawjon.  -^  Alors,  j'ai  cause  gagnée  l  —  Il  ne  s'agit  pas  di» 
propriétaire,  mais  du  fréteur  1 

Je  demande,  dans  ce  cas,  que  notre  loi4ype  se  serve  du  mot 
«  fréteur  »,  qui  est  le  terme  exacte  de  votre  avis  même  I 

M.  Lyon-Caen.  —  Il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  la  question  dô 
savoir  d'abord  quelle  place  il  faudra  donner,  dane  notre  projet  de 
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loi-tjpe>  à  la  résolution  discutée  et  ensulto  de  quelle  ôxpre&sion  il 
faudra  se  servir  ? 

Bu  ce  qui  me  concerne,  je  suis  de  l'avis  de  M.  Danjon  et  j'ad-^ 
mets  que  la  disposition  se  rattache  à  la  question  d'affrètement. 

Souvent»  en  effet,  on  formule  la  question  ainsi  :  Peut-on  dans  le 
connaissement  insérer  des  clauses  d'irresponsabilité  ? 

Or»  le  connaissement  est  un  document  qui  sert  de  preuve  à 
l'affrètement. 

Lorsque  nous  aurons  statué  sur  la  manière  dont  doit  être 
résolue  la  question  de  savoir  si  Ton  peut  stipuler  des  clauses 
d'exonération,  il  sera  temps  alors  de  déterminer  la  place  que  la 
résolution  devra  occuper. 

Je  suis  disposé  à  croire  que  si  Ton  veut  prévoir  tous  les  cas, 
l'expression  fréteur  serait  meilleure  que  propriétaire  de  navire, 
fflais  je  n*j  attache  cependant  pas  une  énorme  importance. 

M.  Cu.  Lëjeune.  —  Permettez-moi  de  vous  dire  que  la  question 
a  été  résolue  par  le  Congres  d'Anvers  en  ces  termes  : 

«  La  responsabilité  du  propriétaire  subsiste  même  quand  il  a 
>  remis  la  possession  du  navire  à  un  affréteur-armateur  qui  Tex- 
»  ploite,  sauf  son  recours  contre  ce  dernier.  » 

M.  Danjon.  —  C'est  une  autre  question. 

M.  Lyon-Caen.  —  La  plupart  des  Codes,  la  loi  belge  de  1879 
et  le  Code  français,  emploient  toujours  Texpression   «   proprié 
taires  »  parce  qu'ils  se  placent  dans  l'hypothèse  la  plus  simple  et 
la  plus  fréquente,  qui  est  celle  où  les  qualités  de  propriétaire  et 
d'armateur  ou  fréteur  sont  réunies  dans  la  même  personne. 

Nous  pourrions  convenir  qu'en  employant  l'expression  «  pl*o- 
priétâire  >  nous  entendons  viser  le  cas  ordinaire  et  normal. 

M.  WeNdt.  —  Je  ne  puis  m*empêcher  de  faire  ressortir  ici  la 
nécessité  absolue  de  décréter  que  le  propriétaire  du  navire  doit, 
en  toute  circonstance,  être  rendu  responsable  des  actes  et  négli- 
gences des  officiers  du  bord  et  des  membres  de  l'équipage. 

La  longue  expérience  que  j'ai  des  affaires  maritimes  me  donne 
la  conviction  que  c'est  par  l'autorité  et  l'influence  du  propriétaire 
seul  que  l'on  peut  obtenir  des  membres  de  l'équipage,  quelle  que 
soit  leur  qualité  à  bord,  qu*ils  fassent  leur  devoir  avec  le  soin, 
l'attention  et  la  sollicitude  requis  pour  prévenir  les  négligences, 
qui  sont,  j'ai  le  l'egret  de  le  constater,  dans  la  plupart  des  cas 
Torigine  des  collisions  et  autres  désastres  maritimes. 

Si  nous  qualifions  la  responsabilité  du  propriétaire  autrement 
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que  ne  l'ont  fait,  depuis  des  siècles,  les  anciennes  lois  de  la  mer  et 
les  jugements  des  cours  compétentes,  nous  créons  un  état  de 
choses  qui  doit  nécessairement  devenir  intolérable  pour  tous  ceux 
qui  ont  un  intérêt  dans  le  commerce  maritime. 

M.  Danjon.  —  Je  partage  l'opinion  de  M.  Lyon-Caen  ;  seule- 
ment, où  je  me  sépare  de  lui,  c'est  quand,  après  avoir  reconnu  que 
l'expression  c  fréteur  »  est  plus  exacte,  il  s'abstient  d'en  réclamer 
l'emploi. 

M.  Lyon-Cakn.  —  Mon  observation  avait  pour  but  d'abréger  la 
discussion. 

M.  Danjon.  —  Je  demande  que  Ton  fasse  disparaître  du  projet 
les  mots  :  c  les  propriétaires  de  navires  sont  civilement  respon- 
sables des  faits  ou  actes  de  leurs  capitaines  et  de  leurs  préposés.  > 

Ce  que  nous  voudrions,  c'est  que  les  propriétaires  fussent  décla- 
rés responsables  des  avaries  aux  marchandises  y  ce  qui  est  un  tout 
autre  ordre  d'idées. 

Il  est  évident  qu'il  est  mauvais  de  mettre  dans  un  projet  de  loi  à 
l'art.  1",  puis  aussi  à  l'art.  4  :  «  \q  propriétaire  du  navire  est  civi- 
lement responsable  >,  alors  que  la  coexistence  de  ces  deux  articles 
montre  bien  qu'il  s'agit  de  choses  différentes;  et,  si  l'on  invoque  les 
lois  existantes,  j'invoquerai  à  mon  tour  le  Code  de  commerce  fran- 
çais qui  parle  de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  en 
ce  qui  concerne  les  avaries  qui  pourraient  survenir  aux  marchan- 
dises, mais  qui  ne  dit  pas  deux  fois  :  «  les  propriétaires  sont  res- 
ponsables des  faits  de  leurs  préposés.   » 

L'art.  4  est  jugé  quand  on  lit  son  texte  en  entier. 

Peut-on  dire  en  effet  :  t  Sont  civilement  responsables  des  faits 
et  actes  de  leurs  préposés,  à  moins  de  force  majeure  »?  Mais  cette 
expression  ne  se  comprend  pas  ! 

Il  est  impossible  de  parler  de  force  majeure  quand  il  s'agit  de  la 
responsabilité  civile;  elle  ne  se  conçoit  qu'en  matière  de  transport, 
pour  les  dommages  causés  à  la  marchandise. 

En  tous  caSy  nous  devons  faire  une  distinction;  donc  la  rédac- 
tion actuelle  ne  peut  être  maintenue. 

M.  LE  Président.  —  On  paraît  être  d'accord  pour  reporter  au 
contrat  d'affrètement  les  deux  art.  4  et  5. 

La  décision  de  principe  pourrait  être  considérée  comme  admise. 
Continuons-nous  en  ce  cas  à  discuter  l'article  ? 

Voix  nombreuses.  —  Oui,  oui. 
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M.  LB  Président.  —  Dans  ce  cas,  je  vais  vous  donner  lecture 
de  la  proposition  de  MM.  Moiengraaf  et  Danjon  : 
c  Art.  4.  Le  fréteur  et  le  capitaine  sont  responsables  de  la  perte 

>  et  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées  à  moins  qu'ils  ne 
»  prouvent  que  le  dommage  a  été  causé  par  force  majeure,  par  le 

>  vice  propre  de  la  chose,  ou  par  la  faute  de  Taffréteur. 

»  II  est  néanmoins  loisible  aux  parties  de  déroger,  par  des  stipu- 

>  lations  conventionnelles,  à  cette  responsabilité,  sauf  en  ce  qui 

>  concerne  :  a)  les  actes  de  nature  à  compromettre  le  parfait  état 

•  de  navigabilité  du  navire;  b)  Tarrimage,  la  garde,  le  maniement 

•  ou  la  délivrance  de  la  cargaison. 

»  Art.  5.  Il  est  interdit  au  fréteur  et  au  capitaine  de  s'exonérer 

>  des  conséquences  de  leur  faute  personnelle  intentionnelle  ou 

>  lourde.  > 

Permettez-moi  de  vous  faire  observer  que  les  exceptions  A  et  B 
ont  été  calquées  sur  le  connaissement-type  adopté  à  Hambourg. 
C*est  sur  le  littera  c,  dont  on  propose  la  suppression,  que  se  sont 
produites  les  divergences  entre  les  chambres  de  commerce  de 
Hambourg  et  de  Brème,  d'une  part,  et  celle  de  Berlin  d'autre  part. 

M.  Danjon.  —  C'est  une  seconde  question  cela  I 

M.  LE  Président.  —  J'ouvre  la  discussion  sur  l'amendement  de 
MM.  Danjon  et  Moiengraaf. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  ? 

M.  AuTRAN.  —  Que  l'on  mette  c  fréteur  »  au  lieu  de  «  proprié- 
taire de  navire  >  cela  peut  intéresser  celui  qui  donne  ou  reçoit  le 
connaissement;  mais  mon  observation  de  tantôt  subsiste  :  si  l'on 
admet  la  rédaction  proposée  il  en  résulte  que  l'on  mettra  dans  un 
même  paragraphe  deux  choses  absolument  distinctes  :  la  responsa- 
bilité personnelle  du  fréteur  et  la  responsabilité  civile  de  ce  même 
fréteur  à  raison  des  faits  de  ses  préposés. 

L*art.  l"  et  l'art.  4  du  projet  de  la  Commission  ne  disent  pas  du 
tout  la  même  chose;  l'art.  V  est  libellé,  en  effet,  de  façon  à  pré- 
ciser que  le  propriétaire  peut  s'affranchir  des  conséquences  des 
actes  de  ses  préposés  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

Cet  article  vise,  ainsi  que  le  disait  M.  le  Président,  la  manière 
dont  le  propriétaire  d'un  navire  peut  se  libérer. 

L'art.  4,  tout  en  répétant,  si  vous  le  voulez,  que  le  propriétaire 
est  civilement  responsable  des  faits  et  des  engagements  du  capi- 
taine, énonce  que  d'avance  et  conventionnellement  on  peut  s'exo- 
nérer de  cette  responsabilité, 
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Ce  n'est  plus  le  mode  de  libération  ps^r  Tahandon  dn  navire  et 
du  fret  que  Ton  prévoit,  c'est  Texoji^ëration  conventionnelle  et  pré- 
ventive de  la  responsabilité  civile.  C'est  dans  cet  esprit  que  la 
Commission  a  adopté  cette  formule. 

M.  DiiNjON.  —  M.  le  rapporteur  fait  la  critique  de  notr^  article 
en  ce  qu'il  rapproche  deux  choses  différentes  en  une  disposition, 
notre  amendement  visant  à  la  fois  le  fréteur  et  le  capitaine.  Nous 
sommes  tout  disposés  à  lui  donner  entière  satisfaction  sur  ce  point, 
parce  que  nous  ne  tenons  pas  du  tout  au  maintien  du  mot  c  capi- 
taine >  ;  la  responsabilité  du  capitaine  découlant,  en  ^ffet,  du  droit 
commun. 

M.  ÂUTRAN.  —  Parfaitement.  Supprimez-le  alors. 

M.  Da^njûn.  —  Si  c'est  ce  mot  qui  constitue  la  difficulté  elle 
sera  vite  aplanie,  car  nous  supprimons  le  mot  ;  seulement,  il  n'en 
restera  pas  moins  vrai  qu'il  ne  s'agit  pas  du  propriétaire  du  navire, 
mais  du  fréteur,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  responsabilité  civile, 
mais  de  la  responsabilité  des  dommages,  des  avaries  aux  choses 
transportées,  ce  qui  est  tout  autre  chose. 

M.  LB  Président.  —  M.  Wendt  n^e  fait  parvenir  un  fonde- 
ment proposant  de  dire  :  <  le  propriétaire  on,  en  cas  d'affrètement, 
le  fréteur.  » 

On  vous  donne  implicitement  satisfaction,  14-  Wendt,  puisque, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  tout  à  l'heure,  pn  n'emploie  pas  un  terme  qni- 
que,  à  l'exclusion  de  l'autre  :  tantôt  qn  se  sert  4^  terme  «  proprié- 
taire >  ;  tantôt  du  c  terme  fréteur  >. 

Je  crois  que  nous  sommes  d'accord  pour  adopter  l'amendemeot 
de  MM.  Danjon  et  Molengraaf  modifié  comine  suit  : 

€  Le  fréteur  est  responsable  de  la  parte  et  des  s^vs^ries  du  char* 
gement  &  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  domniage  a  été  causé  par 
.  une  force  majeure,  par  le  vice  propre  de  la  chose  ou  par  la  faute  d^ 
l'affréteur.  »  {Adhésion). 

Nous  arrivons  à  l'exception  que  formule  l'amendement  4^ 
MM.  Danjon  et  Molengraaf  et  dont  nous  pourrions  retrancher  les 
mots  c  par  des  stipxUaiions  conventionnelles  »  qui  n'ajoutent  rien  au 
sens.  Cette  exception  serait  donc  ainsi  copçne  :  «  Il  est  néani)[ipins 
9  loisible  aux  parties  de  déroger  à  cette  responsabilité,  sa^f  ^n  ce 

>  qui  concerne  : 

>  A)  Les  actes  de  nature  à  compromettre  le  parfait  état  de  navi- 

>  gabilité  du  navire.  » 

M.  Ulrich.    —  Il   est  bien  entendu  que  ce  libellé  epglobe 
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tout  06  qui  figura  dan?i  raraen4eiïipnt  q\ip  j'^i  fournie  à  la  2«  Cowr 
mission. 

M.  LE  Président*  —  Oui. 

M.  Ulrich.  —  Oela  ne  vise  donc  pas  seulement  la  coque  du 
navire,  mais  le  bon  état  de  celui-ci  au  point  de  vue  des  accessoires 
et  de  la  surcharge? 

M.  LB  Président.  —  C'est  entendu.  Comme  cette  disposition 
est  d'ailleurs  empruntée  à  la  formule  adoptée  à  Hambourg,  vous 
pourriez  nous  dire  quel  sens  on  a  entendu  lui  donner. 

M.  Ulrich.  —  Dans  notre  loi  allemande  on  fait  une  distinction  ; 
elle  dit, dans  son  art. 480  :  f  Le  capitaine  çloit,  avant  le  commence- 
ment du  voyage,  prendre  soin  que  le  navire  sqit  en  bon  état  de 
navigabilité,  bien  arnié^  équipé,  ravitaillé  et  ait  les  papiers  de  bord 
nécessaires  pour  repseigner  sur  le  navire,  l'équipage  et  le  charge- 
ment. 

€  Art.  481.  —  Le  capitaine  doit  veiller  à  ce  que  le  nayire  soit 
^  bjen  pourvu  de§  engins  nécessaires  pour  opérer  I^  chargement 
»  et  le  déch^rgpni^nt,  et  aus3i  à  ce  qqe  la  cargaison  soit  bien 

>  arriinée  4'^Près  les  usagps  maritjn}^s,  quand  ipême  l'arrimage 

>  serait  qpéré  par  des  ^rrimeufs  d^  prof^^sipn.  Il  doit  prendre 
^  soin  que  le  navire  n'ait  pas  de  surcharge  et,  soit  pourvu  du  lest 
i  et  des  ^pparavjx  nécessaires.  > 

Dans  ces  conditions,  il  J  a  ponfusion  qùapf  ^u  sens  de  la  clause 
d*irr^spon§^bjlJ|;é  ^ix  connsfis^ement.  A  Hain}>ourg  qn  ne  sait  si 
cette  clause  Qgure  d^ns  la  législation  anglaise. 

M*  hM  Pat^iPBNT.  T—  Vpici  le  résumé  de  la  clanse  du  cpnnaisse- 
ment-tjpe  ^t  {lainbonrg  traduite  4an3  nn  journal  que  j'ai  sous  1^ 
m^iu: 

c  Règles  générales  pour  connaissements  de  bateaux  à  vappur 

>  dont  l'adoption  est  proposée  par  les  chambres  de  conimprce  ^e 
»  Hambourg  et  de  Brème  : 

>  Règle  1"».  —  L'armateur  garantit  que  le  nayiro  est  ponvena- 

>  blement  installé,  gréé,  équipé  et  approvisionné,  qu'il  ei^t  en 
•  état  de  prendne  la  mer  et  de  faire  le  voyage  projeté  :  il  est  éga- 
»  lement  responsable  de  la  négligence  de  ses  préposés  en  ^^  qui 
»  concerne  l'arrimage,  la  garde,  le  maniement  et  la  délivrance 

>  i%  la  cargaison.  Toutes  conventions  contraires  sont  nulles  et  de 

>  nul  effet.  > 

C'est  plus  complet  que  notre  formule,  mais  la  Commission  a  cru 
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pouvoir  traduire  la  première  partie  par  ces  seuls  mots  :  c  Bon  état 
>  de  navigabilité  du  navire.  > 

M.  PowELL.  —  Je  voudrais  que  rassemblée  prît  en  considéra- 
tion que  les  exceptions  A  et  B  visent  deux  choses  bien  différentes, 
qui  ne  doivent  pas  être  confondues  ;  l'exception  A  ne  concerne  que 
le  corps  du  navire,  tandis  que  Texception  B  ne  concerne  que  la 
cargaison . 

M.  LE  Président.  —  Nous  avons  emprunté  le  texte  de  l'excep- 
tion B  à  la  règle  du  connaissement  proposée  par  les  chambres  de 
commerce  de  Brème  et  de  Hambourg,  dont  j*ai  donné  lecture. 

Nous  avons  voulu  résumer  ce  que  nous  avons  emprunté  et  peut- 
être  avons-nous  imparfaitement  résumé. 

Nous  avons  seulement  entendu  dire  que  le  navire  doit  être 
parfaitement  conditionné  pour  prendre  la  mer. 

M.  Lyon-Caen.  —  Je  désire  dire  deux  mots  non  pas  sur  le 
fond,  car  je  suis  assez  disposé  à  admettre  la  restriction,  mais  sur 
la  rédaction. 

Il  est  bien  entendu  que  les  actes  de  nature  à  compromettre  le 
bon  état  de  navigabilité  du  navire  comprennent  aussi  les  négli- 
gences et  les  omissions.  Je  n'aurais  pas  songé  à  faire  cette  obser- 
vation qui  pourrait  paraître  un  peu  puérile  si,  dans  l'exception  C, 
on  n'avait  soigneusement  distingué  les  actes  des  négligences.  Je 
crois  d'ailleurs  que,  dans  l'esprit  la  Commission,  il  s'agissait 
non  seulement  des  actes  mais  encore  des  omissions. 

M.  PowELL.  —  Je  crois  qu'il  serait  bon  de  préciser  davan- 
tage. L'exception  A,  en  parlant  de  la  responsabilité  des  actes, 
s'entend  des  obligations  volontairement  acceptées  ou  assumées 
par  une  personne.  Or,  il  peut  y  avoir  des  faits  de  nature  à  compro- 
mettre le  navire  et  qui  sont  la  conséquence  d'une  simple  omission. 

M.  LE  Président.  —  Il  y  a  deux  mots  en  présence. 

M.  Danjon.  —  M.  Molengraaf  et  moi  nous  demandons  que  l'on 
ajoute  les  mots  «  ou  négligences  ». 

M.  LE  Président.  —  Sommes-nous  d'accord? 

—  Adhésion. 

c  B.  L'arrimage,  la  garde,  le  maniement  ou  la  délivrance  de 
«  la  cargaison.  > 

M.  Lyon-Caen.  —  Je  demande  la  division. 

—  Les  termes  :  Varrimage^  la  garde,  le  maniement  j  la  délivrance 
sont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés. 

M.  i-B  Président.  —  Nous  arrivons  4  l'exception  C  du  projet  de 
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la  3*  Commission.  Cette  disposition  est  ainsi  conçue  :  c  C.  Les  actes 
oa  négligences  ayant  le  caractère  de  la  faute  lourde.  > 

Ici,  Messieurs,  se  trouve  précisément  la  ligne  de  démarcation 
entre  les  chambres  de  commerce  de  Hambourg  et  de  Brème,  d*une 
part,  et  celle  de  Berlin,  de  l'autre.  CeIIe*ci  insiste  vivement  pour 
qu'on  maintienne  une  stipulation  défendant  aux  armateurs  de  se 
libérer  des  actes  ou  négligences  du  capitaine. 

Je  mets  en  discussion  Texception  C  qui  défend  de  se  libérer  des 
actes  on  négligences  ayant  le  caractère  de  fautes  lourdes. 

M.  AuTRAN.  —  Messieurs,  ainsi  que  vous  l'indique  M.  le  Pré- 
sident, l'exception  C  constitue  assurément  le  point  le  plus  impor- 
tant de  la  discussion. 

En  effet,  n'oublions  pas  qu'il  s'agit  d'une  clause  qui  touche  à 
la  responsabilité  civile  du  propriétaire  du  navire. 

Déclderez-vous  que  l'armateur  ne  pourra  pas  s'exonérer  des 
fautes  lourdes  commises  par  le  capitaine?  Décider  que  oui  me 
paraît  être  une  résolution  grosse  de  conséquences  et  en  contradic- 
tion absolue  avec  le  principe  consacré  non  seulement  par  la  loi, 
mais  par  la  jurisprudence  de  tous  les  pays. 

En  effet,  lorsqu'un  armateur  choisit  un  capitaine,  il  prend 
toutes  les  précautions  voulues  pour  avoir  un  mandataire  fidèle  et 
capable.  La  loi  limite  d'ailleurs  son  choix  entre  diverses  per- 
sonnes munies  d'un  brevet.  Cependant  cet  homme  qu'il  a  choisi 
avec  soin  commet*  à  un  moment  donné*  une  faute  de  jugement 
importante  par  ses  conséquences.  Il  fait  effectuer  une  manœuvre 
malheureuse  :  déciderez-vous  qu'il  sera  interdit  à  ce  propriétaire 
de  navire  de  s'exonérer  de  cette  faute  lourde  et  qu'il  devra  en 
subir  toutes  les  conséquences,  au  point  d'en  être  réduit  à  faire 
l'abandon  du  navire  et  du  fret? 

Mais  si  vous  n'admettez  pas  la  clause  d'exonération  quant  à 
la  faute  lourde  du  navire,  vous  en  viendrez  nécessairement  à 
toujours  obliger  le  propriétaire  du  navire  à  faire  l'abandon. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  faute  lourde  que  le  capitaine 
pourrait  commettre,  mais  aussi  de  celle  que  pourraient  commettre 
les  préposés  du  capitaine.  A  cet  égard,  le  texte  proposé  présente 
une  équivoque. 

M.  LB  Président.  —  Nous  avons  précédemment  spécifié  les 
actes  et  négligences  du  capitaine  et  ceux  dea  préposés. 

Dans  l'exception  C*  nous  devrions  dire  également  :  les  actes  et 
négligences  du  capitaine,  de  l'équipage  ou  des  préposés, 
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M.  AuTiiÀ».  —  Parfaitepd^i^t. 

M.  Clunkt.  —  J'ai  soutenu  au  Congr{|i^  d'Apve}^  la  réd^tJQft 
actuellement  proposée  p^r  ]a  Compfiission. 

Une  vive  opposition,  yous  Tops  en  souvenez,  s*é|i^it  manifestée 
contre  1  admission  des  clauses  d'irrei^popssibilitp  de  U  P&rt  ^es 
représentants  de^  chs^rgeurs;  ils  étaient  d'avis  qn'qn  ét^it  déj4 
allé  trop  loin. 

Ils  trouvaient  qu'il  était  illogique  (^'admettre  q^p  les  proprié- 
taires ou  fréteurs  pussent  s'exonérer  dps  fautes  de  l^urs  préposés. 

Par  conciliation  et  poijr  les  satisfairp,  npvis  ftvons  ^drpîs  la  res- 
triction consistant  à  dirp  quQ,  dïtps  toqs  )es  o^s,  si  la  f^ute  était 
lourde,  le  propriétaire  du  navire  ne  pourrait  pft§  s'pn  exonérer 
par  voie  de  convention. 

Votre  pensée  était  cellprci  :  rendre  le  prûBri^t?i^^  fttteptjf  au 
choix  des  personnes  qq'il  emploie.  Sur  cef  t^ines  ligpqs,  pn  effe^  il 
y  a  fort  peu  d*acci(|ents  p^fca  que  tous  les  jf)téres^43  choisissent 
soigneusement  leurs  capitaines. 

On  ne  peut  prétendre  qu'il  n'y  ait,  éie  I4  part  dn  propriétaire  du 
navire,  une  certaine  part  d'intervention  personnelle  dans  la  ff^ute 
lourde  de  ses  préposés  par  suitp  de  spp  chpi^  déf^ptneu^. 

Telle  est  l'une  des  raisons  présentées  an  Congrès  d'Anvers  pour 
combattre  la  clause  d'irresponsabilité. 

M.  Wbndt.  —  Laissez-moi  ajouter  que  je  n'^i  jamais 
entendu  de  raisons  qui  aient  pu  me  convaincre  qu'un  propriétaire 
de  n^yire,  qui  peut  étr^  forcé  par  les  lois  4p  son  pays  (je  pbpisir 
ses  o|Sciersi  parnii  les  candidats  qui  ppt  passp  yn  examen  officiel^ 
puisse,  de  ce  chef,  soutenir  que  le  gouvernement  1*!^  exonpré  de  sa 
responsabilité  des  négligences  de  ses  pffîciers,  parce  qu'il  l'a  obligé 
de  restreindre  son  choix  à  ces  personnes. 

On  admettra  qu'un  argun^ent  de  cette  espëoe  gérait  ba^é  sqr  un 
raisonnement  absolun^ent  fau]^,  car  le  gouvernement  np  désigne 
pas  quelqqps  individus  à  l'arn^ateqr,  i}  le  n^et  simplement  ^  n^pme 
de  portpr  son  chpix  sur  de§  personnes  dpnt  j'éflqc^tiqp  a  été  faite 
sous  ses  auspicp§  et  dopt  il  ponns^ît  par  ponséqnent;  {ps  capacités. 

Il  sp  borne  à  certifier  Ipnr  compétence.  Quant  au  phoiz  mênie^ 
le  propriétaire  seul  est  responsable. 

M.  MoLfB^oaÀAf*.  :—  <fe  suis  (l'qn  ^j\b  tout  opppsg  i  çelH)  de 
l'honorable  préopin^nt.  J'estime  que  c'est  inutilenient  qu'oq  intro? 
duirait  un  pléniept  d'incertitude  dan§  les  relatiqn3  4u  capitaipp  et 
du  destinataire. 
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Celui-ci  a-t-il  d^pit  qq  Dpn  à  une  indemnité?  C'est  une  question 
d*apprépj^tion  pqur  la  solution  de  laquelle  le  juge  doit  inter- 
venir en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances.  On  ne  peut 
jamfiis  dira  ^  Tavaupe  si  on  aura  droit  à  une  indemnité. 

M.  Ch.  Lbjbune.  —  En  ce  qui  concerne  la  faute  légère,  je  crois 
que  le  Congrus  4^4nvers  a  ëte  mû  par  cette  idée  que  les  alinéas  A 
et  B  que  vous  venez  de  voter  spnt  loin  de  coipprendre  tous  les  cas 
oj^  i)  fallut  maintenir  le  prificjpe  de  la  responsabilité.  Il  en  est 
qui  se  produisent  sous  toi)te  espèce  de  formes  qu*on  ne  peut  pas 
déterminer;  \\  faut  apprécier  çuiy^nt  le^  circonstances. 

L'idée  di)  Congrès,  en  ^dn^ettant  la  faculté  pour  le  fréteur  de 
$'0xpnérer  de  cette  responsabilité,  a  été  de  ne  l'autoriser  que  dans 
certaines  limites  pt  )a  Ijinite  a  été,  jp  pense,  exactement  déter? 
minée  par  la  faute  légère. 

Qu^t  à  mpi,  inpssieurs,  ce  qui  mp  fait  adopter  ce  principe, 
c'est  qu'il  n'y  a,  à  iflon  î^vjs,  que  cette  ^eqlp  manière  d'arriver  à 
une^olutipn  éqi)it;al3le. 

|]  ne  faqt  pfi§  faire  pe^er  la  resppnsabilité  spr  le  propriétaire  de 
navire  dans  tous  les  cas;  mais  j'estime  que  ceux  prévus  par  les 
e^ceptipns  4  et  ^  s^oxi\  inçqffisapts. 

Âin^i,  vous  ^avez  qqe  le  capitaine  ne  peuf;  ipettrp  des  marcban? 
di^es  sur  le  pont,  à  fnoins  d'y  être  autorisé  p^r  1^  chargeur  pt  de  le 
mentionner  par  pprit  sur  le  connaissement,  ^h  bien,  supposes 
qu'au  lieu  de  charger  la  marph^^^ise  sp^s  )e  tillac,  il  la  charge 
sur  le  pont  s^i)^  autqrisation  et  sans  jp  n^entipnner,  et  que  cette 
m^fph&ndise  arrive  avariée.  Ce  serait  évidemment  une  faute 
excessivement  lourde. 

M.  MoL^wGf^AAF.  —  C'est  le  maniement  celf^! 

M.  Ch.  LBJBUNff.  -—  Ce  n'est  ni  l'arrimagp.ni  le  maniement.  Du 
re3te,  qq  peut  citpr  bien  d'aijtres  exemples. 

Aujourd'hui  la  concurrence  que  se  fpnt  les  lignes  de  bateaux  à 
vf^peur  amène  spmrept  dps  négljgppceç  et  de^  actes  coupables  qu'il 
hv\  ppuvojr  atteindrp. 

«le  citerai  le  cfis  d'nn  vapeur  arrivant  dans  le  voisinage  des 
côtes  (c'est  qn  des  pas  de  perte  les  plus  fréquents).  Ce  vapeur  doit 
arrjvpr  à  jour  fi^e  ;  l'armateur  Ta,  en  quelque  sorte,  exigé,  parce 
que  le  départ  du  m^me  vapepr  pst  déjà  annoncé  à  l'avance  et  que 
passagers  et  chargeurs  l'attendent. 

Le  capi^ine,  ipéponnaissant  les  règles  de  prudence,  continue  a 
nayigppr  ^  tpBte  vapeur,  jl  côtoip  les  écupiU,  méprise  les  son- 
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dagesy  ne  s'arrête  pas  même  devant  le  brouillard;  il  sait  que  son 
armateur  compte  sur  son  arrivée  et  qu'un  retard  lui  vaudra  une 
disgrâce  et  peut-être  la  perte  de  sa  place. 

Si  le  navire  sombre,  il  y  aura  évidemment  faute  lourde. 
Donnerez-vous  le  moyen  à  l'armateur  qui,  le  plus  souvent,  a  pro- 
voqué le  fait,  mais  qu'il  est  très  difficile  d'atteindre,  la  faculté  de 
s'exonérer  des  conséquences  de  ce  fait? 

Remarquez  que  c'est  sur  ce  point  que  j'appelle  spécialement 
votre  attention  ;  si  j'insiste,  en  effet,  sur  la  responsabilité  de  l'arma- 
teur, c'est  parce  que  j'estime  que  sa  personnalité  est  liée  à  celle 
du  capitaine  par  une  connexité  très  étroite.  J'en  ai  exprimé  l'avis 
lors  du  Congrès  d'Anvers,  et  cet  avis  je  l'ai  trouvé  confirmé  dans 
un  rapport  dressé  par  la  Commission  royale,  spécialement  chargée 
par  le  Gouvernement  anglais  de  faire  une  enquête  sur  les  pertes 
d'existence  dues  à  des  accidents  de  mer  (First  Report  of  the  Com- 
mission on  loss  of  life  at  sea,  etc.,  31  juillet  1885). 

Cette  Commission  fut  composée  des  hommes  les  plus  éminents, 
et  les  personnalités  les  plus  compétentes  ont  été  appelées  à  déposer 
devant  elle. 

Voici  quelques  extraits  de  la  déposition  de  M.  Rothery,  juge  de 
la  cour  d'enquête  sur  les  sinistres  maritimes  (Wreck  comrais- 
sioner),  qui  fait  rapport  sur  tout  accident  grave  survenant  à  un 
navire  marchand  anglais  et  applique,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  dis- 
ciplinaires aux  capitaines  et  officiers. 

Ce  qu'il  dit  se  rapporte  aux  événements  qui  se  sont  produits  et 
qui  ont  entraîné  les  469  enquêtes  qu'il  a  dirigées  depuis  1876  à 
1884: 

«  N"  631  du  rapport...  Dans  349  cas,  l'accident  paraît  avoir 
été  plus  ou  moins  dû  au  capitaine,  aux  officiers  ou  autres  personnes 
à  bord;  dans  105  cas,  il  paraît  avoir  été  plus  ou  moins  dû  à  l'arma- 
teur, ses  employés  ou  agents,  ou  quelqu'autre  personne  à  terre; 
dans  44  cas,  il  paraît  avoir  été  dû  à  des  causes  échappant  au  con- 
trôle, et  dans  51  cas  il  n'y  avait  aucun  élément  permettant  d'appré- 
cier comment  l'événement  s'est  produit.  Déduisant  les  44  et  les  51  cas 
du  total  de  469  il  reste  374  cas  où  l'on  peut  dire  que  l'accident 
eût  peut-être  été  évité,  et  qu'il  a  été  dû  soit  au  capitaine  ou  quel- 
qu'autre  personne  à  bord,  soit  à  l'armateur  ou  quelque  personne 
à  terre,  et,  en  certains  cas,  à  l'un  et  Tautre  à  la  fois  >. 

«  N** 635  du  rapport...  Les  tableaux  précédents  ne  montraient 
que  le  non^bre  total  des  cas  dsms  lesquels  il  semblait  y  avoir  des 
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motifs  de  blâme,  mais  ne  donnaient  pas  le  nombre  se  rapportant  à 
chaque  classe  ;  mais  cette  classification  est  faite  dans  le  tableau 
que  je  vousremets  en  ce  moment.  Prenant  d'abord  les  cas  d'échoué- 
ment,  on  verra  que,  dans  les  189  cas  d'échouement,  il  y  en  a  eu 
173  dans  lesquels  l'accident  paraît  avoir  été  plus  ou  moins  dû  au 
capitaine,  aux  officiers  ou  autres  personnes  à  bord  ;  8  dans  lesquels 
il  paraît  avoir  été  plus  ou  moins  dû  aux  armateurs  ou  leurs  agents  à 
terre  ;  13  dans  lesquels  il  paraît  dû  à  de$  causes  échappant  au  con- 
trôle ;  et  2  seulement  dans  lesquels  il  n'y  a  rien  qui  permette 
d'apprécier  comment  l'événement  s'est  produit...  Il  y  a  cependant, 
comme  on  peut  le  voir,  8  cas  dans  lesquels  l'accident  paraît  avoir 
été  dû  sinon  entièrement,  au  moins  partiellement,  à  l'armateur  ou 
son  agent,  ou  à  quelque  personne  à  terre,  pour  avoir  envoyé  le 
navire  en  mer  avec  un  équipage  insufiisant,  ou  en  état  innavigable, 
ou  improprement  équipé  ;  comme  par  exemple  dans  les  cas  du 
c  Secret  >  auquel  je  reviendrai  et  au  cas  de  !'<  Acheen  ».  II  est 
possible  que,  dans  d'autres  cas  encore,  l'armateur  ou  son  agent 
soient  à  blâmer,  par  exemple  lorsqu'ils  auront  encouragé  le  capi- 
taine à  faire  un  passage  aussi  rapide  que  possible,  si  tant  est  qu'ils 
ne  le  lui  aient  pas  enjoint,  et  l'auront  ainsi  amené  à  poursuivre 
la  route,  quand  la  prudence  eût  dû  lui  dicter  de  s'arrêter  et  de 
faire  un  sondage.  Pour  de  pareils  faits  cependant  il  est  à  peu  près 
impossible  d'obtenir  la  moindre  preuve  directe  ;  car  le  fait,  même 
prouvé,  ne  déchargerait  pas  le  capitaine  des  conséquences  de  la 
direction  imprudente  de  son  navire.  > 

«  N*636  du  rapport...  Prenant  ensuite  les  cas  d'abordage,  la 
Commission  trouvera  que,  sur  un  total  de  81  cas,  il  en  est  80  dans 
lesquels  l'accident  paraît  avoir  été  plus  ou  moins  dû  au  capitaine, 
aux  officiers  ou  autres  personnes  à  bord  ;  1  dans  lequel  il  paraît 
plus  ou  moins  dû  à  l'armateur  ou  à  ses  agents  à  terre  ;  et  1  dans 
lequel  il  paraît  dû  à  des  causes  échappant  au  contrôle.  Les  remar- 
ques générales  faites  pour  les  échouements  s'appliquent  également 
aux  abordages...  En  combien  de  cas  les  armateurs  ont  pu  encourir 
un  blâme  également,  par  exemple,  pour  avoir  donné  des  instruc- 
tions aux  capitaines,  en  exprimant  a  ceux-ci  qu'ils  attendaient 
d'eux  un  rapide  passage,  c'est  ce  qu'il  est  extrêmement  difficile  de 
dire;  car  un  capitaine  ne  ferait  jamais  usage  d'un  pareil  moyen  de 
défense,  qui  ne  le  relèverait  pas  de  sa  responsabilité  et  qui,  en 
réalité,  ferait  obstacle  à  ce  qu'il  retrouve  jamais  un  emploi,  chez  le 
même  armateur,  ou  chez  un  autre  >. 
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Il  en  est  de  mdnie,  Messieui's^  dans  im  j^ràtid  nombt^e  d*ftUtrefc 
cas  ;  celui  du  navire  surchargé,  du  tiarire  mal  arrimé^  instable, 
défectueux^  pourvu  d'un  équipage  insuffisant,  ayant  pour  consé'- 
quence»  daUs  160  cas,  le  naufrage,  Tabandon  ou  la  perte  sans  nou- 
relies. 

M.  Lyon-Caèn.  —  C'est  autre  choée* 

M.  Ch.  Lubûnh.  —  M.  Rothery  conclut  à  de  sujet  i 

«  N*  019  du  rapport...  Soit  que  nous  prenions  les  navii^es 
coulés^  abandonnés  ou  manquants  ensemble,  ou  que  nous  séparions 
les  navires  coulés  et  abandonnés  de  ceux  n'ayant  plus  donné  de 
nouvelles,  nous  trouvons,  autant  que  noUs  pouvons  eh  juger  par 
les  cas  dont  j'ai  eu  à  connaître,  que^  dans  la  moitié  d'entre  eux  au 
moins^  la  perte  a  été  due  à  des  causes  sur  lesquelles  les  armateurs 
avaient  quelque  contrôle  ». 

D'après  M.  Th.  Gray,  sous-secrétaire  du  Btmni  of  Trade, 
entendu  par  la  Commission  royale  anglaise,  les  pertes  par  accidents 
de  mer  pour  la  marine  d'Angleterre  (N*  229  du  rapport)  pendant 
les  années  1875  à  18S3  ne  comprennent  pas  moiils  de  6368  na- 
vires à  voiles  et  à  vapeur,  et  de  16,129  hommes  d'équipage,  sans 
compter  les  passagers. 

Eh  bien«  Messieurs^  dans  ces  conditions^  je  considère  qu'il 
serait  excessivement  dangereux  d'efikcer  la  faute  lourde  ;  il  suffit 
que  voué  réserviez  la  justification  de  la  faute  légère  pour  les  évë^ 
nements  de  moindre  gravité*  où  l'on  peut  admettre  que  rexonéra- 
tion  soit  permise.  Si  vous  agissiez  autrement,  vous  dneouragerieÉ 
les  armateurs  à  se  relâcher  ;  et,  en  admettant  l'irresponsabilité 
pour  la  faute  lourde,  vous  mettrieÉ  en  péril,  par  cet  élément 
dissolvant  de  la  vigilance  humaine,  la  vie  des  navigateurs,  en 
même  temps  que  les  intérêts  des  chargeurs. 

M.  Lyon-Cabn .  —  Je  demande  la  parole  pour  émettre  un  âvîd 
absolument  contraire. 

Je  regrette  de  n'être  pas  du  tout  de  1  avis  de  M.  Lejeune,  et  js 
préconise  la  suppression  pure  et  simple  de  l'exception  C  de  l'ar- 
ticle 4. 

Voici  quelles  sont  mes  raisons  : 

Si  j'ai  bien  compris  la  peilsée  de  la  Commission^  elle  proclame 
d'abord  le  principe  que  Ton  peut  insérer  dans  le  connaissement  des 
clauses  de  non-^responsabilité. 

C'est  ee  que  nous  venons  de  décider.  Que  nous  fassions  partie 
de  la  majorité  ou  de  la  minorité,  nous  devons  l'admettre.  Apres 
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BJoit  p^oelaIllrf  ee  prindipe^  qtii  doit  âroir  une  sigâificatioiii  nous 
somineB  arrivés  aux  exceptions,  c'est-à-dire  à  la  dëtertaitiatioii  des 
oas  dans  lesquels  nous  estimons  que  la  clause  de  non-responsa* 
bilite  doit  être  nulle  et  ne  produire  aucun  effet. 

Dans  les  exceptions  A  et  B  nous  avons  pi'ëvU  les  cas  où  les  fkutes 
que  oommettrait  le  oapitaine  n'auraient  pai  le  caractère  de  fautes 
nautiques* 

Ainsi  Tarrimagé  défectueux  ne  constitue  pas  une  faute  nau- 
tique» 

Un  MBMtaB.  ^  Cela  dépend  I 

M.  Lton-Caen.  —  Nous  sommes  arrirés  ensuite  aui  fautes 
dautiques  proprement  dites^  c'est-à-dire  celles  qui  se  produisent 
pendant  la  durée  de  la  navigation,  par  exemple  le  fait  de  ne  pas 
allumer  de  feux. 

Bt  c'est  pour  ces  fautes^  non  reprises  aux  deux  premiers  alinéas, 
que  nous  dirions  :  c  l'armateur  ou  le  fréteur  ne  pourra  pa^  stipu- 
ler sa  tion-responsabilité  I  »  Mais  ce  derniet*  alinéa  est  la  destruction 
du  principe  posé  pal*  nous  ;  nous  arrirons,  et  d'une  fa^on  peu  fran- 
che$  à  dire  i  II  est  défendu  aux  armateurs  et  fréteurs  de  stipuler 
dans  le  connaissement  des  clauses  de  non-responsabilité! 

On  TOUS  l'a  dit  à  plusieurs  reprises,  Messieurs  :  rien  n'est  plus 
difficile  que  de  distinguer  la  faute  lourde  de  la  faute  légère. 
'  Les  personnes  les  plus  impartiales  consultées  apprécieront  une 
faute  lourde  comme  constituant  une  faute  légère  et  vice-vena. 
A  quel  résultât  arriveres-vous  ? 

C'est  que»  tout  naturellement,  les  armateurs  à  qui  vous  permettrez 
d'insérer  cette  clause  de  non  respoiisabilité  ne  pourront  pas  appré* 
eier  s'il  j  à  responsabilité  ou  non,  parce  que  la  distinction  entre  la 
faute  lourde  et  la  faute  légère  est  très  subtile,  et  qu'à  cet  égard 
il  est  impossible  do  poêër  des  principes  spéciaux. 

J'ajouterai  encore  deux  considérations  en  faveur  de  ma  thèse  : 

Dand  beaucoup  de  paya,  en  Belgique  et  en  France  notamment, 
les  tribunaux  de  commerce^  qui  jugent  en  pareil  Cas,  se  composent  de 
commerçants.  Loin  de  ma  penéée  de  critiquer  l'institution  des 
tribunaux  de  commerce,  mais  je  ne  puis  pas  m'empêcher  de  penser 
que  la  profession  qu'exercent  les  juges  pèse  quelquefois  sUr  leUrs 
décisions. 

Ils  sont  entraînés^  la  nature  de  l'hoihtne  est  ainsi  faite,  à  décider 
dans  un  sens  ou  dans  Un  autre^  suivant  qu'ils  sont  propriétaires) 
ai'mateurs  ou  dommerçants. 


344  DECJXIB&fB  PARTIE  —  SBCTION  Dl  DBOIT  MARITIME 

Avec  une  clause  semblable,  excluant  la  non-responsabilité  en 
cas  de  faute  lourde,  un  tribunal,  dans  la  composition  duquel  entre- 
raient des  chargeurs,  décidera  qu'il  y  a  faute  lourde,  et  cela  de  la 
meilleure  foi  du  monde. 

Un  Membre.  —  C*est  la  critique  du  système  français  ! 

M.  Lyon-Cabn.  —  Il  faut  éviter  soigneusement  de  commettre 
une  confusion  qui  toucherait  aux  principes  mêmes  du  droit. 

En  droit  nous  disons  :  On  ne  peut  pas,  à  Tavance,  convenir 
qu'on  ne  sera  pas  responsable  d'actes  frauduleux.  Et  Ton  assimile 
la  faute  lourde  au  dol,  aux  actes  frauduleux  !  car  la  portée  de  l'ex- 
ception C  n'est  pas  autre. 

Il  me  semble  que,  si  nous  admettons  l'exception  G,  nous  arrive- 
rons, pour  les  différents  motifs  que  je  viens  d'indiquer,  à  détruire 
la  liberté  des  conventions  que  nous  avons  proc  lamée  en  principe. 

Voilà  les  raisons  pour  lesquelles  je  ne  voterai  pas  l'exception  C. 

M.  Wbnot.  —  Ces  raisons  ne  m'ont  pas  convaincu  :  il  n'y  a  pas 
que  l'intérêt  des  propriétaires  de  navires,  il  y  a  aussi  celui  des 
chargeurs;  et  mon  expérience  me  permet  d'affirmer  qu'en  cas  de 
collisions  j'ai  pu  me  convaincre  que  neuf  fois  sur  dix  ces  accidents 
auraient  pu  être  évités  si  chacun  avait  fait  son  devoir. 

M.  Ch.  Lejeune.  — En  réponse  à  l'honorable  M.  Lyon-Caen,je  me 
permettrai  de  dire  qu'au  précédent  Congrès  on  a  proposé  une  dis- 
position qui  lui  donnait  en  partie  satisfaction;  c'était  la  suivante  : 
c  Ne  sont  pas  réputées  fautes  lourdes  les  erreurs  de  jugement 
»  dans  les  manœuvres  de  navigation  résultant  de  mauvaises 
»  appréciations,  défaut  d'habileté,  trouble  ou  confusion  dans  le 
»  commandement  ou  dans  l'exécution.  » 

C'est  là  une  partie  des  cas  visés  par  ce  qu'on  appelle  des  «  fautes 
nautiques  ». 

J'avais  soutenu  cette  proposition,  et  M.  Picard  l'a  combattue,  en 
disant  que,  même  dans  une  manœuvre  de  navigation,  une  faute 
lourde  pouvait  être  commise,  et  qu'il  fallait  maintenir  la  distinc- 
tion entre  la  faute  lourde  et  la  faute  légère.  Cette  proposition  ne 
fut  pas  admise;  j'ai  regretté  cette  décision  et  je  viens  vous  deman- 
der aujourd'hui  de  remettre  la  question  en  discussion. 

En  adoptant  la  résolution  dont  il  s'agit,  nous  donnerions  à 
l'exception  C  un  correctif  juste,  légitime,  équitable,  qui  mettrait  fin 
aux  difficultés  dont  parle  M.  Lyon-Caen  et  qui  donnerait  bonne 
mesure  à  l'armateur  et  à  son  capitaine.  Cette  décision  se  rappro- 
chera de  celle  prise  à  Hambourg,  en  1885,  par  la  Conférence  de 
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rAssociation  pour  la  reforme  et  la  codification  du  droit  des  gens, 
et  qui  était  conçue  en  ces  termes  : 

c  L'armateur  sera  responsable  de  ce  que  son  navire  soit  conve- 
•  nablement  équipé,  etc.  Il  sera  également  responsable  de  la 
■  baraterie,   faute  et  négligence,  mais   non  pas   de  Terreur  de 

>  jugement  du  capitaine,  des  ofiiciers  et  de  l'équipage.  » 

M.  Pic/LRD.  —  Lorsqu'au  Congrès  d'Anvers  j'ai  parlé  de  fautes 
lourdes  il  s'agissait  d'obtenir  —  et  cela  paraissait  difficile  —  qu'on 
Toalàt  bien  considérer  l'armateur  comme  responsable  des  faits  du 
capitaine.  Aujourd'hui  encore  on  vous  dit  qu'il  doit  ne  l'être 
jamais. 

A  Anvers,  j'ai  fourni  une  thèse  tendant  à  le  rendre  responsable 
des  fautes  lourdes.  Il  semblait  que  c'était  le  minimum  que  l'on  pût 
obtenir. 

Mais  je  suis,  avec  MM.  Lejeune  et  Wendt,  partisan  d'une  thèse 
qui  rendrait  l'armateur  responsable  de  tous  les  faits  du  capitaine. 
Je  ne  me  dissimule  pas,  toutefois,  la  difficulté  qu'il  y  a  à  obtenir 
cela  dès  maintenant. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  l'armateur  ne  doit 
pas  être  rendu  responsable  des  fautes  lourdes,  il  y  a  antinomie 
entre  l'exception  A  et  l'exception  C 

L'exception  A  dit   :  c  Les  actes  de  nature  à  compromettre  le 

>  parfait  état  de  navigabilité  des  navires.  » 

Cela  vise  les  cas  si  nombreux  où  l'armateur  permettrait  au 
capitaine  de  se  mettre  en  route  sur  un  navire  se  trouvant  dans  de 
mauvaises  conditions. 

C'est  ce  qui  a  donné  naissance  à  la  loi  Plimsoll. 

Or,  vous  ne  pouvez  pas  déclarer  dans  un  cas  que  l'armateur 
doit  rester  responsable,  et  dans  un  autre  qu'il  ne  le  doit  pas. 

Pour  être  logique,  il  faut  le  déclarer  responsable  dans  les  deux 
cas.  L'armateur  peut,  en  efiet,  exercer  son  contrôle  dans  le  choix 
du  capitaine,  comme  dans  celui  du  navire  ;  les  deux  choses  se 
tiennent  ;  il  possède  de  part  et  d'autre  la  faculté  de  contrôle;  dès 
lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  distinction  quant  à  sa  respon- 
sabilité. Or,  dans  le  premier  cas  vous  l'avez  déclaré  responsable 
toujours;  tandis  que  dans  le  second,  par  des  hésitations  que  je  ne 
m'explique  pas,  vous  le  dégagez  de  cette  responsabilité  dans  cer- 
taines circonstances. 

C'est  ce  que  je  trouve  illogique.  A  mon  avis,  il  faut,  dans  les  deux 
cas,  affirmer  la  responsabilité.  Et  en  tous  cas  le  minimum  qu'on 
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puisse  faire  c'est  de  le  déclarer  respoasable  dans  le  cas  le  plus 
important,  c*est-à-dire  celui  de  la  faute  lourde. 

M.  LB  Peésidrnt.  —  Nous  sommes  en  présence  :  1<>  de  Texcep- 
tion  C,  telle  qu*elle  est  proposée  par  la  Commission,  sauf  un 
amendement  qui  n'a  pas  rencontré  d'opposition  et  consistant  à 
compléter  le  projet  parTaddition  des  mots  c  du  capitaine,  de  l'équi- 
page ou  des  préposés  du  fréteur  t  ;  2*  d'une  restriction  proposée 
par  M.  Lejeune»  et  3**  d'une  proposition  de  suppression  totale, 
émanant  de  MM.  Molengraaf  et  Danjon. 

—  L'exception  0  est  mise  aux  voix  et  adoptée  dans  les  termes 
suivants  : 

c  C.  Les  actes  ou  négligences  du  capitaine  de  l'équipage  ou  des 
préposés  du  fréteur  ayant  le  caractère  de  la  faute  lourde.  » 

M.  LE  Président.  —  La  restriction  proposée  par  M.  Lejeune 
est  conçue  en  ces  termes  :  «  Ne  sont  pas  réputées  fautes  lourdes 
»  les  erreurs  de  jugement  dans  les  manœuvres  de  navigation, 
>  résultant  de  mauvaises  appréciations,  défaut  d'habileté,  trou- 
»  ble  ou  confusion  dans  le  commandement  ou  dans  l'exécution.  » 

M.  Lyon-Caen.  —  Je  me  perûiettrai  de  poser  une  question  à 
M.  Lejeune.  J'aurais  désiré  la  suppression  complète  de  l'excep- 
tion C. 

La  Section  s'est  prononcée  en  sens  contraire,  et  M.  Lejeune  pro- 
pose une  atténuation.  J'étais  partisan  d'un  système  plus  radical  ; 
mais,  tout  naturellement,  je  me  rallierai  à  l'atténuation.  Je  vou- 
drais donc  en  comprendre  la  portée  exacte. 

Je  désirerais  savoir  ce  qui  reste  de  l'exception  B  de  l'art.  4, 
étant  données  les  exceptions  que  M.  Lejeune  y  apporte  ? 

M.  Lejeune  a  cité  le  cas  d'un  navire  qui,  dans  le  voisinage  des 
côtes,  ne  ralentit  pas  sa  vitesse  afin  d'entrer  dans  le  port  d'arrivée 
à  heure  déterminée... 

M.  Lejeune.  —  Je  citerai  encore  le  cas  où  les  feux  n'auraient 
pas  été  allumés;  c  est  une  faute  qui  ne  peut  être  mise  sur  le  compte 
d'une  erreur  de  jugement;  c'est  bien  une  faute  lourde. 

L'erreur  de  jugement  dans  la  manœuvre  serait,  par  exemple, 
en  prévision  d'un  abordage,  une  navigation  à  tribord  au  lieu  d'une 
navigation  à  bâbord. 

Comme  ces  erreurs  sont  nécessairement  fréquentes,  qu'il  y  a 
souvent  doute  sur  le  jugement  à  porter  sur  lesmanœuvres  etque,  au 
surplus,  le  meilleur  marin  peut  se  tromper  dans  un  moment  de 
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troable,  je  pense  qu'en  adoptant  ramendement  que  je  propose  on 
fera  œuvré  de  justice. 

M.  Wendt.  —  Je  demande  dans  quel  sens  on  soumet  la  question 
au  vote.  Est-ce  contre  nous? 

M.  LE  Président.  —  Non  ;  je  consulte  rassemblée  sur  la  propo- 
sition de  M.  Lejeune. 

M.  Yranckbn.  —  Je  trouve  la  disposition  superflue.  Nous  disons 
clairement  dans  Texception  C  que  nous  visons  uniquement  la  faute 
lourde. 

Plusisurs  mbmbrbs.  — Oui!  oui! 

M.  Vrancken.  —  On  allonge  le  texte  inutilement. 

M.  Ljron-Gaen  nous  fait  part  des  craintes  que  lui  inspire  la  com- 
position des  tribunaux  de  commerce.  Mais,  Messieurs,  la  même 
objection  ne  se  prèsentera-t-elle  pas  lorsqu'il  s'agira  de  distinguer 
si  an  abordage  est  dû  à  une  circonstance  fortuite  ou  à  une  faute 
grave?  Ces  craintes  sont  donc  chimériques. 

Il  faut,  à  mon  avis,  laisser  la  disposition  telle  quelle;  le  carac- 
tère en  est  parfaitement  déterminé.  C'est  au  juge  qu'il  appartiendra 
de  faire  la  distinction;  il  doit  dans  tous  les  cas  apprécier. 

M.  LBJEtJBB.  —  Pour  ma  part,  je  ne  demanderais  pas  mieux  que 
de  me  rallier  à  la  manière  de  voir  de  M.  Vrancken,  s'il  est  entendu 
que,  dans  le  sentiment  de  l'assemblée,  les  fautes  nautiques  relatées 
dans  mon  amendement  sont  des  fautes  légères.  Si  cela  est  entendu, 
ma  restriction  est,  en  effet,  inutile, 

M.  Lyou-Caen.  —  La  portée  de  mon  observation  était  celle-ci  : 
Dans  les  pays  où  les  tribunaux  de  commerce  existent,  les  juges 
sont  recrutés  parmi  les  chargeurs.  Ceux-ci  ont  évidemment  une 
tendance  à  admettre  trop  facilement  qu'il  y  a  faute  lourde.  Je  crois 
donc  qu'il  est  utile  de  lier  les  juges. 

J'ajouterai  encore  que  l'appréciation  d'une  faute  est  une  appré- 
ciation de  faits.  Dans  les  pays  où  il  existe  une  cour  de  cassation, 
en  Belgique,  en  France,  celle-ci  n'aurait  pas  à  intervenir.  Tandis 
que  si  nous  admettons  l'addition  proposé  par  M.  Lejeune,  et  si, 
par  hasard,  un  tribunal  déclarait  inopérante  une  clause  de  non- 
responsabilité  parce  qu'il  y  aurait  faute  lourde,  il  y  aurait  encore 
un  recours  possible  devant  la  conr  de  cassation. 

Je  crois  donc  qQe,dans  l'intérêt  même  des  chargeurs, auxquels  la 
majorité  est  évidemment  favorable,  il  est  à  désirer  que  noua 
n'allions  pas  trop  loin . 

Les   législateurs  des  différents  pays  ont  beaucoup  de  peine 
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à  admettre  que  la  liberté  d'affrètement  soit  restreinte  par  des 
dispositions  légales. 

Commençons  par  émettre  le  vœu  que  cette  liberté  soit  restreinte, 
mais  dans  des  limites  bien  déterminées  à  Tavance. 

Ne  supprimons  pas  absolument  la  liberté  des  conventions  que 
nous  avons  proclamée;  sinon,  nous  arriverons  à  ce  résultat  :  nous 
aurons  proclamé  un  principe  et  nous  aurons  laissé  aux  juges  la 
faculté  de  l'annuler. 

M.  PowELL.  —  Je  désire  dire  deux  mots  en  réponse  aux  paroles 
de  M.  Lyon-Caen  sur  la  partialité  des  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

J'ai  passé  douze  ans  de  ma  vie  dans  un  tribunal  de  ce  genre  et 
je  crois  pouvoir  protester  très  amicalement,  mais  très  énergique- 
ment,  contre  Topinion  que  M.  Ljon-Gaen  a  exprimée  sur  cette 
institution . 

Je  crois  devoir  déclarer  hautement  que  des  commerçants  revêtus 
d'une  robe  sont  tout  aussi  impartiaux  et  aussi  bons  appréciateurs 
que  des  magistrats  de  profession. 

M.  Lton-Caen.  —  Évidemment,  mais  ce  sont  des  hommes! 

M.  PowELL.  —  J'affirme  qu'au  point  de  vue  de  la  compétence, 
si  c'est  celle-ci  que  vous  mettez  en  jeu,  ils  valent  tout  autant,  pour 
ne  pas  dire  mieux,  que  des  juges  de  métier  et  jugeront  tout  aussi 
bien  que  n'importe  qui  les  questions  qui  sont  du  ressort  des  tribu- 
naux de  commerce. 

M.  SiBVEKiNG.  —  Dans  le  vote  de  tout  à  l'heure  il  y  a  eu  une 
confusion. 

L'assemblée  a  décidé  d'interdire  au  fréteur  de  s'exonérer  de  la 
faute  lourde  du  capitaine.  Cette  décision  ne  signifie  pas  qu'il  lui 
est  interdit  de  s'exonérer  de  la  faute  légère. 

M.  Wendt  est  d*avis  qu'il  doit  lui  être  interdit  de  s'exonérer  de 
toutes  les  fautes. 

L  assemblée  ne  s'est  pas  prononcée  sur  ce  point.  On  a  voté  en 
ce  qui  concerne  les  fautes  lourdes,  mais  la  question  n'a  pas  été  posée 
en  ce  qui  concerne  les  fautes  légères. 

M.  LE  Président.  —  Nous  sommes  d'accord  pour  permettre  à 
tout  le  monde  de  s'exprimer  librement.  Rien  n'empêche  les  parti- 
sans de  la  responsabilité  du  chef  de  fautes  légères  de  demander 
qu'une  distinction  soit  faite. 

Mais,  avant  de  sortir  de  la  faute  lourde,  je  dois  mettre  aux  voix 
la  proposition  de  M.  Lejeune. 
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»  La  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

M.  LE  Président.  —  Nous  nous  trouvons  maintenant  en 
présence  de  la  proposition  de  M.  Wendt,  qui  tend  à  inter- 
dire également  les  clauses  d'irresponsabilité  quant  aux  fautes 
légères. 

M.  Danjon.  —  Il  semble  que,  sur  ce  point,  le  vote  est  acquis. 

Je  tiens  à  bien  faire  remarquer  que,  si  Ton  vote  l'adjonction  que 
demande  M.  Wendt,  on  se  mettra  en  contradiction  avec  le  principe 
même  voté  précédemment. 

—  La  proposition  de  M.  Wendt  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

L'assemblée  décide  que  Tart.  4  sera  inséré  dans  le  chapitre  Y  du 
contrat  d'affrètement  dans  les  termes  suivants  et  à  la  suite  de 
lart.  !•'  : 

»  Art.  2.  —  Le  fréteur  est  responsable  de  la  perte  et  des  ava- 

>  ries  du  chargement,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  dommage  a 

>  été  causé  par  une  force  majeure,  par  le  vice  propre  de  la  chose, 

>  ou  par  la  faute  de  Tafiréteur. 

»  II  est  néanmoins  loisible  aux  parties  de  déroger  à  cette  respon- 

>  sabilité,  sauf  en  ce  qui  concerne  : 

>  A)  Les  actes  ou  négligences  de  nature  à  compromettre  le  par- 

>  fait  état  de  navigabilité  du  navire  ; 

»  B)  L'arrimage,  la  garde,  le  maniement  ou  la  délivrance  de 
»  la  cargaison  ; 
t  C)  Les  actes  ou  négligences  du  capitaine,  de  l'équipage  ou 

>  des  préposés  du  fréteur  ayant  le  caractère  de  la  faute  lourde.  » 

M.  LE  Président.  —  Vient  maintement  l'art.  5  du  projet  de  la 
2*  Commission,  ainsi  conçu  :  c  II  est  interdit  au  propriétaire  du 
navire  ou  au  capitaine  de  s'exonérer  des  conséquences  de  leur  faute 
personnelle.  » 

MM.  Danjon  et  Molengraaf  présentent  un  amendement  qui  est 
libellé  comme  suit  : 
»  Art.  5.  —  Il  est  interdit  au  fréteur  et  au  capitaine  de  s'exo- 

>  nérer  des  conséquences  de  leur  faute  personnelle,  intentionnelle 

>  ou  lourde.  • 

M.  Danjon.  —  Je  ne  me  fais  pas  d'illusion  quant  au  sort  de  cet 
amendement;  ici,  moins  encore  que  pour  Part.  4,  nous  n'avons  de 
chances  de  succès. 

Par  la  disposition  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment,  on 
est  autorisé  de  s'exonérer  dans  une  certaine  mesure  de  ses  f^^qtes 
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personnelles.  —  Nous  sommes  à  peu  près  convaincus  que  le  Con- 
grès ne  Tadoptera  pas. 

Toutefois,  Messieurs,  je  vous  demande  quelques  minutes  d'atten- 
tion et  vous  supplie  de  bien  réfléchir  à  la  solution  proposée  car  elle 
a  une  grande  importance. 

Si  vous  ne  voulez  pas  voter  Tamendement,  je  vous  demanderai 
tout  au  moins  de  ne  pas  admettre  non  plus  le  projet  de  la  Commis- 
sion, qui  part  d'un  principe  diamétralement  opposé,  c'est-à-dire  le 
principe  de  Tinterdiction  absolue  de  la  faculté  de  s'exonérer 
de  la  responsabilité  de  ses  fautes  personnelles.  Je  vais  expliquer 
ma  pensée  sur  les  deux  points  : 

Je  voudrais  d'abord  démontrer  très  rapidement  que  tous  les 
principes  juridiques  veulent  qu'on  puisse  s'affranchir,  dans  une 
certaine  mesure,  de  la  responsabilité  de  ses  fautes.  Mais,  pour  cela, 
il  faudrait  remonter  jusqu'au  droit  romain.  Si  l'on  avait  les  textes 
sous  les  yeux  on  pourrait  facilement  reconnaître  que  les  juriscon- 
sultes romains  ont  toujours  fait  une  distinction  et  admis  qu'on  peut 
parfaitement  stipuler  Tirresponsabilité  de  ses  fautes  personnelles 
légères. 

J^ajoute,  Messieurs,  que,  dans  le  droit  contemporain,  il  y  a  une 
institution  qui  était  inconnue  au  moyen-âge,  qui  a  pris  aujour- 
d'hui une  grande  extension  et  nous  permet  d'aflSrmer  qu'on  peut 
s'affranchir  de  ses  fautes  légères.  J'ai  nommé  l'assurance.  Toutes 
les  compagnies  d'assurances,  et  particulièrement  celles  contre 
l'incendie,  vous  garantissent  contre  les  conséquences  de  vos  fautes 
personnelles. 

Voici  deux  faits  à  ma  connaissance  qui  le  prouvent  surabondam- 
ment : 

Une  personne  assurée  ayant  placé  un  habit  près  de  la  cheminée, 
le  feu  s'y  est  communiqué  et  a  brûlé  une  manche  du  vêtement. 
Elle  s'est  adressée  à  la  compagnie  d'assurance  qui  lui  a  rembourse 
le  prix  de  son  habit. 

Dans  un  autre  cas,  on  avait  mis  i  proximité  du  foyer  une  nappe; 
la  nappe  a  brûlé  et  le  propriétaire  a  été  indemnisé. 

Dans  ces  deux  cas,  il  s'agissait  bien  de  fautes  légères. 

D'où  il  résulte,  Messieurs,  que,  d'après  les  principes  juridiques 
et  ceux  mis  en  évidence  par  les  contrats  d'assurances,  on  peut  se 
garantir  contre  les  conséquences  de  ses  fautes  personnelles  dans 
une  certaine  mesure. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  matière  maritime,  il  y 
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aurait  une  oonsidération  qui,  selon  moi,  deyrait  être  tràs  puissante 
pour  faire  admettre  que  le  fréteur  et  le  capitaine  peuvent,  dans 
une  mesure  déterminée,  se  garantir  personnellement  par  la  clause 
d'exonération  contre  les  conséquences  de  leurs  fautes  légères. 

Il  arrive  parfois,  comme  on  l'a  dit  tantôt,  que  le  propriétaire  et 
le  capitaine  ne  forment  qu'une  même  personne.  Or,  j^estime  que  le 
capitaine,  qui  est  propriétaire  du  navire  qu'il  dirige  doit  être  plac4 
dans  une  situation  aussi  avantageuse  que  le  capitaliste  qui  fait 
diriger  son.  navire  par  un  capitaine  à  ses  gages. 

Eh  bien!  Messieurs,  dans  Tart.  4  nous  disons  que  c  l'armateur 
peut  s'exonérer  des  conséquences  des  fautes  de  son  capitaine,  dans 
une  certaine  mesure  >.  Et  dans  l'art.  5  vous  diriez  que  c  le  capi- 
taine propriétaire  du  navire  ne  peut  s'exonérer  de  ses  fautes  >  I 

Ne  trouvez-vous  pas  qu'il  y  a  là  une  irrégularité  flagrante  î 

Je  propose  donc  un  amendement  aux  termes  duquel  on  admet- 
trait, dans  une  certaine  mesure,  la  clause  d'irresponsabilité  en  ce 
qui  concerne  les  fautes  personnelles. 

Je  vous  ai  dit,  en  commençant,  que  je  ne  me  faisais  pas  d'illu- 
sions sur  le  sort  de  mon  amendement  et  j'ai  exprimé  mes  craintes 
de  le  voir  rejeter.  S'il  doit  en  être  ainsi,  je  vous  supplie  de  ne  pas 
voter  une  résolution  contraire,  et  cela  dans  l'intérêt  même  du  pres- 
tige des  décisions  du  Congrès. 

La  matière  dont  nous  nous  occupons  —  la  clause  d'irresponsa- 
bilité— est  une  matière  relativement  nouvelle,  au  sujet  de  laquelle 
les  idées  ont  certainement  varié  depuis  quelques  années. 

11  y  a  vingt  ou  trente  ans  si  l'on  avait  proposé  d'admettre  le 
principe  de  l'irresponsabilité  tout  le  monde  aurait  répondu  négati- 
vement. 

Voyez  le  chemin  parcouru  depuis  cette  époque  I 

Les  opinions  se  sont  formées  et  une  grande  majorité  a  voté  le 
principe  d'irresponsabilité  des  fautes  du  capitaine. 

D'ici  à  quelques  années  on  va  assister,  j'en  suis  convaincu,  à 
un  revirement  en  ce  qui  concerne  les  fautes  personnelles. 

Si  vous  ne  votez  pas  l'amendement  et  si  vous  admettez  la  disposi- 
tion contraire,  je  suis  intimement  convaincu  que  les  résolutions 
du  Congrès  qui  doivent  rester  acquises,  former  en  quelque  sorte  un 
monument,  seront  révisées  à  bref  délai  à  la  suite  d'un  revirement 
complet  d'opinions. 

En  terminant,  j'ajoute  que  l'opinion  opposée  à  la  clause  d'irres- 
ponsabilité des  fautes  personnelles  n'est  pas  aussi  accentuée  qu'on 
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veut  bien  le  dire.  La  cour  de  cassation  de  France  a  déjà  renda,  à 
ma  connaissance,  un  arrêt  en  faveur  de  la  clause  d'irresponsabi- 
litë  des  fautes  personnelles. 

Il  serait  donc  dangereux,  si  vous  ne  votez  pas  mon  amendement, 
de  voter  un  texte  absolument  contraire. 

M.  LE  Président.  —  Je  me  permets  d'ajouter  —  et  ceci  appuie 
les  paroles  de  M.  Danjon  —  que  la  loi  belge  permet  expressément 
de  s'assurer  contre  les  conséquences  d'une  faute  légère  personnelle. 

Nous  sommes  en  présence  de  deux  propositions  :  celle  de 
MM.  Molengraaf  et  Danjon  et  celle  de  la  deuxième  Commission. 

—  La  proposition  de  MM.  Molengraaf  et  Danjon,  conçue  en  ces 
termes  :  «  Il  est  interdit  au  fréteur  et  au  capitaine  de  s'exonérer 
»  des  conséquences  de  leurs  fautes  personnelles,  intentionnelles  ou 
»  lourdes  »,  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

La  proposition  deladeuxième  Commission,  modifiée  comme  suit: 
«  //  est  interdit  au  fréleur  et  au  capitaine  de  navire  de  s*exonérer 
des  conséquences  de  leurs  fautes  personnelles  »,  est  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

L'assemblée  décide  que  cette  résolution  formera  l'art.  3  du  cha- 
pitre V.  Contrat  d'affrètement. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


ASSEMBLEE  GENERALE 

Séance  du  6  ootobre  1888. 

Présidence  de  M.  Victor  Jacobs. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

MM.  Van  Mbbnbn  et  Raffalovich  remplissent  les  fonctions  de 
secrétaires. 

DU  CONTRAT  D'AFFRÈTEMENT 

Projet  de  la  commission  organisatrice 

Article  1er. 

La  charte-partie  peut  se  transmettre  par  voie  d'endosse- 
ment. 

Article  2. 

Le  fret  est  d  û  en  entier  : 

lo  Lorsque  les  marchandises  arrivent  à  destination,  quel 
que  soit  Tétat  dans  lequel  elles  y  arrivent  ; 

2^  Lorsqu'elles  sont  sacrifiées  pour  le  salut  commun  du 
navire  et  du  chargement  ; 

3*"  Lorsqu'elles  ont  été  vendues,  engagées  ou  employées 
pour  les  besoins  du  navire  et  que  celui-ci  arrive  à  bon  port; 

4^  Lorsque,  en  cours  du  voyage,  elles  ont  péri  par  vice 
propre  ou  ont  été  vendues  dans  l'intérêt  exclusif  de  leur 
propriétaire.  Néanmoins,  si  la  perte  ou  la  vente  a  épargné 
des  frais  au  capitaine,  les  frais  épargnés  sont  décJuits  du 
fret. 
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L'obligation  de  l'affréteur  de  payer  le  fret  est  indépen- 
dante de  l'obligation  qu'a  le  fréteur  :  a)  de  contribuer  à 
l'avarie  commune  ;  b)  de  payer,  à  leur  valeur,  au  port  de 
décharge,  les  marchandises  vendues,  engagées  ou  em- 
ployées pour  les  besoins  du  navire;  c)  de  participer  aux 
frais  de  rachat  ou  au  sauvetage  des  marchandises,  dans  la 
proportion  du  fret  qui  s  y  rapporte. 

Discussion  en  Commission. 

Article  l•^ 
Cet  article  est  adopté  sans  observations. 

Article  8. 

M.  MoLENORAAP  propose  de  supprimer  le  2*. 

M.  MoLENGRAAF  estimo  que,  dans  le  cas  prévu  par  le  2»,  le  fret  ne  doit 
pas  âtre  payé  par  celui  à  qui  était  destinée  la  marchandise.  Il  j  a  liea 
seulement  à  bonifier  le  fret,  au  profit  du  capitaine,  dans  le  règlement  d'ava- 
ries communes.  C'est  ainsi  que  cela  se  fait  dans  la  pratique.  Ce  fret  est  un 
des  éléments  dont  on  tient  compte  dans  la  dispache. 

M.  Genicot  fait  remarquer  que,  dans  la  pratique,  on  fait  pajer  le  fret 
au  destinataire  dans  le  règlement  d'avaries. 

M.  GoNSB  pense  qu'il  j  aura  une  différence  dans  le  résultat,  suivant  que 
Ton  emploie  Tun  ou  l'autre  mode  de  calcul. 

M.  MoLENGKAAF  iusistc.  Lc  fret  sera  payé  par  la  contribution.  C'est 
plus  juste.  L'armateur,  ayant  sacrifié  le  fret,  en  est  remboursé  par  la  con- 
tribution, de  même  que  le  propriétaire  de  la  marchandise  en  ce  qui  concerne 
celle-ci. 

M.  Danjon  fait  remarquer  que  le  propriétaire  de  la  marchandise  sacri- 
fiée est  remis  dans  la  môme  situation  que  si  le  sacrifice  n'avait  pas  eu  liea. 
Il  reçoit  de  l'argent  au  lieu  de  la  chose  même.  Il  doit  donc  supporter  les 
mêmes  charges.  Rationnellement  il  doit  le  fret. 

M.  MoLENGRAAF.  —  S'il  ost  entendu  que  la  valeur  des  choses  sacrifiées 
comprend  le  fret,  l'amendement  peut  être  retiré. 

M.  DuMBROYfait  remarquer  que  la  question  soulevée  par  M.  Molengraaf 
concerne  moins  la  matière  de  Taffrétement  que  la  matière  des  avaries.  Il 
s'agit  actuellement  de  savoir  si  le  fret  est  dû  ou  non? 

M.  MoLBNGRAAF  retire  son  amendement  puisque  tout  le  monde  est 
d'accord  que  le  fret  dû  par  le  propriétaire  de  la  marchandise  lui  est  rem- 
boursé par  la  contribution. 

MM.  AuNON  T  ViLLAiiON  et  MiLMi  T  SuARBz  proposent  l'amendeipent 
suivant  au  4o  de  Fart.  2  : 

«  4<> ...  si  le  sacrifice,  la  vente,  VengageYnerU^  V emploi  ou  la  perte  des 
marchandises  dan»  les  cas  prévus  sotts  les  n<»  2,  3  et  4  a  épargné  des  fraid 
au  capitaine,  les  frais  épargnés  sont  déduits  du  fret.  » 
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.  M.  MiiiiiV  T  S0AMZ  justifie  ramôndament  en  disant  qu*il  y  a  lien  do 
tenir  compte  des  frais  épargnés  par  le  capitaine,  aussi  bien  dans  les  cas 
prévus  sous  les  n**  4^  et  3  que  dans  le  cas  prévu  par  le  n*  4.  Le  texte  pro- 
posé pourrait  laisser  un  doute  à  cet  égard;  il  importe  que  ce  doute  soit 
dissipé. 

M.  Danjon  appuie  l'amendement  et  le  complète  en  demandant  que  la 
2"«  phrase  du  4*  devienne  un  paragraphe  distinct. 

M.  Picard  partage  l'opinion  de  MM.  Mille  et  Danjon  ;  il  croit  que  la 
rédaction  pourrait  dtre  encore  simplifiée  si  Ton  disait  : 

«  Néanmoins  si,  dans  les  cas  prévus  sous  les  n^*  2,  3  et  4  ci-dessus,  des 
frais  ont  été  épargnés  au  capitaine,  ils  sont  déduits  du  fret.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée.  —  Cette  proposition  forme  un  paragraphe 
spécial. 

M.  Damjok  demande  si  Texpression  vice  propf*e,  dans  le  4r,  comprend 
la  faute  du  ehargenr,  sinon  il  faut  préciser  en  ajoutant  les  mots  :  ou  par  la 
faute  du  chargeur,  car  il  y  a  identité  de  motif. 

M.  Gbntcot  croit  qu'il  faudrait  également  prévoir  expressément  le  vice 
d'emballage. 

M.  Ulrioh  appuie  ces  deux  propositions.  La  loi  allemande,  notamment, 
distingue  le  vice  propre,  la  faute  du  chargeur  et  le  vice  d'emballage.  Il  est 
nécessaire  de  préciser,  car  les  lois  diffèrent. 

M.  OoNSB  est  d'avis  qu'il  est  inutile  de  mentionner  le  vice  d'emballage. 
Cela  est  compris  dans  le  vice  propre. 

M.  Ulrich  propose  de  dire  :  faixte  de  Vaffréteur,  au  lieu  de  :  faute  du 
chargeur.  C'est  plus  correct. 

La  Commission  décide  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  dans  le  4^  de  l'art.  2,  après 
les  mots  !  vice  propre,  les  mots,  ou  par  la  faute  de  V affréteur. 

L'art.  2  est  en  conséquence  conçu  comme  suit  : 

«  Art.  8.  Le  fret  est  dû  en  entier  : 

»  1*  Lorsque  les  marchandises  arrivent  à  destination,  quel  que  soit  l'état 
»  dans  lequel  elles  y  arrivent: 

••  2?*  Lorsqu'elles  sont  sacrifiées  pour  le  salut  commun  du  navire  et  du 
»  chargement; 

"  3**  Lorsqu'elles  ont  été  vendues,  engagées  ou  employées  pour  les  besoins 
n  du  navire  et  que  celui-ci  arrive  à  bon  port; 

••  4*  Lorsque,  au  cours  du  voyage,  elles  ont  péri  par  vice  propre  on  par 

•  la  faute  de  V affréteur,  ou  ont  été  vendues  dans  l'intérêt  exclusif  de  leur 
»  propriétaire. 

»  Néanmoins  si,  dans  les  cas  prévus  sous  les  n*»  2,3  et  i  ci-desstis,  des 

•  frais  ont  été  épargnés  au  capitaine,  ceux-ci  sont  déduits  du  fret. 

-  L'obligation  de  l'affréteur  de  payer  le  fret  est  indépendante  de  l'oblîga- 

•  tîon  qu'a  le  fréteur  :  à)  de  contribuer  à  l'avarie  commune;  ô)de  payer,  à 

•  leur  valeur  au  port  de  décharge,  les  marchandises  vendues,  engagées  ou 
»  employées  pour  les  besoins  du  navire  ;  c)  de  participer  aux  frais  de  rachat 
>•  on  de  sauvetage  des  marchandises  dans  la  proportion  du  fret  qui  s'y  rap* 
»  porte,  n 

M.  Dawon  demande  si  le  fret  est  encore  dâ  lorsque  les  marchandises 
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n'ont  pins  aucune  espèce  de  valeur  à  Tarrivée?  D'après  le  principe  con- 
sacré par  le  1<^  de  Tari.  2,  le  fret  est  dû  dans  tous  les  cas,  môme  si  la  mar- 
chandise, arrivant  à  destination,  a  perdu  toute  valeur  ;  c'est  extrêmement 
rigoureux. 

M.  Picard  fait  remarquer  que  l'assurance  sauvegarde  dans  un  pareil 
cas  les  intérêts  du  propriétaire  de  la  marchandise. 

M.  Danjon  pense  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l'état  dans  lequel  la 
marchandise  arrive.  —  Si  elle  est  tellement  détériorée  qu'elle  n'a  plus  de 
valeur,  peut-on  dire,  en  équité,  que  le  capitaine  ait  rempli  toute  son  obli- 
gation ? 

M.  Ulrich.  —  Il  importe  que  le  chargeur  ne  puisse,  en  tous  cas,  être 
tenu  au  delà  de  la  valeur  de  la  chose. 

M.  Danjon.  —  En  fait,  le  capitaine  réclame  le  fret  au  destinataire.  Si 
celui-ci  refuse,  le  capitaine  n'a  plus  de  recours  pratique  que  sur  la  chose. 
Il  a  hien  un  recours  contre  l'affréteur,  mais  ce  recours  est  si  difficile  à 
exercer  qu'on  peut  le  considérer  comme  inexistant.  —  Il  ne  s'agirait  donc 
que  de  régulariser  le  fiiit  et  de  consacrer  le  droit,  pour  le  destinataire, 
d'abandonner  la  chose  pour  se  libérer  du  fret. 

M.  Ulrich.  —  C'est  l'abandon  pour  le  fret.  La  loi  allemande  admet 
l'abandon  pour  le  fret,  notamment  en  cas  de  futailles  vides.  La  loi  anglaise 
admet  aussi  cet  abandon. 

M.  Picard.  —  La  loi  allemande  (art.  617)  admet  l'abandon  pour  le  fret, 
mais  seulement  dans  les  limites  de  l'art.  310  du  code  français;  c'est  le  cas 
des  futailles  vides. 

Dans  ce  cas,  l'exception  se  justifie  par  des  raisons  spéciales;  mais  com- 
ment le  droit  de  se  libérer  de  ses  obligations  pourrait-il  être  reconnu  par 
la  loi  à  l'affréteur?  Rien  de  semblable  n*existe  en  matière  de  transport  par 
terre. 

M.  Cruysmans  rappelle  que  le  capitaine  est  toujours  tenu  des  avaries, 
sauf  à  lui  à  prouver  la  force  majeure.  D'autre  part,  le  fret  est  dû  quand  la 
marchandise  a  péri  par  vice  propre. 

Il  n'est  pas  possible  d'accorder  à  l'affréteur  le  droit  exorbitant  de  se 
libérer  de  ses  obligations. 

La  Commission  décide  à  l'unanimité  qu'il  j  a  lieu  de  confirmer  la  déci- 
sion prise  au  Congrès  d'Anvers  sur  cette  question. 


Discussion  en  Assembles  générale 

Les  art.  P'  et  2»  amendes  par  la  troisième  Commission ,  sont 
votés  sans  observation. 


Article  3. 

Il  n'est  dû  aucun   fret  pour  les  marchandises  perdues 
par  suite  d'un  événement  de  force  majeure  et,  à  moins 
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de  convention  contraire,  le  fret  payé  d'avance  doit  être 
restitué. 

Discussion  en  Commission 

M.  LtonCabn  propose  ramendement  suivant  : 

«  A  moins  de  convention  contraire,  il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  mar- 
chandises perdues  par  suite  d'un  événement  de  force  majeure.  » 

M.  Danjon  appuie  cet  amen-ieraent.  —  Le  texte  proposé  peut  donner 
lieu  à  controverse  :  peut-on  stipuler  qu'il  sera  dû  un  fret  si  la  marchan- 
dise est  perdue,  lorsque  le  fret  n'est  pas  payé  à  l'avance  ;  ou  la  convention 
contraire  n'est-elle  admise  que  dans  le  seul  cas  oh  le  fret  a  été  pajé 
d'avance?  H  j  a  controverse  sérieuse,  en  France,  sur  cette  question.  La 
jarisprudence  n'admet  pas  la  validité  des  clauses  contraires  quand  le  fret 
n'est  pas  payé  d'avance  ;  la  doctrine,  au  contraire,  admet  la  validité  de 
ces  clauses.  Il  y  a  lieu  d'autoriser  la  clause  contraire  dans  les  deux  cas. 

M.  GoNSB  appuie  l'amendement  de  M.  Ljon-Caen.  Il  est  nécessaire  de 
généraliser  et  de  donner  plus  de  précision  au  texte  proposé. 

M.  Cruymans  est  du  même  avis  ;  on  pourrait  ajouter  à  l'article  :  et  le 
fret  payé  dC avance  doit  être  restitué, 

M.  Picard  dit  que  la  pensée  de  la  Commission  belge  est  conforme  à 
l'opinion  de  M.  Lyon-Caen. 

M.  DuMBRCY  propose  de  dire  :  le  tout  à  moins  de  convention  contraire. 
Ces  mots  seraient  ajoutés  à  la  fin  de  l'article. 

La  proposition  de  M.  Dnmercy  est  adoptée. 

L'art.  3  est  donc  ainsi  rédigé  : 

•<  Art.  3.  Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  perdues  par  suite 
»  d'un  événement  de  force  majeure,  et  le  fret  payé  d'avance  doit  être  resti- 
"  tué.  le  tout  à  moins  de  convention  contraire.  ** 

Discussion  en  âssbmbléb  générale 

Le  texte  proposé  par  la  troisième  Commission  est  admis  sans 
observation. 

Article  4. 

Quand  le  navire  ne  peut  achever  son  voyage,  les  règles 
suivantes  sont  appliquées  : 

a)  Si  rimpossibiiité  provient  d'une  interdiction  de  com- 
merce, d'un  blocus  ou  de  toute  autre  cause  générale,  appli- 
cable à  tous  les  navires,  le  capitaine  débarque  le  charge- 
ment dans  le  port  qu'il  juge  le  plus  favorable  aux  intérêts 
des  chargeurs  ;  le  montant  du  fret  est  alors  fixé,  ex  equo  et 
bonoj  par  le  tribunal  compétent  du  port  de  décharge  ; 
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b)  Si  rimpossibilitë  tient  au  navire,  le  capitaine  est  tenu 
d'agir  de  façon  à  sauvegarder  le  mieux  possible  les  inté- 
rêts des  chargeurs,  en  réexpédiant  les  marchandises  à 
destination,  si  les  circonstances  le  permettent.  Si  les  mar- 
chandises parviennent  à  destination  à  un  fret  moindre  que 
celui  qui  avait  été  convenu,  la  diffe'rence  entre  ces  deux 
frets  doit  seule  être  payée  au  premier  fréteur  ;  il  ne  lui 
sera  rien  dû  si  le  nouveau  fret  est  égal  au  fret  primitif  ; 
si  le  nouveau  fret  est  supérieur,  la  différence  est  supportée 
par  le  chargeur,  sauf  recours,  de  sa  part,  contre  ceux 
dont  la  faute  aurait  causé  l'interruption  du  voyage.  S'il  ne 
peut  réexpédier  les  marchandises  à  destination,  le  capi- 
taine n'aura  droit  à  aucun  fret. 

Discussion  en  Commission 

MM.  AuNON  Y  ViLLALON  et  MiLLB  Y  SuAREZ  propo86Dt  l'aiiiendemeiit 
suivant  : 

tf  ...  d) ...  8*11  ne  peut  réexpédier  les  marchandises  à  destination,  le  mon- 
tant du  fret  sera  fixé  ex  aeqao  et  bono  par  le  tribunal  compétent  du  port 
de  décharge.  » 

M.  Mille  y  Suarez  expose  les  motifs  de  Tamondement.  Le  projet  n'est 
pas  JQSte.  Dans  le  cas  prévu  au  litt.  b^  de  même  que  dans  le  cas  prévu  à 
Tart.  a,  le  capitaine  a  droit  à  un  fret  proportionnel.  La  situation  est  la 
môme  dans  Tun  et  dans  l'autre  cas. 

M.  GoNSB  pense  qu*il  faut  distinguer  le  cas  a  du  cas  b.  Dans  le  cas  a,  il 
y  a  force  majeure.  Dans  le  cas  ^,  il  y  a  iiftute  du  navire. 

M.  Danjon  pense,  au  contraire,  que  dans  le  cas  6,  comme  dans  le  cas  a, 
il  7  a  force  majeure.  Seulement,  il  s'agit  d'un  fait  particulier  au  navire. 

M.  Mille  y  Suarez  fait  remarquer  que  le  iitt.  b  ne  prévoit  que  la  force 
majeure.  C'est  Tart.  5  qui  s'occupe  des  cas  de  faute.  Mais  il  ne  faut  pas 
établir  un  fret  de  distance  ;  il  faut  établir  un  fret  à  déterminer  ex  œquo  et 
bono  par  la  justice.  Les  circonstances  peuvent  varier  d'une  espèce  à 
l'autre.  Bien  que  le  capitaine  ait  conduit  la  marchandise  près  du  port  de 
destination,  que  la  plus  grande  partie  du  trajet  ait  été  accomplie,  il  se  peut 
que  le  propriétaire  de  la  marchmdise  ait  à  payer  encore  un  fret  trôa  élevé 
pour  amener  sa  marchandise  à  destination.  Il  ne  faut  donc  pas  seule- 
ment tenir  compte  du  trajet  accompli. 

M.  QoNSB.  —  Les  motifs  qui  justifient  le  payement  d'un  fret  proportion- 
nel dans  le  cas  a  s'appliquent  au  cas  b.  Il  ne  faut  pas  que  le  propriétaire 
de  la  marchandise  s'enrichisse  aux  dépens  du  capitaine.  Si  le  tra|et  accompli 
lui  profite,  il  faut  qu'il  en  soit  tenu  compte  au  profit  du  capitaine. 

L'amendement  est  adopté. 
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M.  Danjon  demande  une  explication  sur  le  sens  du  litt.  b)  k  propos  des 
(ireU  sacoessifs.  Dans  le  cas  où  le  fret  nouveau  est  moindre  que  le  fret  oon» 
Tenu,  le  capitaine  doit  avoir  droit  à  son  premier  fret,  car  il  exécute  son 
contrat. 

M.  GauvsMANs  est  d'avis  que  la  solution  proposée  par  la  Commission 
belge  est  juste. 

M.  GoifsB  est  du  même  avis.  Si,  par  exemple,  le  premier  fret  est  de  50  fr., 
le  réaffrétement  se  fait  à  25  fr.,  le  destinataire  paye  25  fr.  au  deuxième 
capitaine  qui  lui  remet  la  marchandise,  et  il  doit  25  fr.  au  premier  capi- 
taine, qui  n'a  fait  qu'une  partie  du  trajet.  Cela  est  absolument  correct  et 
c'est  bien  ce  que  M.  Du njon  demande. 

La  Commission  tout  entière  partage  Tavis  de  M.  Gonse.  Le  texte  proposé 
par  la  Commission  a  bien  le  sens  que  M.  Gonse  lui  donne. 

M.  Danjon  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  de  prévoir  le  cas  où  le  navire 
a  été  abandonné  par  le  capitaine,  qu'un  tiers  Ta  sauvé  et  amené  à  bon 
port;  dans  ce  cas  le  iret  ne  serait-il  pas  dû  au  sauveteur  ? 

M.  Gonse  estime  que,  dans  ce  cas,  le  fret  est  incontestablement  dû,  sauf 
le  droit  du  sauveteur. 

Cette  opinion  est  partagée  par  la  Commission. 

M.  DR  Martbns  demande  quel  est  le  sens  que  l'on  donne  au  mot  blocuê 
qai  est  employé  dans  Tart.  4,îitt.a)?  Il  y  a  deux  blocus  :  le  blocus  du  guerre 
et  le  blocui  pacifi(|ue.  Il  y  a  eu,  il  y  a  quelques  années,  un  blocus  pacifique 
sur  les  côtes  de  Grèce.  Or,  dans  le  cas  de  blocus  pacifique,  le  capitaine  ne 
doit-il  pas  être  tenu  de  se  rendre  jusqu'au  port  de  destination  ? 

M.  Gonse.  —  Cela  dépendra  :  si  le  blocus  n'est  pas  effectif,  il  n'y  a  pas 
impossibilité. 

M.  DB  Martbns  propose  de  dire  blocus  de  guerre^  sans  trancher  la  ques- 
tion de  savoir  ce  que  c'est  que  le  blocus  de  guerre,  car  cette  matière  touche 
an  droit  public.  Le  blocus  paciûiiue  doit  être  compris  dans  Texpression  : 
interdiction  de  commerce. 

M.  Picard.  —  La  question  soulevée  par  M.  de  Martens  touche  au  droit 
public.  Elle  est  délicate.  Il  conviendrait  de  ne  pas  y  toucher  puisqu'elle 
sort  de  la  compétence  du  Congrès.  Il  vaudrait  mieux  supprimer  le  mot 
Uocrn,  L'expression  «<  interdiction  de  commerce  »  a  un  sens  suffisamment 
large. 

M.  DE  Martbns  se  rallie  à  cette  proposition. 

Le  mot  blocus  est  supprimé. 

Eq  conséquence  l'article  est  rédigé  comme  suit: 

•  Quand  le  navire  ne  peut  achever  son  voyage,  les  règles  suivantes  sont 
appliquées  : 

»  a)  Si  Timposslbilité  provient  d'une  interdiction  de  commerce  ou  de 
toute  autre  cause  générale,  applicable  à  tous  les  navires,  le  capitaine  débar* 
que  le  chargement  dans  le  port  quMl  juge  le  plus  favorable  aux  intérêts  des 
chapgeura  ;  le  montant  du  fret  est  alors  fixé,  ex  œquo  el  bono,  par  le  tribu- 
nal compétent  du  port  de  décharge  ; 

"  b)  Si  l'impossibilité  tient  au  navire,  le  capitaine  est  tenu  d'agir  de 
façon  à  sauvegarder  le  mieux  possible  les  intérêts  des  chai'geurs,  en  réex* 
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pédiant  los  marchandises  à  destination,  si  les  circonstances  le  permettent. 
Si  les  marchandises  parviennent  à  destination  à  an  fret  moindre  que  celui 
qui  avait  été  convenu,  la  différence  entre  ces  deux  frets  doit  seule  être 
payée  au  fréteur  ;  il  ne  lui  sera  rien  dû  si  le  nouveau  fret  est  égal  au  fret 
primitif;  si  le  nouveau  fret  est  supérieur,  la  différence  est  supportée  par 
le  chargeur,  sauf  recours,  de  sa  part,  contre  ceux  dont  la  faute  aurait  causé 
rinterruption  du  voyage.  Si  le  capitaine  ne  peut  réexpédier  les  marchan- 
dises à  destination,  le  montant  du  fret  sera  fixé  ex  œquo  et  b  >no  par  le 
tribunal  compétent  du  port  de  décharge,  y* 

Discussion  en  assemblée  générale 

M.  Lyon-Caen.  —  Je  désire  présenter  quelques  observations 
sur  Tart  4.  litt.  h. 

Je  m*aperçois  que  la  troisième  Commission  a  repoussé  la  solu- 
tion adoptée  à  Anvers.  A  Anvers,  on  avait  admis  qu'il  n'y  aurait 
jamais  lieu  au  fret  de  distance.  —  Dans  le  texte  qui  nous  est  sou- 
mis, je  lis  :  c  S'il  ne  peut  réexpédier  les  marchandises  à  destina- 
tion, le  montant  du  fret  sera  fixé  ex  œquo  et  bono.  »  Le  Congrès 
d^Anvers  s'était  approprié  la  règle  admise  en  Angleterre. 

La  troisième  Commission  nous  propose  aujourd'hui  de  revenir 
sur  cette  décision  et  de  consacrer  quelque  chose  d'analogue  au  fret 
de  distance. 

Le  tribunal  compétent  est  chargé  de  déterminer,  d'après  les 
circonstances,  quel  sera  le  montant  du  fret  dû  lorsque,  par  suite 
d'un  accident,  les  marchandises  ne  pourront  pas  arriver  jusqu'au 
lieu  de  destination.  Je  voudrais  que  la  Commission  nous  expli- 
quât pour  quelle  raison  elle  a  repousse  l'expression  de  ^  fret  de 
distance  »? 

M.  Picard.  —  Il  a  paru  à  la  Commission  que,  dans  des  cas 
nombreux,  il  résulte  du  transport  de  la  marchandise  jusqu'à  un 
port  intermédiaire  un  avantage  pour  le  chargeur  et  que,  dès  lors, 
il  est  équitable  d'attribuer  à  concurrence  de  cet  avantage  le  fret 
au  capitaine. 

M.  LK  Président.  —  Le  code  de  1807  (art.  296),  la  loi  alle- 
mande et  d'autres  lois  accordent  le  fret  de  distance  proprement 
dit,  c*est  à-dire  exactement  proportionnel  à  la  distance  parcourue, 
sans  tenir  compte  si  la  distance  parcourue  procure  un  avantage 
proportionnel  au  charg(îur. 

C'est  la  Commission  française  de  1865  qui  a  pris  l'initiative  de 
la  résolution  adoptée  au  Congrès  d'Anvers.  Elle  s* est  dit,  à  la  suite 
de  difficultés  nombreuses,  que  le  fret  de  distance  ainsi  calcule 
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est  inique  et  qu'il  vaut  mieux  supprimer  tout  droit  au  fret  du 
moment  que  le  fréteur  n'a  pas  accompli  complètement  son  obli- 
gation de  transport. 

C'est  une  règle  nouvelle,  différente  des  deux  premières,  qui  vous 
est  proposée  par  la  Commission  :  le  fret  n'est  ni  nul,  ni  exacte- 
ment calculé  d'après  la  distance  parcourue.  C'est  le  fret  calculé 
exœquoet  bono^  à  raison  de  l'avantage  que  la  distance  parcourue 
a  procuré  au  chargeur. 

En  faveur  de  la  thèse  de  la  Commission  française  on  peut 
dire  qu'il  arrive  souvent  que,  bien  loin  qu'il  y  ait  un  bénéfice  quel- 
conque pour  le  chargeur,  il  y  a  préjudice  pour  lui  d'avoir  sa  mar- 
chandise portée  dans  un  autre  port  que  le  port  de  destination. 
Dans  ce  cas,  il  est  juste  qu'aucun  fret  ne  soit  dû;  mais  la  Commis- 
sion a  pensé  qu'il  peut  j  avoir  des  cas  où  le  chargeur  retire  un 
avantage  de  ce  que  la  marchandise  a  fait  une  partie  plus  ou  moins 
grande  du  voyage.  II  faut  laisser  au  juge  le  droit  d'allouer,  dans 
ces  cas,  une  partie  du  fret. 

M.  Danjon.  —  Aux  arguments  développés  par  le  président  de  la 
Commission  et  par  le  président  de  l'assemblée,  je  voudrais  ajouter  un 
argument  en  faveur  non  pas  du  fret  de  distance,  mais  du  fret  pro- 
portionnel à  l'utilité.  Le  contrat  d'affrètement  est  une  variété  de 
louage  d'ouvrage  par  entreprise  ;  or,  en  droit  civil,  lorsqu'un 
ouvrage  par  entreprise  se  trouve  interrompu  d'une  manière  quel- 
conque et  particulièrement  par  force  majeure,  la  loi  déclare  que 
l'ouvrier  a  droit  à  une  part  de  son  salaire  proportionnelle  à  l'utilité 
du  travail  déjà  effectué.  Une  règle  analogue  doit  êti*6  admise  en 
matière  d'affrètement.  C'est  aux  tribunaux  à  apprécier  s'il  y  a  uti- 
lité pour  le  chargeur. 

M.  Picard.  —  La  Commission  a  eu  également  le  désir  de 
mettre  d'accord  les  litt.  a  et  b.  Dans  le  litt.  a,  il  s'agit  d'impossi- 
bilité provenant  de  causes  étrangères  au  navire.  Dans  ce  cas,  quand 
les  marchandises  sont  déchargées  au  cours  du  voyage  le  montant 
du  fret  est  fixé  ex  œquo  et  bono. 

Il  nous  a  semblé  qu'il  y  a,  dans  le  cas  où  l'empêchement 
provient  du  navire,  un  motif  équivalent  pour  attribuer  au 
capitaine  une  rémunération  équitable  fixée  par  le  tribunal  com« 
pètent. 

M.  DB  Martbns.  —  D'après  les  explications  qui  viennent  de 
nous  être  données  je  reconnais  que  la  proposition  constitue  un 
progrès,  surtout  sur  le  code  allemand.  Mais  il  importe  d'en  préci* 
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ser  le  sens  :  le  juge  doil-il  considérer  s*il  y  a  eu  intérêt  pour  Taffré- 
teur  par  le  fait  que  le  capitaine  a  transporté  sa  marchandise  dans 
un  port  de  relâche?  Il  se  peut  que,  par  le  déchargement  dans  un 
port  de  relâche,  le  chargeur  ne  puisse  plus  rien  faire  de  la  mar- 
chandise. Il  en  sera  ainsi,  par  exemple,  dans  un  port  où  il  y  a  de 
grandes  difficultés  pour  réexpédier  ailleurs. 

Je  pense  que  ces  considérations  ne  doivent  pas  influencer  la 
décision  du  juge.  Celui-ci  doit  seulement  tenir  compte  de  toutes 
les  circonstances  relatives  au  transport  jusqu'à  l'endroit  où  il  y  a 
impossibilité  de  transport  ultérieur. 

J'aimerais  que  cela  fût  bien  constaté  parce  que  le  texte  propose 
n'est  pas  tout  à  fait  clair  et  peut  donner  lieu  à  diverses  interpréta- 
tions. 

M.  LE  Président.  —  C'est  l'utilité  qu'en  retirera  le  chargeur 
qui  sera  la  justification  du  fret  équitable  ;  et  ce  sera  en  propor- 
tion du  service  rendu  au  chargeur  que  le  fret  sera  fixé  ex  œquo  et 
bono.  Le  juge  aura  donc  à  tenir  compte  de  l'impossibilité  ou  des 
difficultés  d'une  réexpédition 

M.  Spbe.  —  a  la  fin  du  litt.  a  et  du  litt.  b,  il  est  parlé  du  tri- 
bunal compétent  du  port  de  décharge.  Il  est  bien  entendu  que  nous 
n'entendons  pas  ici  entamer  les  questions  de  compétence  ;  il  vau- 
drait mieux  ne  pas  parler  de  tribunal  compétent  et  dire  tout  sim- 
plement €  par  le  tribunal  >  • 

M.  LE  Président.  —  On  pourrait  même  supprimer  c  par  le 
tribunal  >  et  dire  c  fixé  ex  œquo  et  bono  ». 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  Nous  supprimons  donc,  conformément 
à  la  proposition  de  M.  Spée,  les  mots  «  par  le  tribunal  compétent  du 
port  de  décharge  »  à  la  fin  des  litt.  a  et  b. 

M.  Lyon*Caen.  —  La  proposition  est  bonne;  elle  constitue  un 
progrès  sur  la  législation  française,  notamment,  d'après  laquelle 
on  calcule  mathématiquement  la  distance  parcourue.  Mais  il  peut 
être  bon  pour  préciser  notre  pensée,  et,  quoique  nous  fassions 
œuvre  de  législateur,  de  nous  référer  â  une  législation  positive. 

Aussi  ferions  nous  bien  de  nous  approprier  purement  et  simple- 
ment les  dispositions  du  code  de  commerce  allemand  : 

Art.  633.  Dans  le  calcul  du  fret  de  distance,  on  ne  considère 
pas  seulement  le  rapport  qui  existe  entre  la  distance  parcourue  et 
celle  qui  reste  à  parcourir,  mais  en  outre  la  proportion  de  frais, 
du  temps,  de  dangers,  d'efforts  que  supposent  en  moyenne  la 
partie  achevée  du  voyage  et  celle  qui  reste  à  accomplir.  Si  les 
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parties  ne  parviennent  pas  à  se  mettre  d'accord  sur  le  montant 
du  fret  de  distance,  le  juge  prononcera  suivant  Téquité. 

M.  LB  Président.  —  Je  croîs  cependant  que  nous  ne  pouvons 
pas  admettre  toutes  les  dispositions  du  code  de  commerce  alle- 
mand. C'est  l'utilité  exclusive  du  chargeur  que  nous  considérons. 
Je  suppose  que  le  capitaine  ait  fait  un  très  grand  trajet,  mais 
n'ait  rendu  aucun  service,  il  ne  lui  sera  dû  aucun  fret. 

M.  Picard.  -— 'Dans  la  pensée  de  la  Commission,  il  y  a  lieu  de 
rechercher  si  la  valeur  de  la  marchandise  se  trouve  augmentée 
par  le  parcours  déjà  fait. 

M.  Vrancken.  —  Si  l'article  est  rédigé  comme  le  propose 
M.  le  Président,  il  ne  me  semble  pas  indiquer  clairement  la  part 
du  fret  à  payer  au  capitaine. 

M.  Picard.  —  D'après  l'art.  2  le  fret  est  dû  en  entier.  Il  s'agit 
évidemment  de  régler  le  fret  d'après  le  contrat  d'affrètement. 

M.  VRANCKBîi.  —  Vous  uo  dites  pas  que  vous  le  donnez  au 
capitaine. 

M.  LE  Président.  —  Au  commencement  de  l'article  il  est  dit 
que  c  quand  le  navire  ne  peut  achever  son  voyage,  les  règles  sui- 
vantes sont  appliquées...  >  Cela  répond  à  l'objection. 

—  La  rédaction  proposée  par  la  3«  Commission  et  amendée  par 
M.  Spée  est  adoptée. 

Article  5. 

Les  règles  ci-dessus  ne  prëjudicieront  pas  aux  droits  res- 
pectifs du  fréteur,  du  capitaine  ou  de  Taffréteur,  en  cas  de 
faute  imputable  à  Tun  d'eux. 

Article  6. 

Le  capitaine  a  un  droit  de  gage  sur  la  marchandise 
chargée;  ce  droit  réel  garantit  le  payement  du  fret  et  de 
ses  accessoires,  le  remboursement  des  débours  faits  par  le 
capitaine  pour  la  marchandise,  de  la  quote-part  de  celle-ci 
dans  les  avaries  communes,  des  dommages-intérêts  aux- 
quels le  capitaine  a  droit  pour  inexécution  du  contrat 
d'affrètement,  en  un  mot,  toutes  les  suites  de  ce  contrat 

Le  privilège  cesse  d'exister  dès  que   la  marchandise 
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passe  en  mains  tierces  et,  au  plas  tard,  vingt  jours  après 
la  délivrance. 

Article  7. 

Le  capitaine  ne  peut,  faute  de  payement  de  ce  qui  lui  est 
dû  à  raison  du  contrat  d'affrètement,  retenir  la  marchan- 
dise dans  son  navire;  il  peut,  si  le  destinataire  refuse  de 
fournir  caution  suffisante,  faire  ordonner  par  justice  le 
dépôt  de  la  marchandise  en  lieu  neutre,  jusqu'à  parfait 
remboursement. 

Discussion  en  commission. 

Artiole  6. 

MM.  ÂUNON  Y  ViLLALON  6t  MiLLE  Y  SuARBz  déposent  ramendeiDent 
saivant : 

«  Les  règles  établies  aux  précédents  articles  2,  ^  et  A  ne  préjudicieroDt 
pas,  etc.  i> 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'art.  5  est  en  conséquence  conçu  comme  suit  : 

«  Art.  5.  Les  règles  établies  aux  articles  2,  3  et  4  ci-dessus  ne  préjadi- 
cieront  pas  aux  droits  respectifs  du  fréteur,  du  capitaine  ou  de  Tafiréteur, 
en  cas  de  faute  imputable  à  l'un  d'eux.  » 

Artiole  6. 

M.  Lyon-Gabn  propose  de  dire  : 

«  Le  capitaine  a  un  privilège  sur  la  marchandise  chargée  ;  ce  privilège 
garantit,  etc.  » 

M.  Lyon-Caen  pense  que  le  terme  «  privilège  »  est  plus  exact  que  l'ex- 
pression tt  droit  de  gage  ». 

M.  Ulrich  pense  qu'il  y  a  utilité  de  distinguer  entre  le  droit  de  gage  et 
le  privilège. 

Certaines  lois  distinguent,notamment  la  loi  anglaise  qui  distingue  le  lien 
du  gage, 

M.  Danjon  propose  de  dire  :  a  Droit  de  gage  ou  privilège  ». 

M.  Gonsb  pense  qu'il  est  impossible  d  employer  en  même  temps  lesdeax 
termes  qui  ne  sont  pas  sjnonjmes. 

M.  DuMERCY  fait  remarquer  que  l'expression  droit  de  gage  correspond  à 
l'expression  pandrecht  et  zeepandrecht  employée  dans  les  langues  du  Nord. 
Le  termeprivf/^^ecaractérise  spécialement  les  conséquences  d'un  droit  légal, 
et  l'expression  droit  de  gage  les  consé  luences  d'un  droit  conventionnel. 

M.  Picard  pense  qu'il  faut  considérer  avant  tout  les  effets  du  droit,  peu 
importe  le  nom  qu'on  lui  donne;  or,  l'effet  sur  lequel  tout  le  monde  est 
d'accord  c'est  le  privilège. 
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M.  Ulrich.  —  Le  terme  pfandrecht,  employé  en  allemand,  implique  la 
détention.  C*est  donc  un  droit  de  gage. 
M.  GoNSB.  —  Le  privilège  existe  même  qaand  ii  n'j  a  pas  détention  \ 

—  mais  il  n'j  a  lias  de  gage  quand  il  n*j  a  pas  de  détention.  —  O^est  donc 
Id  terme  privilège  qui  doit  être  employé  de  préférence. 

Le  terme  privilège  est  admis. 

MM.  AuNON  T  ViLLALON  et  MiLLB  Y  SuARBz  proposcut  Tamendement 
suivant  : 

«  ...  Le  privilège  cesse  d'exister  dès  qxCun  tiers  acquiert  de  bonne  foi  la 
marchandise  d  titre  onéreux  et,  au  plus  tard,  vingt  jours  après  la  déli< 
yrance.  » 

La  rédaction  suivante  est  adoptée  : 

Le  privilège  cesse  dès  qu*un  tiers  acquiert  la  marchandise  de  bonne  foi  à 
titre  onéreux  ;  et  en  tous  cas  vingt  jours  au  plus  tard  après  la  délivrance. 

L'expression  en  général  est  adoptée  au  lieu  de  en  un  niot. 

Ed  conséquence,  l'art.  6  est  rédigé  comme  suit  : 

»  Le  capitaine  a  un  privilège  sur  la  marchandise  chargée  ;  ce  privilège 
>  garantit  le  payement  du  fret  et  de  ses  accessoires,  le  remboursement  des 

-  débours  faits  par  le  capitaine  pour  la  marchandise,  de  la  quote-part  de 
«•  celle-ci  dans  les  avaries  communes,  des  dommages  intérêts  auxquels  le 
"  capitaine  a  droit  pour  inexécution  du  contrat  d'affrètement  et,  en  général, 
"  toutes  les  suites  de  ce  contrat. 

»  Le  privilège  cesse  d'exister  dès  qu*un  tiers  acquiert  la  marchandise 
'  de  bonne  foi  et  à  titre  onéreux  et,  en  tous  cas^  vingt  jours  au  plus  tard 
<»  après  la  délivrance.  «• 

Article  7. 

Cet  article  est  admis  sans  observations. 

Discussion  en  assemblée  générale. 

—  L'art.  5  est  adopté. 

— Art.  6. —  M.  Lton-Cabn. — Il  est  entendu  que  Ton  considère 
les  surestaries  comme  accessoires  du  prêt?  C'est  une  question  très 
discutée  dans  plusieurs  pays,  notamment  en  France. 

M.  Picard.  —  Si  les  surestaries  ne  sont  pas  considérées  comme 
des  accessoires  du  fret,  elles  sont  comprises  dans  les  mots  «  dom* 
mages-întéréts  auxquels  le  capitaine  a  droit  >  . 

M.  Lyon-Caen.  —  Si  c'est  ainsi,  nous  sommes  d'accord. 

—  L'article  6  est  adopté,  ainsi  que  l'art.  7. 

M.  LE  Président.  —  Il  s'agit  de  déterminer  maintenant  la 
place  des  dispositions  que  nous  avons  votées  et  qui  déterminent 
les  obligations  du  fréteur  (1).  N'êtes-vous  pas  d'avis  de  les  mettra 
en  tête  des  dispositions  relatives  à  l'affrètement  ? 

U)  Voir  p.  313  à  352, 
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M.  Danjon.  —  Plutôt  après  Tart.  1*. 

M.  LB  Président.  —  Nous  sommes  d'accord. 

M.  Lyon-Caen.  —  A  propos  du  classement  des  articles,  je  vou- 
drais bien  attirer  l'attention  de  rassemblée  sur  un  point  qui  n'a 
pas  été  ëclairci  hier.  A  la  page  2  des  résolutions  proposées  par  la 
deuxième  Commission ,  je  lis  ceci  : 

«  En  ce  qui  concerne  l'alinéa  final, admettant  Texonération  delà 
responsabilité  des  faits  du  capitaine  non  choisi  par  le  propriétaire, 
la  deuxième  Commission  vote  sa  suppression,  la  faculté  que  cet 
alinéa  consacre  n'étant  pas  admise  par  elle.  »  (Voir  p.  323.) 

Il  me  semble  qu'il  n*y  a  pas  eu  de  vote  sur  le  point  de  savoirs!, 
quand  il  s'agit  du  capitaine  choisi  par  le  consul ,  on  restreindra 
autant  la  faculté  de  stipuler  des  clauses  de  non-responsabilité, 
que  quand  il  s'agit  du  capitaine  choisi  par  le  propriétaire  ? 

M.deMongomery. —  Dans  votre  Commission, j'étais  de  l'opinion 
qu'il  faut  admettre  le  projet  de  la  Commission  royale  en  ce  qui 
concerne  ce  point.  Je  ne  crois  pas  que  la  question  ait  une  grande 
importance,  mais  je  trouve  qu'il  est  inadmissible  de  ne  pas  per- 
mettre l'exonération  dans  ces  conditions  ;  c'est  à  cause  de  cela  que 
j'aurais  voté  la  proposition  de  la  Commission. 

Dans  la  responsabilité  il  y  a  toujours  un  élément  personnel. 
Le  cas  ne  se  présente  pas  souvent  à  notre  époque,  parce  qu'on  a 
toujours  par  le  télégraphe  l'occasion  de  s'adresser  au  proprié- 
taire pour  demander  la  désignation  d*un  nouveau  capitaine  ou  la 
ratification  du  choix  du  consul. 

M.  LE  Président.  —  Il  me  paraît  que  ceci  se  rattache  â  la 
question  des  propriétaires  du  navire  et  non  au  contrat  d'affrète- 
ment, et  je  crois  qu'on  ne  peut  revenir  sur  une  série  de  résolu- 
tions dont  la  discussion  est  terminée. 

Je  propose  donc  de  laisser  la  question  entière.  Je  consulte  l'as- 
semblée. 

—  Adhésion. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  l'aborder. 

DES  AYJŒCLEB. 
PROJET  DE  LA  COMMISSION   ORGANISATRICE. 

Article  Iw. 

Les  avaries  communes  sont  les  dépenses  extraordinaires 
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et  les  sacrifices  faits  volontairement  par  le  capitaine  ou 
d'après  ses  ordres,  pour  le  bien  et  salut  commun  du  navire 
et  du  chargement. 

Discussion  en  commission. 

Article  !•'. 

MM.  ÂUNoer  y  Villalon  et  Millb  y  Suarbs!  proposent  ramendement 
saivant  : 

*'  Les  avaries  communes  sont  les  dépenses  extraordinaires  et  les  sacrî* 
fices  faits  volontairement  par  le  capitaine  ou  d'aprôs  ses  ordres  pour  le 
bien  et  salut  commun  du  navire  et  du  chargement,  après  avoir  consulté 
les  inléressés  au  dit  chargement.si  les  circonstances  des  cas  le  "permettent  ». 

M.  Picard  croit  que  cette  condition  est  inutile.  Le  capitaine  doit  être 
seul  appréciateur;  lui  seul  est  compétent.  En  fait,  il  sera  môme,  dans  la 
plupart  des  cas»  impossible  de  consulter  l'affréteur» 

M.  Mille  y  SuiiRBz  pense  que  Je  propriétaire  de  la  marchandise  doit 
être  consulté  avant  qu'on  dispose  de  son  bien.  Il  va  de  soi  que  cela  ne  se 
fera  que  quand  cela  sera  possible. 

M.  GoNSB  croit  que  l'amendement  ne  doit  pas  ôtre  adopté.  Le  capitaine 
seul  peut  apprécier  la  nécessité  du  sacrifice.  Quant  à  l'affréteur  il  est  cer- 
tain qu'il  sera  toujours  de  l'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  sacrifier  la  mar- 
chandise qui  lui  appartient.  En  outre,  des  dispositions  de  ce  genre  ne 
peuvent  avoir  aucune  sanction. 

L'amendement  est  rejeté. 

Discussion  en  assbmbléb  qénbrale. 
L'art.  1"  est  adopte  sans  observations. 

Article.  2. 

Sont  notamment  avaries  communes  les  frais  faits  et  les 
doffimages  éprouvés  pour  le  salut  commun  dans  les  cas 
énumérés  ci-après  : 

a)  Les  dommages  résultant  du  saoriflce  de  marchandises, 
mâts,  agrès  ou  apparaux;  ces  dommages  comprennent  non 
seulement  la  valeur  des  choses  sacrifiées*  mais  encore 
toutes  les  détériorations  éprouvées  par  le  navire  ou  le 
chargement  et  résultant  directement  du  sacrifice  de  ces 
choses. 

Sont  compris  dans  ces  dommages  ceux  occasionnés  aux 
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choses  employées  à  un  usage  auquel  elles  n'étaient  pas  des- 
tinées ;  il  en  est  autrement  des  conséquences  préjudiciables 
résultant  d'un  usage  excessif,  mais  conforme  à  la  desti- 
nation des  choses,  tel  qu'un  forcement  de  voiles  ou  un  for- 
cement de  vapeur  ; 

b)  Les  dommages  causés  par  Téchouement  volontaire, 
effectué  en  vue  d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise  du  na- 
vire et  du  chargement;  les  dommages  résultant  de  la  remise 
à  flot  du  navire  échoué  et  les  frais  de  celle-ci,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  où  le  chargement  est  resté  à  bord . 

L'échouement  volontaire  d'un  navire  coulant  bas  d'eau, 
ou  en  dérive  vers  la  côte  ou  des  rochers,  ne  constitue  pas 
une  avarie  commune; 

c)  Les  dommages  causés  au  navire  et  aux  marchandises 
non  atteintes  par  le  feu,  à  l'effet  d'éteindre  un  incendie 
survenu  à  bord  ; 

d)  Les  dommages  causés  au  navire  ou  à  la  cargaison 
pour  empêcher  le  navire  de  sombrer  ; 

e)  Les  dommages  éprouvés  ou  les  sacrifices  faits  dans  le 
but  d'éviter  un  abordage  ; 

f)  Les  frais  d'allèges  extraordinaires  et  tous  les  domma- 
ges qui  résultent  de  la  mise  des  marchandises  en  allèges; 

ff)  Les  frais  de  relâche  forcée,  y  compris  les  loyers  et  la 
nourriture  de  l'équipage  pendant  la  relâche,  les  frais  de 
déchargement,  emmagasinage  et  rechargement  de  la  car- 
gaison, si  ces  opérations  sont  nécessaires;  les  frais  de 
relâche  ne  sont  admis  en  avarie  commune  que  pour  le  temps 
pendant  lequel  la  relâche  a  dû  se  prolonger; 

h)  Les  frais  de  séjour  dans  un  port  d  escale  que  l'appro- 
che de  l'ennemi  ou  des  pirates  empêche  de  quitter  ; 

i)  Les  dommages  et  les  frais  occasionnés  par  la  défense 
du  navire  et  de  la  cargaison  contre  l'ennemi  ou  les  pirates; 
sont  compris  dans  ces  frais  et  dommages,  les  frais  de  mala- 
die, frais  funéraires  et  indemnités  à  payer  au  cas  où  des 
personnes  de  l'équipage  ont  été  blessées  ou  tuées  en  défen- 
dant le  navire; 

f)  Le  rachat  ou  la  rançon  des  otages  quand  le  navire. 
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arrêté  par  rennemi  ou  les  pirates,  a  été  racheté  ou  relâché 
moyennant  remise  d'otages.  Il  en  est  de  même  du  salaire 
des  membres  de  l'équipage  laissés  en  otage  ; 

k)  Les  frais  faits  pour  reprendre  ou  réclamer  le  navire 
capturé  et  sa  cargaison,  ainsi  que  les  salaires  et  frais  d'en- 
tretien du  capitaine  ou  des  hommes  de  l'équipage  faits  pri- 
sonniers, tant  que  l'action  en  réclamation  du  navire  et  de 
la  cargaison  se  produit  ; 

l)  L'indemnité  d'assistance,  y  compris  les  frais  extraordi- 
naires de  pilotage  et  de  remorquage,  quand  l'assistance  a 
pour  but  de  procurer  le  salut  commun  du  navire  et  du 
chargement  ; 

m)  Les  frais  résultant  des  levées  d'argent  faites  en  cours 
de  voyage  pour  payer  les  avaries  communes.  Sont  compris 
dans  ces  frais  :  les  pertes  sur  marchandises  vendues  en 
cours  de  voyage, le  profit  maritime  de  l'emprunt  à  la  grosse, 
la  prime  d'assurance  des  sommes  employées,  ainsi  que  les 
frais  de  l'expertise  nécessaire  pour  dresser  le  compte  des 
avaries  communes. 

Discussion  en  commission. 

MM.  AuNON  Y  ViLLALON  et  MiLLB  Y  SuAREZ  proposent  ramendement 
saivaot  : 

«  Sont  considet*és  comme  apparienant  à  ce  genre  d'avaries,  les  frais 
laits  et  les  dommages  éprouvés  pour  le  salut  commun  dans  les  cas  énumé- 
rés  ci-après.  f> 

Cet  nmeiidemPDt  n'est  pas  adopté. 

M.  Ulrich  propose  Tamendement  suivant  : 

«  Art.  2.  —  Sont  notamment  avaries  communes,  pourvu  qu'en  môme 
temps  les  prescriptions  des  articles  l"",  4  et  6  soient  accomplies,  à  moins 
que  les  règles  expresses  de  cet  article  ne  s'y  opposent  pas,  les  frais  faits...  » 

M.  Ulrich  croit  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler,  dans  le  préambule  de 
l'art  2,  que  les  conditions  générales  de  l'avarie,  telles  qu'elles  sont  énu- 
mérées  aux  art.  I**,  4  et  6,  doivent  être  réunies. 

M.  Picard  est  de  Tavis  de  M.  Ulrich.  Mais  il  serait  plus  simple,  pour 
atteindre  le  but  qu'il  se  propose,  de  supprimer  les  derniers  mots  du  §  1*'  de 
Tart.  2  et  de  dire  seulement  :  «  sont  notamment  avaries  communes  ». 

M.  GoNSE  croit  inutile  de  rappeler  les  autres  articles  du  projet,  et 
notamment  ceux  qui  énumèrent  les  conditions  générales  qui  constituent 
l'avarie  commune.  Cela  va  de  soi.  Tous  les  articles  d'une  loi  doivent  être 
ipis  en  rapport  les  uns  avec  les  autres,  et  interprétés  dans  leur  ensemble, 
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M.  Gotiee  appuie  la  proposition  de  M.  Picard  de  supprimer  les  derniers 
mots  du  §  !•'. 

M.  Danjon  propose  de  réunir,  en  tête  du  chapitre,  les  articles  l*^  4  et  6. 
qui  indiquent  tous  trois  les  caractères  généraux  de  Tavarie  commune.  Il 
appuie  au  surplus  la  proposition  de  M.  Ulrich. 

M.  GoNSB  croit  que  l'art.  2  est  à  la  place  qu'il  doit  occuper.  Il  oontieni 
rénumération  de  quelques  cas  d'avaries,  par  application  des  règles  posées 
à  l'art.  1«'. 

Les  derniers  mot-s  du  §  1*'  sont  supprimés. 

Litt.  A.  —  Les  dommages  résultant  du  sacriûce  de  marchandises,  mâts, 
agrèH  ou  apparaux.  Ces  dommages  comprennent  non  seulement  la  valeur 
des  choses  sacrifiées,  mais  encore  toutes  les  détériorations  éprouvées  par 
le  navire  ou  le  chargement  et  résultant  directement  du  sacrifice  de  ces 
choses. 

Sont  compris  dans  ces  dommages  ceux  occasionnés  aux  choses  employées 
à  un  usage  auquel  elles  n'étaient  pas  destinées;  il  en  est  autrement  des 
conséquences  préjudiciables  résultant  d'un  usage  excessif,  mais  conforme  à 
la  destination  des  choses,  tel  qu*un  forcement  de  voiles  ou  un  forcement  de 
vapeur. 

MM.  AuNON  T  ViLLALON  et  MiLLE  Y  SoAREz  proposent  de  dire  :  «  Les 
dommages  résultant  des  sacrifices  de  marchandises,  mâts,  agrès,  coque^ 
machine  et  en  général  tout  objet  appartenutit  au  navire  ou  à  la  carganon 
ou  faisant  partie  de  l'un  ou  de  Vautre  :  ces  dommages  comprennent  non 
seulement  la  valeur  des  choses  sacrifiées,  mais  encore  toutes  les  détériora- 
tions éprouvées  par  le  navire  ou  le  chargement  et  résultant  directement 
du  sacrifice  de  ces  choses.  » 

M.  OoNSE  croit  qu'il  faut  se  garder  de  vouloir  faire  des  énumérations 
trop  complètes.  Les  mots  contenus  au  litt.  A  ne  sont  que  des  exemples. 

M.  Picard  pense  qu'Userait  bon  de  mentionner  spécialement  la  machine. 
On  pourrait  dire  :  mâts^  machines,  agrès,  apparatcx,  et  en  géfiéral  totU 
objet  appartenant  au  navire  ou  à  la  cargaison. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Litt.  B.  —  Les  dommages  causés  par  l'échouement  volontaire  et  effectué 
en  vue  d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise  du  navire  ou  du  chargement  ; 
les  dommages  résultant  de  la  remise  à  flot  du  navire  échoué  et  les  frais  de 
celle*ci,  mais  seulement  dans  le  cas  où  le  chargement  est  resté  à  bord. 

L'échouement  volontaire  d'un  navire  coulant  bas  d'eau  ou  en  dérive 
vers  la  côte  ou  des  rochers  ne  constitue  pas  une  avarie  commune. 

Au  §  1«»,  MM.  AuNON  Y  ViLLALON  et  Mille  y  Suarbz,  ainsi  que  M.  Ul- 
rich, proposent  de  dire  : 

tt  Y  compris  ceux  qui  résultent  de  la  remise  à  flot  du  navire  et  les  frais 
de  celle-ci.  » 

M.  Mille  y  Suarez  fait  remarquer  que,  même  quand  la  cargaison  a  été 
débarquée,  la  remise  à  flot  du  navire  est  la  conséquence  directe  de  l'échoue- 
ment. Si  le  lien  qui  les  unissait  est  rompu  matériellement,  ils  doivent 
cependant  être  considérés  comme  encore  réunis. 
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M.  GoNSB  partage  l'avis  de  M.  Mille.  La  remise  à  flot  est  la  consé- 
quence directe  de  l'échouement  ;  or,  dans  le  litt.  A  de  l'art.  2  on  admet 
que  la  conséquence  directe  de  l'avarie  commune  est  également  avarie  com- 
mune. 

L'amendement  est  admis. 

M.  Ulrich  propose  l'amendement  suivant  : 

«  Si  le  navire  s'est  échoué  sans  que  l'échouement  ait  été  effectué  volon- 
tairement en  vue  d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise,  les  dommages  souf- 
ferts par  l'échouement  ne  sont  pas  avaries  communes,  mais  les  frais  faits 
pour  le  remettre  à  flot  et  les  dommages  causés  volontairement  au  navire 
0»  à  la  cargaison  dans  ce  but.  » 

Tous  les  membres  reconnaissent  que  ces  frais  constituent  des  avaries 
communes.  Mais  est-il  nécessaire  d'en  parler  expressément?  L*art.  2  n'a  pas 
pour  but  de  faire  une  énumération  complote,  mais  simplement  d'indiquer 
les  cas  les  plus  importants. 

La  Commission  estime  qu'il  n*y  a  pas  lieu  non  plus  de  parler  de  la  remise 
à  flot  du  navire  échoué  par  force  majeure.  Ce  cas  rentre  dans  la  règle 
générale  et  doit  être  classé  suivant  les  circonstances  du  fait. 

M.  Picard  estime  qu'il  faut  éviter  d'étendre  Ténumération  de  l'art.  2. 
n  ne  s'agit  en  eflet,  dans  cet  article,  que  d'énumérer  les  cas  les  plus  usuels. 

La  Commission  partage  cet  avis. 

L'amendement  de  M.  Ulrich  est  rejeté. 

Le  §  2  du  litt.  B  est  supprimé.  On  ne  peut  pas  dire  d'une  manière 
absoloe  que  le  cas  prévu  dans  ce  texte  n'est  jamais  avarie  commune;  cela 
dépend  des  circonstances. 

Litt.  C.  —  Les  dommages  causés  au  navire  et  aux  marchandises  non 
atteintes  par  le  feu  en  vue  d'éteindre  un  incendie  survenu  à  bord. 

—  Adopté. 

Litt.  D.  —  Les  dommages  causés  au  navire  ou  à  la  cargaison  pour 
empocher  le  navire  de  sombrer. 

—  Adopté. 

Litt.  E.  —  Les  dommages  éprouvés  ou  les  sacrifices  faits  dans  le  but 
d'éviter  un  abordage. 

—  Adopté. 

Litt.  F.  —  Les  frais  d*allèges  extraordinaires  et  tous  les  dommages  qui 
résultent  de  la  mise  des  marchandises  en  allèges. 

MM.  AuNON  Y  ViLLALOîf  et  Mille  y  Suarbz  proposent  l'amendement 
suivant  : 

<  Les  frais  d'allégement  ou  transbordement  extraordinaire  et  tous  les 
dommages  qui  résultent  de  Tun  de  ces  faits.  » 

Cet  amendement  est  adopté. 

Litt.  G.  —  Les  frais  de  relâche  forcée,  y  compris  les  lojers  et  la  nourri- 
ture de  l'équipage  pendant  la  relâche,  les  frais  de  déchargement,  emmaga- 
sinage et  rechargement  de  la  cargaison,  si  ces  opérations  sont  nécessaires; 
les  frais  de  relâche  ne  sont  admis  en  avarie  commune  que  pour  le  temps 
pendant  lequel  la  relâche  a  dû  se  prolonger. 
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MM.  AuNON  Y  ViLLALON  et  MiLLE  Y  SuARBz  proposent  ramendement 
suivant  : 

c<  Les  frais  de  relâche  forcée  pour  réparer  les  avaries  communes  subies 
par  le  navire,  y  compris  le  loyer  et  la  nourriture  de  l'équipage  pendant  la 
relâché,  ainsi  que  les  frais  de  déchargement,  emmagasinage  e  trecharge- 
ment  de  la  cargaison,  si  ces  opérations  sont  nécessaires.  » 

La  Commission  estime  que  toute  relâche  forcée,  quelle  qu'en  soit  la 
cause,  doit  être  considérée  comme  avarie  commune. 

C'est  ce  qui  est  admis  par  les  règles  dTork  et  d'Anvers. 

L'amendement  est  rejeté. 

M.  CruYsmans  propose  de  supprimer  les  mots  :  si  ces  opérations  sont 
nécessaires. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Ulrich  propose  lamendement  suivant  : 

«  Les  frais  de  relâche  forcée,  y  compris  les  loyers  et  la  nourriture  de 
l'équipage  pendant  la  relâche.  Si  la  cargaison  doit  être  déchargée  par  suite 
de  la  même  avarie  qui  a  occasionné  la  relâche  forcée,  sont  également  ava- 
ries communes  les  frais  de  déchargement,  emmagasinage  et  de  recharge- 
ment, jusqu*à  l'époque  où  la  cargaison  a  pu  être  remharijuée.  Les  frais  de 
relâche  ne  sont  admis  en  avarie  commune  que  pour  le  temps  que  dure  la 
cause  qui  a  amené  la  relâche  forcée. 

»  Les  frais  de  réparation  du  navire  ne  font  partie  des  avaries  communes 
qu'autant  que  le  dommage  à  réparer  en  fait  partie  lui-même  ». 

M.  Picard  pense  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  compléter  l'énumération  de 
l'art.  2,  Cest  également  l'opinion  de  la  Commission  ;  il  ne  s'agit  pas  de  faire 
une  énumération  limitative,  mais  une  énumération  purement  énonciative. 
C'est  pourquoi  il  vaut  mieux  ne  pas  adopter  l'amendement  de  M.  Ulrich. 

M.  Jaoobs  propose  un  amendement  qui  se  rapporte  aux  litt.  F  et  G.  — 
M.  Jacohs  maintient  le  texte  du  litt.  Q,  mais  il  propose,  pour  remplacer  le 
litt.  F,  la  ibrroule  suivante  : 

ce  Les  dommages  causés  à  la  cargaison  par  le  déchargement,  l'emmaga- 
sinage et  le  rechargement  s'ils  ont  pu  être  prévus  par  le  capitaine.  » 

M.  Jacobs  estime  qu'on  ne  peut  admettre  comme  avarie  commune  les 
frais  d'allôges,  de  transbordement,  etc.,  que  si  ces  frais  ont  été  voulus  par 
le  capitaine;  si  le  capitaine  ne  les  pas  prévus,  ou  n'a  pu  les  prévoir,  ce 
sont  des  avaries  particulières.  Il  faut  donc,  dans  chaque  cas,  rechercher 
si  le  capitaine  a  pu  prévoir  le  dommage.  Lorsqu'il  s'agira  des  dépenses 
ordinaires,  qui  doivent  se  faire  dans  tous  les  cas,  parce  qu'il  y  a  relâche, 
il  y  aura  avarie  commune.  Si,  au  contraire,  la  dépense  est  la  conséquence 
d'un  événement  non  prévu,  il  y  aura  avarie  particulière. 

M.  GoNSB  pense  que  la  distinction  que  fait  M.  Jacobs  est  trop  subtile  et 
peut  donner  lieu  dans  la  pratique  à  des  difficultés  sans  nombre.  Le  principe 
admis  par  la  Commission  est  que  tout  ce  qui  est  la  conséquence  directe  de 
l'avarie  commune  doit  être  considéré  comme  avarie  commune.  C'est  ce 
qui  est  consacré  dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  2. 

M.  Jacobs  pense  que  l'on  ne  peut  raisonnablement  admettre  comme 
avarie  commune  que  ce  qui  a  pu  être  prévu  par  le  capitaine. 
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M.  Genicot  &it  remarquer  qu'il  est  impossible  au  capitaine  de  toat 
prévoir.  Tous  les  frais  de  relâche  constituent  des  avaries  communes. 

M.  Danjon  a  deux  observations  à  faire  quant  aux  amendements  de 
M.  Jacobs.  D'après  le  principe  que  Taccessoire  suit  le  sort  du  principal, 
toat  ce  qui  est  la  conséquence  de  la  relâche  est  avarie  commune.  Mais  il 
est  très  difficile  de  déterminer  où  est  la  limite.  Ce  sont  seulement  les  consé- 
quences directes  de  Ta  varie  commune  qui  sont  avaries  communes. 

D'autre  part,  Tamendement  de  M.  Jacobs  s'applî  [ue  en  réalité  à  tous 
les  cas  énumérés  dans  Fart.  2.  Il  devrait  donc  être  ajouté  non  pas  au 
litt.  F  ou  au  lîtt.  G,  mais  à  Tart.  1«'. 

M.  Crutsmans  est  également  d'avis  que  l'amendement  de  M.  Jacobs 
s'applique  plutôt  à  Tart.  1*^  qu'au  litt.  F  de  l'art.  2.  Mais  il  pense  égale- 
ment qu'il  n'j  a  pas  lieu  d'ajouter  cet  amendement  à  l'art,  l*^  Tout  le 
monde  est  d'accord  que  ce  sont  seulement  les  conséquences  directes  des 
avaries  communes  qui  sont  avaries  communes.  Mais  quelles  sont  ces 
conséquences  directes?  Cela  est  la  question  de  fait  et  de  circonstances.  On 
dit  que  les  consé  ]uences  directes  sont  celles  que  le  capitaine  a  dû  prévoir? 
Comment  déterminer  ce  que  le  capitaine  a  prévu  ou  dû  prévoir?  En  cas  de 
relâche,  le  capitaine  doit  prévoir  la  possibilité  d'un  déchargement;  il  doit 
même  prévoir  que  ce  déchargement  se  fera  dans  des  conditions  exception- 
nelles, difficiles  ou  coûteuses, 

M.  Danjon  pense  qu'il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  l'art.  2,  mais  il  persiste  à 
croire  qu'il  faut  poser  dans  l'art,  l*'  la  règle  relative  déterminant  quelles 
sont  les  conséquences  de  l'avarie  commune  qui  doivent  elles-mêmes  être 
considérées  comme  avaries  communes. 

M.  GoNSE  ne  voit  pas  de  différence  entre  l'expression  :  conséquences  à 
prévoir,  et  l'expression  :  consé  iMUces  directes.  Toute  la  question  actuelle- 
ment en  discussion  est  do  savoir  si  le  principe  formulé  par  M.  Jacobs  et 
par  M.  Danjon  est  de  droit  ou  s'il  doit  être  exprimé  ? 

M.  Ulrich  fait  remarquer  que  le  code  allemand  distingue  les  sacrifices 
et  les  frais.  Pour  les  sacrifices  il  admet  les  conséquences  directes,  mais 
non  pour  les  frais. 

M.  Mille  y  Suarez  est  d'avis  que  ce  que  demande  M.  Danjon  est  déjà 
compris  dans  les  termes  de  l'art.  1«'.  Quand  on  veut  un  sacrifice,  on  en  veut 
aussi  les  conséquences. 

M.  Danjon  propose  d'ajouter  à  l'art.  1"  les  mots  :  ainsi  que  leurs  consé- 
quences directes  et  nécessaires. 

M.  GoNSB  est  d'avis  qu'il  faut  éviter  les  formules  trop  compliquées  et 
craindre  les  contradictions.  Or,  il  y  a  contradiction  entre  l'amendement  de 
M.  Danjon  et  le  texte  du  litt.  A  de  l'art.  2. 

L'amendement  de  M.  Jacobs  est  rejeté,  ainsi  que  celui  de  M.  Dai^on. 

M.  GoNSE  propose  de  fusionner  la  phrase  du  milieu  du  litt.  G  avec  le 
Jitt  F  et  de  dire  : 

«  Les  frais  d'allégement  et  de  transbordement  extraordinaires,  les  frais 
de  déchargement,  emmagasinage  et  rechargement  en  cas  de  relâche  forcée, 
et  tous  les  dommages  qui  sont  la  conséquence  immédiate  et  directe  de  ces 
faits.  » 


374  DBUXIBME  PARTIE  —  8BGTI0N  DE  DROIT  MARITIME 

Le  litt.  G  conserve  sa  rédaction,  sauf  la  phrase  du  milieu  qui  est  sup- 
primée. 

Cette  proposition  est  adoptée, 

En  conséquence  les  litt.  f^tg  sont  rédigés  comme  suit  : 

c<  /)  Les  frais  d'allégement  et  de  transbordement  extraordinaires,  les  frais 
»  de  déchargement,  emmagasinage  et  rechargement  de  la  cargaison,  en  cas 
»  de  relâche,  et  les  dommages  qui  sont  la  conséquence  directe  et  immédiate 
»  de  l'un  de  ces  faits; 

»  g)  Les  frais  de  relâche  forcée,  y  compris  les  loyers  et  la  nourriture  de 
»  réquipage  pendant  la  relâche.  Les  frais  de  relâciie  ne  sont  admis  en  avarie 
»  commune  que  pour  le  temps  pendant  lequel  la  relâche  a  dû  se  prolonger.  » 

Litt.  H.  —  Les  frais  de  séjour  dans  un  port  d'escale  que  l'approche  de 
l'ennemi  ou  des  pirates  empêche  de  quitter. 

MM.  AuNON  Y  YiLLALON  et  Mille  y  Suarez  ont  proposé  l'amendement 
suivant  : 

«  Les  frais  de  séjour  dans  un  port  d'escale  pour  réparer  des  avaries 
communes.  » 

Cet  amendement  est  retiré  par  M.  Mille  y  Suarez. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  le  séjour  dans  le  port  d'escale  a  été 
prévu  et  ne  peut  constituer  une  avarie  commune.  Ce  qui  est  avarie,  ce  sont 
les  conséquences  de  l'événement  qui  empêche  la  sortie  du  port. 

Il  faudrait  donc  ajouter  à  l'article  :  »  pour  le  temps  pendant  lequel  l'ap- 
proche de  l'ennemi  ou  des  pirates  empêche  de  le  quitter  *», 

M.  Genicot  propose  de  dire  plus  simplement  :  les  flraiê  de  séjour 
extraordinaire . 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Litt.  L  —  «c  Les  dommages  et  les  frais  occasionnés  par  la  défense  du 
navire  et  de  la  cargaison  contre  l'ennemi  ou  les  pirates  ;  sont  compris  dans 
ces  frais  et  dommages,  les  frais  de  maladie,  frais  funéraires  et  indemnités 
à  payer  au  cas  où  des  personnes  de  l'équipage  ont  été  blessées  ou  tuées  en 
défendant  le  navire.  » 

MM.  AuNON  Y  ViLLALON  ct  MiLLE  Y  SuAREz  avalcut  proposé  de  dire  : 
blessées^  tuées  ou  estropriées. 

On  fait  remarquer  que  le  mot  estropié  est  inutile. 

M.  Mille  y  Suarez  n'insiste  pas. 

Litt.  J.  —  Le  rachat  ou  la  rançon  des  otages  quand  le  navire  arrêté  par 
l'ennemi  ou  par  les  pirates  a  été  racheté  ou  relâché,  moyennant  remise 
d'otages.  Il  en  est  de  même  du  salaire  des  membres  de  l'équipage  laissés 
en  otage. 

Ce  paragraphe  est  supprimé.  Le  cas  qu'il  prévoit  ne  se  présente  plus, 

Litt.  K.  —  Les  frais  faits  pour  reprendre  ou  réclamer  le  navire  capturé 
et  sa  cargaison,  ainsi  que  les  salaires  et  frais  d'entretien  du  capitaine  ou  des 
hommes  de  l'équipage  faits  prisonniers,  tant  que  l'action  en  réclamation 
du  navire  et  de  la  cargaison  se  poursuit. 

Ce  paragraphe  est  supprimé,  pour  les  mêmes  motifs  que  le  précédent. 

Litt.  L.  —  L'indemnité  d'assistance,  y  compris  les  frais  extraordinaires 
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da  pilotage  et  du  remorqaage,  quand  l'assistance  a  pour  but  de  procurer  le 
salât  commun  du  navire  et  du  chargement. 

Un  mbmbhb  fait  observer  que  la  dernière  phrase  doit  être  supprimée 
toat  entière;  il  ne  faut  parler  que  de  Tindemnité  d'assistance;  tous  les 
autres  frais  sont  compris  dans  l'indemnité  d'assistance. 

Il  suffît  donc  de  dire  :  a  l'indemnité  d'assistance.  » 

Ce  texte  est  adopté. 

Litt.  M.  —  Les  frais  résultant  des  levées  d'argent  faites  en  cours  de 
voyage  pour  payer  les  avaries  communes.  Sant  compris  dans  ces  frais  :  les 
pertes  sur  marchandises  vendues  en  cours  de  voyage,  le  profit  mariume  de 
^emprunt  à  la  grosse,  la  prime  d'assurance  de  sommes  employées,  ainsi 
que  les  frais  de  l'expertise  nécessaire  pour  dresser  le  compte  des  avaries 
communes. 

MM.AuNON  Y  ViLLALON  et  MiLLB  Y  SuARBz  proposont  de  rédiger  comme 
fait  la  dernière  phrase  : 
tt  Ainsi  que  les  frais  de  liquidation  des  avaries  communes.  » 

M.  Ulrich  admet  ce  texte  et  propose  qu'il  soit  placé  immédiatemont 
après  la  première  phrase.  Il  demande  que  la  phrase  :  ainsi  que  les  frais 
de  Vexpertise  nécessaire  pour  dresser  le  compte  des  avaries  communes 
soit  maintenue. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  texte  adopté  est  donc  rédigé  comme  suit  : 

a  k)  Les  trdin  résultant  des  levées  d'argent  faites  en  cours  de  voyage 
»  pour  payer  les  avaries  communes,  ainsi  que  les  frais  de  liquidation  des 
»  avaries  communes.  Sont  compris  dans  ces  frais  :  les  pertes  sur  marchan- 
»  dises  vendues  en  cours  de  voyage,  le  profit  maritime  de  l'emprunt  à  la 
»  grosse,  la  prime  d'assurance  des  sommes  employées,  ainsi  que  les  frais  de 
»  l'expertise  nécessaire  pour  dresser  le  compte  des  avaries  communes,  » 

L'ensemble  de  l'article  2  est  donc  rédigé  en  ces  termes  : 

Art.  2.  *-  Sont  notamment  avaries  communes  : 

a)  Les  dommages  résultant  du  sacrifice  de  marchandises,  mâts,  machines, 
agrès  ou  apparaux,  et  général  de  tout  objet  faisant  partie  du  navire  ou  de 
la  cargaison;  ces  dommages  comprennent  non  seulement  la  valeur  des 
choses  sacrifiées,  mais  encore  toutes  les  détériorations  éprouvées  par  le 
navire  ou  le  chargement  et  résultant  directement  du  sacrifice  de  ces  choses. 

Sont  compris  dans  ces  dommages  ceux  occasionnés  aux  choses  employées 
à  un  usage  auquel  elles  n'étaient  pas  destinées  j  il  en  est  autrement  des 
conaéquences  préjudiciables  résultant  d'un  usage  excessif,  mais  conforme 
à  la  destination  des  choses,  tel  qu'un  forcement  de  voiles  ou  un  forcement 

de  vapeur  ; 

b)  Les  dommages  causés  par  Téchouement  volontaire,  effectué  en  vue 
d*évîter  la  perte  totale  ou  la  prise  du  navire  et  du  chargement,  y  compris 
ceux  qui  résultent  de  la  remise  à  flot  du  navire  échoué  et  les  frais  de 

celle-ci  ; 

c)  Les  dommages  causés  au  navire  et  aux  marchandises  non  atteintes  par 
le  feu,  à  l'effet  d  éteindre  un  incendie  survenu  à  bord; 
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d)  Les  dommages  causés  aa  navire  ou  à  la  cargaison  pour  empêcher  le 
navire  de  sombrer; 

e)  Les  dommages  éprouvés  ou  les  sacrifices  faits  dans  le  but  d*éviter  un 
abordage  ; 

/)  Les  frais  (Tallègemenl  et  de  transbordement  extraordinaires,  les  frais 
de  déchargement,  emmagasinage  et  rechargement  de  la  cargaison  en  cas 
de  relâche  et  les  dommages  qui  sont  la  conséquence  directe  et  immédiate 
de  l^un  de  ces  faits  ; 

g)  Les  frais  de  relâche  forcée,  y  compris  les  loyers  et  la  nourriture  de 
réquipage  pendant  la  relâche.  Les  frais  de  relâche  ne  sont  admis  en  avarie 
commune  que  pour  le  temps  pendant  le  ^uel  la  relâche  a  dû  se  prolonger  ; 

h)  Le  frais  de  séjour  extraordinaire  dans  un  port  d'escale  que  rapproche 
de  Tennemi  ou  des  pirates  empêche  de  quitter  ; 

t)  Les  dommages  et  les  frais  occasionnés  par  la  défense  du  navire  et  de 
la  cargaison  contre  l'ennemi  ou  les  pirates;  sont  compris  dans  ces  frais  et 
dommages,  les  frais  de  maladie,  frais  funéraires  et  indemnités  à  payer  an 
cas  où  des  personnes  de  l'équipage  ont  été  blessées  ou  tuées  en  défendant  le 
navire  ; 

/)  L'indemnité  d'assistance  ; 

k)  Les  frais  résultant  des  levées  d'argent  faites  en  cours  de  voyage  pour 
payer  les  avaries  communes,  ainsi  que  les  frais  de  liquidation  des  avaries 
communes.  Sont  compris  dans  ces  frais  :  les  pertes  sur  marchandises  ven- 
dues en  cours  de  voyage,  le  profit  maritime  de  l'emprunt  à  la  grosse,  la 
prime  d'assurance  des  sommes  employées,  ainsi  que  les  frais  de  l'expertise 
nécessaire  pour  dresser  le  compte  des  avaries  communes. 

Discussion  en  assemblée  icénbrale. 

M.  GoNSE,  rapporteur.  —  Je  ne  crois  pas  utile  de  développer 
des  considérations  générales  devant  la  Section,  parce  qu'il  ne  s'est 
pas  produit,  devant  la  troisième  Commission,  de  discussion  sur  les 
principes  de  la  matière.  Il  y  a  été  soulevé  des  questions  d'applica- 
tion, de  détail,  de  rédaction,  mais  tout  le  monde  a  été  d'accord,  en 
matière  d'avaries  communes,  pour  appliquer  les  principes  qui  ser- 
vent de  base  a  toutes  les  législations. 

La  seule  difficulté  était  de  savoir  si,  après  avoir  posé  le  principe, 
il  était  utile  de  faire  l'énumération,  à  titre  d'exemple,  d'un  cer- 
tain nombre  de  cas  d'avaries  communes. 

La  Commission  s'est  demandé  s'il  était  possible  de  déterminer 
exactement  un  certain  nombre  de  cas-types  d'avarie  commune,  de 
manière  que  l'on  pût  y  faire  rentrer  les  faits  particuliers  de  chaque 
espèce. 

En  avançant  dans  cette  énumération,  la  Commission  a  été  frap- 
pée des  difficultés  de  plus  en  plus  grandes  qu'elle  rencontrait.  Elle 
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n*a  pas  voulu  cependant  renoncer  à  rénuraération  même,  parce  que 
cette  ëuumération  avait  été  demandée  au  Congrès  d'Anvers  et  est 
considérée  par  beaucoup  de  personnes  comme  ayant  une  grande  uti- 
lité pratique. 

Elle  offre  donc  a  la  Section  ce  qu'on  lui  a  demandé,  c'est-à-dire 
UQ6  énumération  se  rapprochant  autant  que  possible  de  la  réalité 
des  faits,  mais  ne  donnant  que  les  cas  les  plus  importants.  C'est  à 
propos  de  cette  énumération  seulement  qu'il  pourra  peut-être  se 
produire  quelques  difficultés  de  rédaction. 

—  L'art.  !•'  est  adopté. 

Art.  2. 

M.  LE  Président.  —  Il  est  nécessaire  que  nous  discutions  cet 
article  paragraphe  par  paragraphe. 

M.  Ulrich.  —  Je  propose  de  dire  au  §  !•'  de  l'art.  2  :  c  Les  cas 
d'avariecommuneénumérés  ci-après  seront  réglés  comme  suit: ...  » 

Voici  pour  quels  motifs  :  des  jurisconsultes  nous  ont  demandé 
pourquoi,  après  avoir  défini  l'avarie  commune,  il  faut^encore,  dans 
un  autre  article,  citer  des  exemples  d'avarie  commune?  Nous  pen- 
sons que  rénumération  des  cas  principaux  d'avarie  commune  a 
lavantage  pratique  considérable  de  mettre  fin  à  des  discussions 
sans  nombre;  il  importe  de  décider  par  la  législation-type  les  cas 
douteux  les  plus  fréquents,  et  notamment  de  dire  où  s'arrêtent  les 
obligations  de  l'armateur  résultant  du  contrat  d'aflrétement  dans 
les  sacrifices  faits  dans  l'intérêt  de  la  communauté  créée  entre  le 
navire  et  la  cargaison.  Une  question  de  ce  genre  se  produit,  par 
exemple,  quand  un  capitaine  force  les  moyens  de  son  navire  pour 
éviter  un  échouementet  qu'un  dommage  se  produit.  C'est  bien  là 
un  dommage  causé  volontairement  pour  le  bien  et  le  salut  commun, 
et  pourtant  ce  dommage  ne  constitue  pas  une  avarie  commune,  du 
moins  d'après  les  règles  adoptées  par  votre  Commission. 

Ou  a  dit  que  le  dommage  qui  résulte  d'un  usage  excessif,  mais 
conforme  à  la  destination  des  choses,  tel  que  forcement  de  voiles 
ou  de  vapeur,  est  supporté  par  l'armateur. 

L'armateur  a  loué  son  navire  pour  le  transport  des  marchan- 
dises. Il  s'est  engagé  à  faire  usage  jusqu  a  la  limite  du  possible  de 
la  force  motrice.  Il  ne  peut  donc  réclamer,  de  ce  chef,  une  contri- 
bution à  l'avarie  commune.  Dans  le  cas  d'une  relâche  forcée,  les  frais 
extraordinaires  commencent  au  moment  où  le  capitaine  a  pris  la  ré- 
solation  de  faire  relâche;  donc,  en  principe,  on  devrait  dire  que  le 
charbon  brûlé  à  partir  du  moment  où  la  résolution  de  relâche  a  été 
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prise  par  le  capitaine  sera  rembourse  en  avarie  commune.  Mais, 
comme  ces  frais  ne  sont  pas  remboursables,  il  faut  abandonner  le 
principe  de  l'art.  !•'  et  faire  une  exception  à  la  règle  générale. 

C'est  ce  qui  a  été  fait  par  Tart.  2,  P.  La  question  litigieuse  sur 
ce  point  a  été  tranchée.  Il  n'y  a  plus  de  doute  possible.  Les 
avantages  de  l'énumération  de  l'art.  2  ne  s'arrêtent  pas  là.  Il 
s*agit  de  décider  où  s  arrête  le  dommage  entièrement  remboursé 
en  avarie  commune. 

L'art.  !•'  dit  : 

c  Sont  avaries  communes  les  sacrifices  faits  volontairement  par 
le  capitaine.  » 

Il  ne  parle  point  des  dommages  qui  sont  la  conséquence  du  sacri- 
fice, et  pourtant  il  est  admis,  en  théorie  et  en  pratique,  que  certains 
dommages  qui  sont  la  conséquence  directe  et  immédiate  d'un  sa- 
crifice volontaire  sont  remboursés  en  avarie  commune. 

Lelitt.  F  prévoit  certaines  conséquences  du  sacrifice;  il  modifie 
donc  le  principe  général  pour  le  cas  d'allégement  et  de  transbor- 
dement. 

On  peut  admettre  en  avarie  commune  certains  dommages 
éprouvés  par  la  cargaison  pendant  son  séjour  dans  les  allèges, 
mais  faut-il  à  cet  égard  une  dérogation  au  principe  ? 

Vous  trouverez  encore  au  litt.  C  de  l'art.  2  une  prescription 
qui  n'est  pas  conforme  au  principe  de  l'art.  1". 

C'est  pour  ces  divers  motifs  que  je  propose  de  dire,  à  l'art.  2  : 
c  Les  cas  d'avarie  commune  énumérés  à  l'article  ci-après  seront 
réglés  comme  suit  :  ...  »  Ainsi  vous  dérogez  à  la  règle  sans  la 
méconnaître. 

M.  GoNSE.  —  Dans  la  pensée  de  la  Commission,  l'art.  2  ne  doit 
servir  qu'à  donner  des  exemples.  C'est  pour  cela  que  nous 
employons  le  mot  «  notamment  ».  Les  cas  énumérés  sont  des  cas 
qui  peuvent  servir  de  types  pour  apprécier  les  difiërentes  circon- 
stances qui  se  présentent  dans  la  pratique,  mais  ce  ne  sont  pas  des 
décisions  de  principe. 

Ce  ne  sont  que  des  cas  d'application  du  principe  contenu  dans 
l'art.  !•'  pour  la  solution  desquels  des  doutes  pourraient  sub- 
sister, et  au  sujet  desquels  on  croit  utile  de  donner  des  indications 
précises  dans  la  loi  même. 

Le  but  de  l'amendement  de  M.  Ulrich  est  de  changer  le  carac- 
tère de  l'art.  2  ;  au  lieu  de  le  considérer  comme  un  guide  à  donner 
aux  personnes  ou  aux  magistrats  qui  auront  à  appliquer  la  loi* 
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type,  M.  Ulrich  le  considère  comme  contenant  nne  série  de  dispo- 
sitions indépendantes  de  Tart.  1''  et  dérogatoires  à  cet  article. 

Est-ce  bien  là  votre  pensée? 

La  Commission  n'est  pas  de  Tavis  de  M.  Ulrich. 

Tout  en  étant  d'accord  avec  lui  sur  la  définition  de  l'avarie 
commune,  nous  croyons  que  les  cas  dont  il  a  parlé,  et  qu'il  citait 
tout  à  rheure  comme  des  dérogations  au  principe  général  de 
Tart.  1*%  ne  doivent  être  considérés  que  comme  des  applications 
de  ce  principe  général. 

Le  premier  cas  dont  a  parlé  M.  Ulrich  c'est  le  forcement  de 
voiles  et  de  vapeur.  II  nous  dit  :  Vous  n'admettez  pas  que  ce  soit 
une  avarie  commune,  et,  cependant,  le  capitaine  qui,  poursuivi 
par  un  corsaire,  sacrifie  sa  machine  par  un  usage  excessif  ou  brise 
3a  mâture  en  forçant  de  voiles,  afin  de  doubler  un  cap  ou  d'entrer 
dans  une  rade  pour  échapper  à  la  poursuite,  a  bien  fait  volontaire- 
ment le  sacrifice  d'une  partie  du  corps  du  navire  dans  l'intérêt 
commun  du  navire  et  de  la  cargaison.  En  disant  que,  dans  ce  cas, 
il  n'y  a  pas  avarie  commune,  vous  faites  donc  une  dérogation  à 
l'art,  l^. 

Je  crois  qu'en  raisonnant  ainsi  M.  Ulrich  perd  de  vue  ce  qui 
constitue  l'essence  de  l'avarie  commune. 

II  est  certain  que,  toutes  les  fois  qu'un  armateur  met  un  navire  à 
la  mer,  il  l'expose  à  un  risque,  et  ce  risque  il  le  court  dans  l'in- 
térêt de  la  cargaison,  mais  il  en  est  payé  par  le  fret.  Cela  ne 
suflSt  donc  pas  pour  créer  l'avarie  commune. 

D'autre  part,  où  commence  le  forcement  qui  constituerait  le 
sacrifice  ?  On  a  reconnu  que  Ton  ne  pouvait  s'attarder  à  trancher 
de  telles  questions. 

Dès  que  l'objet  a  été  employé  conformément  à  sa  destination 
primitive,  l'usage  qui  en  a  été  fait,  fût-il  anormal,  extraordinaire 
et  excessif,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  avarie  commune. 

C'est  pourquoi  nous  disons,  par  application  de  l'art.  !•',  que,  s'il 
y  a  eu  sacrifice  volontaire  fait  dans  l'intérêt  de  la  cargaison,  il  n'y 
a  pas  sacrifice  extraordinaire  et  imprévu.  Lorsqu'un  armateur 
loue  son  navire  pour  transporter  une  cargaison,  il  est  bien  certain 
que  ce  navire  peut  être  amené,  par  les  nécessités  de  la  navigation, 
à  forcer  de  voiles  ou  de  vapeur. 

II  n'y  a  pas  eu,  en  réalité,  dans  ce  cas,  une  véritable  déroga- 
tion au  principe. 

II  n'y  en  a  pas  davantage  dans  ce  qu'on  appelle  les  conséquences 
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directes  ou  immédiates  de  l'avarie  proprement  dite.  Le  cas  auquel 
on  fait  généralement  allusion  c'est  le  cas  où,  par  le  bris  du  mâf, 
ou  par  le  jet  d'une  partie  de  la  cargaison,  la  machine  est  endom- 
magée. On  considère  comme  avarie  commune  les  dommages  causés 
directement  et  immédiatement  par  le  sacrifice  volontairement  fait 
du  mât.  Il  en  est  de  même  lorsque,  dans  un  transbordement  sur 
allèges,  une  partie  de  la  cargaison  est  compromise,  parce  que  dans 
ce  cas  il  y  a  conséquence  directe  du  transbordement  sur  allèges. 

On  a  proposé  de  définir  la  conséquence  directe  en  l'appelant  «  la 
conséquence  probable  *.  Mais  cela  n'ajoute  rien  à  la  formule. 
Conséquence  probable,  ou  conséquence  directe,  c'est  tout  un. Quand 
le  capitaine  coupe  son  màt  au  milieu  de  la  tempête  pour  éviter  que 
la  charge  de  la  voile  ne  compromette  le  bâtiment,  il  doit  raisonna- 
blement prévoir  que  ce  màt,  en  tombant,  endommagera  une  par- 
tie de  la  cargaison  ou  une  partie  du  navire. 

Lorsqu'en  pleine  mer  il  fait  transporter  la  cargaison  sur  des 
allèges,  le  capitaine  doit  prévoir  que  cette  cargaison  se  trouvera 
exposée  à  un  risque  extraordinaire.  Ne  sontce  pas  là  les  suites 
directes,  probables  d'un  sacrifice  volontairement  fait  ? 

Dans  ces  deux  cas  la  Commission  n'a  pas  pensé  qu'il  y  eût  une 
règle  spéciale  à  consacrer;  'îlle  n'y  a  vu  que  des  applications,  à 
titre  d'exemple,  du  principe  général  de  l'art.  !•'. 

M.  LE  Président.  —  Je  ne  crois  pas  que  l'amendement  de 
M.  Ulrich  rende  sa  pensée. 

M.  Ulrich  est  d'avis  qu'il  faut  considérer  comme  avarie  com- 
mune différents  cas  qui  constituent,  d'après  lui,  des  exceptions 
au  principe  général.  La  rédaction  du  préambule  devrait  être 
celle-ci  :  c  Sont  considérés  comme  avaries  communes...  » 

M.  Clunet.  —  La  rédaction  de  M.  Ulrich  implique-t-elle  une 
énumération  limitative  ? 

Plusieurs  membres.  —  Non!  non! 

M.  CluiNET.  —  La  rédaction  de  la  Commission  d'organisation 
a  l'avantage  de  prévoir  l'objection  que  fait  naître  toute  énumé- 
ration. Pour  ne  rien  exclure,  il  vaudrait  mieux  maintenir  le  mot 
c  notamment  ». 

M.  GoNSE.  —  Mais  M.  Ulrich  donne  à  la  rédaction  de  la 
3'  Commission  un  autre  sens  que  cette  Commission. 

M.Vrancken.  —  Si  Tondit  :  «  sont  considérés  notamment 
comme  avarie  commune  »,  M.  Ulrich  n'a  pas  satisfaction,  puisqui 
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soutient  que,  parmi  les  cas  d'avarie  cités,  il  y  en  a  qui  ne  rentrent 
pas  dans  la  définition  de  Tart.  !•'. 

M.  LE  Président.  —  Nous  pourrions  supprimer  le  mot  c  notam- 
ment ».  Aucune  énumération  n*est  limitative^  à  moins  que  cela  ne 
soit  dit  expressément.  Dans  le  Code  de  commerce  français,  Ténu- 
mération  des  actes  de  commerce  n*est  pas  limitative  ;  au  contraire, 
le  Code  de  commerce  belge  déclare  que  cette  énumération  est 
limitative.  Il  doit  donc  être  entendu  que  Ténumération  de 
Tart.  2  n'est  pas  limitative. 

—  L'amendement  Ulrich,  modifié  par  M.  le  Président,  est  mis 
aux  voix  et  adopté.  Le§  1*'  de  Tart.  2  est,  en  conséquence,  rédigé 
comme  suit  :  «  Sont  considérés  comme  avaries  communes...  » 

M.  Constant.  —  Prend-on  en  considération  l'amendement 
annoncé  par  M.  Vrancken  ? 

M.  LE  Président.  —  Nous  avons  discuté  la  question  indépen- 
damment de  cette  disposition,  et  j'ai  fait  remarquer  qu'elle  n'est 
pas  nécessaire. 

M.  Vrancken  reste  libre  de  nous  proposer  son  amendement. 

M.  Vrancken.  —  Je  le  proposerai  à  la  fin  de  l'article. 

M.  LE  Président. —  Ne  croyez-vous  pas  que  nous  devrions,  à  la 
fin  du  §  Â,  ajouter  ces  mots  :  c  et  qui  sont  la  conséquence  directe 
du  sacrifice  de  ces  choses.  > 

M,  Gonse.  —  On  a  ajouté  «  immédiat  >  dans  un  des  paragraphes 
suivants. 

M.  LE  Président.  —  Il  faudra  mettre  en  concordance  les  deux 
dispositions. 

M.  GoNSE.  —  Le  mot  «  immédiat  »  a  deux  sens.  Il  indique  un 
rapport  direct,  intime,  et  aussi  un  rapport  de  temps. 

M.  LE  Président.  —  Dans  les  autres  articles  il  donnera  moins 
prise  à  l'amphibologie. 

M.  Danjon.  —  Le  débat  actuel  résulte  d'un  malentendu  qui  n'a 
cessé  de  régner  dans  les  discussions  de  notre  Commission  sur  les 
avaries  communes.  Au  début,  M.  Ulrich  s'était  trouvé  d'accord 
avec  moi  pour  demander  qu'on  ajoutât  dans  l'art.  I*^  à  la  définition 
des  avaries  communes,  la  mention  :  de  leurs  conséquences  directes 
et  immédiates.  Cette  proposition  n'a  pas  été  adoptée  et,  à  propos 
de  chaque  cas,  on  a  constamment  reparlé  des  conséquences  :  à 
chaque  exemple  on  y  est  revenu. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  s'il  faut  ajouter  à  la  définition  des 
avaries  communes  la  mention  de  leurs  conséquences  directes  et 
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immédiates  ?  Ou  bien  faut-il  ne  parler  de  ces  conséquences  qu'à 
chacun  des  cas  individuellement  ? 

M.  GoNSE.  —  La  Commission  a  examiné  cette  question.  Elle  a 
d'abord  pensé  qu'il  valait  mieux  que,  dans  l'art.  !•',  le  principe 
général  fut  réduit  à  ses  termes  les  plus  clairs  et  les  plus  simples, 
et  par  conséquent  ne  pas  parler  des  conséquences  directes  et  immé- 
diates. Elle  avait  d'autant  plus  de  raisons  d'agir  ainsi  qu'elle  con- 
servait rénumération. 

Si  nous  avions  admis  un  article  général  qui  eût  parlé  non  seu- 
lement du  sacrifice  fait  volontairement,  mais  encore  des  consé- 
quences de  ce  sacrifice,  Ténumération  de  l'art.  2  eût  perdu 
beaucoup  de  son  intérêt. 

A  quoi  est  destinée  cette  énumération?  C'est  à  faire  ressortir 
quelles  seront,  dans  certains  cas,  certaines  conséquences  directes  et 
immédiates  qu'on  hésiterait  peut-être  à  reconnaître.  Mais  si  nous 
consacrons  dans  l'art.  !•'  ou  dans  l'art.  2,  d'une  façon  générale,  le 
principe  que  les  conséquences  directes  et  immédiates  sont  aussi 
avarie  commune,  nous  fournirons  une  indication  vague  et  moins 
utile. 

M.  LE  Président.  —  Si  nous  étions  saisis  d'une  proposition  for- 
melle nous  pourrions  hésiter  entre  les  deux  rédactions,  mais  il  est 
diflScile  d'improviser  séance  tenante  une  formule  qui  n'est  pas 
même  indiquée. 

—  Le  §  A  est  adopté,  tel  qu'il  a  été  proposé  par  la  Commission,  à 
l'exception  du  dernier  paragraphe,  qui  est  rédigé  comme  suit  :  c  et 
qui  sont  la  conséquence  directe  et  immédiate  du  sacrifice  de  ces 
choses.  » 

—  Les  litt.  B,  C,  D  sont  adoptés  sans  modifications. 
Litt.  E. 

M.  Ulrich.  —  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  supprimer  les  mots  «  les 
dommages  éprouvés  >  et  dire  simplement  «  les  sacrifices  faits  dans 
le  but  déviter  un  abordage  >  ?  On  peut  dire  que  les  dommages 
éprouvés  ne  sont  pas  volontaires. 

M.  GoNSE.  —  Je  crois  que  M.  Ulrich  a  raison. 

Le  dommage  éprouvé  peut  être  fortuit. 

'—  La  proposition  de  M.  Ulrich  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Litt.  F. 

M.  GoNSE.  —  Dans  la  Commission  il  avait  été  décidé  qu'on 
intervertirait  l'ordre  des  litt.  F  et  G.  Il  vaut  mieux  d'abord  parler 
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de  la  relâche,  puisque  le  litt.  F  parle  des  dommages  causés  par  la 
relâche. 

Je  demande  donc  l'interversion  des  litt.  F  et  G. 

M.  LE  Président.  —  Il  faudrait  ajouter  le  mot  €  forcée  >  après 
le  mot  €  relâche  » . 

Ne  croyez-vous  pas  qu'il  vaudrait  mieux  maintenir  le  litt.  F  à 
la  place  où  il  se  trouve  et  mettre  au  litt.  G  les  autres  frais  de 
relâche  forcée? 

M.  Ulrich.  —  Je  demande  la  suppression  au  litt.  F  des  mots 
«  en  cas  de  relâche  ».  Il  se  peut  qu'un  allégement  ait  lieu  à  la 
suite  d'un  échouement. 

Pourquoi  donc  dire  €  en  cas  de  relâche  *?  Si  un  navire  est 
échoué,  on  est  obligé  d'alléger  le  navire. 

M.  GoNSK.  —  Nous  nous  étions  mis  d'accord  dans  la  Commis- 
sion sur  le  texte  des  deux  dispositions. 

Voici  quel  est  le  sens  que  la  Commission  donne  au  litt.  F  : 

Allégement  et  transbordement  sont  deux  opérations  distinctes  ; 
elles  sont  réunies  dans  la  même  disposition,  de  façon  à  pouvoir  leur 
appliquer  la  phrase  commune  c  les  dommages  qui  sont  la  consé- 
quence directe  et  immédiate  do  l'un  de  ces  faits  ». 

On  a  prévu  deux  espèces  de  déplacement  de  la  cargaison  :  le 
déplacement  sur  allèges  et  le  déplacement  sur  un  autre  navire, 
c'est-à-dire  le  transbordement  en  cas  de  relâche  forcée. 

A  ces  deux  cas,  on  a  appliqué  la  règle  de  l'avarie  commune  non 
seulement  pour  le  fait  en  lui-même,  mais  pour  les  conséquences 
du  fait.  C'est  ce  que  M.  le  Président  a  indiqué.  Il  est  certain,  par 
exemple,  que  si  le  capitaine  est  entré  avec  un  gros  navire  dans  un 
port  mal  outillé,  il  aura  pu  prévoir  que  le  transbordement,  l'em- 
magasinage se  feront  dans  des  conditions  extrêmement  mauvaises 
et  qu'il  y  aura  certainement  des  dommages  qu'il  faudra  admettre 
en  avarie  commune. 

Si  le  capitaine,  au  contraire,  va  dans  un  port  bien  outillé  pour 
faire  réparer  le  navire,  que  les  marchandises  soient  transbordées 
par  les  moyens  dont  dispose  ce  port,  et  que,  malgré  cela,  certaines 
marchandises  subissent  des  avaries,  il  n'y  a  plus  avarie  com- 
mune. 

C'est  ce  que  les  règles  d'York  et  d'Anvers  expriment  sous  une 
autre  forme  en  disant  :  «  Le  dommage  causé  à  la  cargaison  par  le 
débarquement  dans  un  port  de  relâche  ne  sera  pas  admis  en  avarie 
commune  au  cas  où  cette  cargaison  aura  été  débarquée  à  l'endroit 
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et  de  la  manière  en  usage  dans  ce  port  pour  des  navires  non  en 
détresse.  »  (Règle  IX.) 

Par  conséquent,  lorsque  le  capitaine  va  dans  un  port  de  relâche 
où  il  doit  pouvoir  débarquer  sa  cargaison  et  où  il  ne  peut  pas 
prévoir  que  ses  marchandises  devront  subir  un  transbordement 
extraordinaire,  où  il  compte  donc  être  en  sécurité,  s'il  lui  arrive  un 
accident,  c'est  une  avarie  particulière.  Lorsque  le  capitaine  est 
obligé  d'aller  dans  un  port  où  ne  se  trouve  aucune  des  ressources 
nécessaires  pour  le  transbordement,  il  a,  en  décidant  la  relâche, 
prévu  le  dommage  que  subirait  la  marchandise.  C'est  ce  que  nous 
avons  voulu  constater  dans  le  litt.  F. 

M.  LE  Président.  —  Ne  croyez-vous  pas  mieux  rendre  l'idée 
de  la  Commission  en  distinguant  les  deux  cas? 

M.  Lyon-Caen.  —  Il  me  semble  que,  dans  les  deux  alinéas,  il  y  a 
une  idée  qui  n'est  pas  exprimée  et  qui  est  essentielle.  Il  ne  suffit 
pas  de  dire  que  nous  prévoyons  le  cas  de  relâche  forcée.  La  relâche 
forcée  peut  avoir  lieu  pour  des  causes  très  différentes.  Une  relâche 
forcée  a  lieu,  par  exemple,  parce  qu'il  s'est  produit  une  voie  d'eau 
qui  met  en  danger  le  navire  et  la  cargaison. 

Dans  ce  cas,  c'est  dans  l'intérêt  du  salut  commun  que  le  capi- 
taine se  décide  à  faire  relâche. 

Pour  réparer  le  navire,  les  marchandises  doivent  être  déchar- 
gées et  rechargées. 

Dans  ce  cas,  l'article  que  nous  discutons  doit  recevoir  son  appli- 
oation. 

Voici  un  autre  cas  compris  dans  le  même  article  :  Il  se  peut 
qu'une  relâche  forcée  soit  nécessaire  pour  réparer  une  voie  d'eau 
qui  ne  compromet  pas  la  cargaison.  Il  faudra  aussi,  pour  réparer  la 
voie  d'eau,  décharger  et  recharger  la  marchandise.  Dans  cette 
hypothèse,  le  prix  du  déchargement  et  du  rechargement,  notam- 
ment, ne  peuvent  pas  entrer  en  avarie  commune.  Ce  sont  des 
avaries  particulières,  car  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  du  salut  com- 
mun que  le  capitaine  a  décidé  la  relâche.  Je  crois,  Messieurs,  qu'il 
est  indispensable  que,  par  quelques  exemples  inspirés  de  l'alinéa 
actuellement  en  discussion,  nous  indiquions  bien  que  ce  que  nous 
prévoyons,  c'est  le  cas  de  relâche  forcée  dans  l'intérêt  du  salut 
commun  du  navire  et  de  la  cargaison.  Cette  distinction  est  d'autant 
plus  nécessaire  à  faire  après  les  observations  que  M.  Ulrich  a  pré- 
sentées tout  à  l'heure.  M.  Ulrich  nous  disait  :  Dans  l'art.  2  nous 
classons  parmi  les  avaries  communes  des  avaries  qui,  peut-être, 


8ÉANCB  DU  6  OCTOBRE    1888  ^5 

ne  réunissent  pas  toutes  les  conditions  constitutives  de  ravarie 
commune.  Je  le  répète  :  il  faut  donc  que  nous  ne  nous  bornions  pas 
à  prévoir  le  cas  de  relâche  forcée  ;  nous  devons  prévoir  le  cas  de 
relâche  forcée  pour  le  salut  commun. 

M.  GoNSB.  —  Le  mot  «  notamment  »  reliait  l'art.  1"  à  l'art.  2  et 
indiquait  que,  dans  Ténumération  de  cet  article,  il  ne  s'agit  que  du 
sacrifice  volontairement  fait  dans  l'intérêt  commun.  Actuellement 
que  le  mot  notamment  a  été  supprimé,  il  y  aurait  peut-être  lieu, 
en  effet,  de  préciser  davantage. 

M.  LB  Présidbnt. —  Je  propose  la  rédaction  suivante  :  c  Les  frais 
d'allégement  et  de  transbordement  extraordinaires,  et,  en  cas 
d'échouement  ou  de  relâche  forcée,  les  frais  de  déchargement, 
emmagasinage  et  rechargement  de  la  cargaison  et  les  dommages 
qui  sont  la  conséquence  directe  et  immédiate  de  ces  faits.  » 

—  Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Lîtt.  G. 

M.  LE  Président.  —  Nous  devrons  dire  :  c  les  autres  frais  de 
relâche  forcée  #,  puisque  nous  en  avons  indiqué  quelques-uns. 

M.  Lyon-Caen.  —  Ne  pourrait  on  pas  faire  un  alinéa  unique  ? 

M.  Gonsb.  —  Vous  allez  être  obligés,  dans  chaque  paragraphe, 
de  répéter  l'art.  1". 

M.  Picard.  —  Le  but  de  la  Commission  était  d'éviter  toutes  ces 
difficultés. 

M.  Lyon-Caen.  —  Je  rappelle  qu'il  peut  y  avoir  des  relâches 
forcées  de  deux  natures. 

M.  LE  Président.  —  Ne  soyons  pas  plus  juristes  que  tous  les 
codes.  Dans  tous  les  codes  on  met  toujours  relâche  forcée,  sans 
croire  nécessaire  de  dire  que  cette  relâche  forcée  doit  être  faite  dans 
l'intérêt  commun.  Nous  devrions  admettre  que  cela  va  de  soi. 

M.  Picard.  —  Nous  n'en  finirons  pas  sans  cela. 

"M.  GoNSE.  —  Nous  n'avons  pas  mis  les  autres  frais  de  relâche 
forcée,  parce  que  la  Commission  s'est  surtout  placée  au  point  de 
vue  de  la  cargaison  dans  le  litt.  F,  et  au  point  de  vue  du  navire 
dans  le  litt.  G. 

Les  premiers  frais  de  relâche  forcée  sont  les  frais  du  navire,  les 
autres  sont  les  frais  de  transbordement. 

M.  LE  Président.  —  Ne  croyez-vous  pas  bon  de  dire  :  les  frais 
de  relâche  forcée  relatifs  au  navire? 

M.  Ulrich.  —  Messieurs,  est-il  bien  dans  votre  intention  de 
rembourser  les  frais  de  relâche  dans  le  cas  suivant; 
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Le  capitaine  a  été  obligé  d'entrer  en  relâche  forcée  à  cause 
d'une  voie  d'eau.  Les  réparations  sont  faites,  mais  le  navire  ne 
peut  pas  sortir  pour  une  autre  raison  :  les  glaces,  par  exemple. 

Admettez-vous  les  frais  de  relâche  en  avarie  commune? 

Dans  la  négative,  il  vaudrait  mieux  dire  :  pour  le  temps  pendant 
lequel  dure  la  cause  qui  a  amené  la  relâche  forcée. 

M.  GoNSE. —  Voilà  les  inconvénients  et  les  difficultés  de  Ténu- 
mératîon.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  cas  sur  lesquels  la  jurispru- 
dence seule  peut  se  prononcer.  Évidemment,  dans  le  cas  cité  par 
M*  Ulrich,  il  y  a  des  circonstances  particulières. 

En  général,  je  crois  qu'une  fois  la  réparation  faite,  il  n'y  aura 
plus  de  relâche  forcée. 

M.  Ulrich.  —  Le  cas  s'est  présenté  en  Allemagne  et  il  a  été 
décidé  qu'il  n'y  a  plus  avarie  commune  dès  que  les  réparations 
sont  achevées  et  que  le  navire  est  prêt  à  partir.  C'est  pour  cela 
que  je  propose  la  rédaction  du  code  allemand. 

M.  LE  Président.  —  La  proposition  de  M.  Ulrich  est  la  suivante  : 

«  Les  frais  de  relâche  n'entrent  en  ligne  de  compte  qu'aussi 
longtemps  que  dure  la  cause  qui  a  amené  la  relâche.   » 

M.  Picard.  —  Cela  n'est  pas  correct. 

M.  LE  Président.  —  C'est  la  rédaction  allemande  qui  a  été 
Tobjet  de  soins  minutieux. 

M.  Picard.  —  La  crainte  d'un  cyclone  peut  vous  faire  entrer 
dans  un  port  de  relâche. 

M.  LE  Président.  —  L'idée  de  M.  Ulrich  est  celle-ci  :  Lors- 
qu'une relâche  se  prolonge,  à  cause  des  glaces  ou  pour  toute  autre 
force  majeure,  on  ne  doit  admettre  comme  frais  de  relâche  que  les 
frais  du  séjour  rendu  nécessaire  par  la  cause  première  de  la  relâ- 
che, et  non  les  frais  qui  sont  la  conséquence  d'un  cas  fortuit  ou 
d'une  force  majeure  qui  se  produit  ultérieurement. 

—  Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
Le  litt.  H  est  adopté. 

Litt.  L 

M.  Ulrich.  —  Il  y  a  lieu  de  biffer  les  mots  :  «  Sont  compris 
dans  ces  frais  et  dommages,  etc.  > 

M.  LE  Président. — Quelqu'un  est  tué.  On  demande  en  faveur  des 
héritiers  une  indemnité.  Sont-ce  des  frais?  Ce  sont  des  dommages. 

—  M.  Ulrich  retire  sa  proposition.  Le  texte  de  la  Commission 
est  approuvé. 

Litt.  J, 
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M.  Spéb.  —  Il  est  bien  entendu  que  l'indemnité  d'assistance 
doit  réunir  les  conditions  de  l'art.  1*'. 

Plusieurs  iliembres.  —  Bien  entendu  ! 

M.  Spée.  — Il  peut  y  avoir  des  assistances  prêtées  dans  un  mo- 
ment où  les  frais  ne  peuvent  être  considérés  comme  avarie  com- 
mune. 

M.  Picard.  —  La  Commission  a  supprimé  toute  mention  acces- 
soire, parce  que  elle  avait  adopté  une  rédaction  qui  introduisait 
l'adverbe  «  notamment  »  au  commencement  de  lart.  2.  Il  était 
alors  inutile  de  répéter  constamment  que  le  dommage  devait  avoir 
été  subi  ou  la  dépense  faite  dans  l'intérêt  commun  du  navire  et  de 
la  cargaison. 

Par  la  suppression  du  mot  notammenty  tout  le  mécanisme  de 
l'article  se  trouve  bouleversé. 

L'adverbe  «  notamment  >  avait  une  très  grande  importance  : 
il  indiquait  que  chacun  des  termes  de  l'énumération  de  l'art.  2 
était  soumis  aux  principes  de  l'art.  !•'. 

M.  Danjon.  —  Il  y  a  un  moyen  de  remédier  au  mal.  Ce  serait 
déterminer  le  vote  des  articles  par  un  vote  d'ensemble,  après 
lequel  on  pourrait,  si  c'est  nécessaire,  remanier  certaines  parties 
du  texte. 

M.  Vrancken.  —  Je  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  L'indemnité  pour  assistance  prêtée  pour  le  salut  commun.  » 

M.  Picard.  — Il  me  semble  que  l'assemblée  ferait  chose  plus 
sage  en  revenant  à  la  rédaction  primitive  et  en  rétablissant  l'ad- 
verbe «  notamment  ».  Ce  sera  plus  simple  et  plus  clair. 

M.  DuGUiT.  — La  proposition  que  je  vais  faire  rend  inutile  la 
discussion  actuelle.  Je  propose  un  vote  d'ensemble  sur  l'art.  2 
et  le  rejet  complet  de  cet  article. 

Après  avoir  écouté  avec  beaucoup  d'attention  la  discussion,  il 
me  semble  qu'il  vaut  mieux  formuler  purement  et  simplement  la 
définition  des  avaries  communes,  sans  parler  des  conséquences 
directes  ou  indirectes.  Sinon  il  y  a  à  craindre  des  difficultés  nom- 
breuses devant  les  tribunaux.  En  législation  il  est  mauvais  de 
formuler  des  textes  de  loi  trop  longs. 

Le  législateur  doit  se  borner  à  poser  des  principes  :  ou  bien 
rénumération  est  limitative,  ou  elle  ne  l'est  pas;  si  elle  est  limita- 
tive, la  pratique  donnera  naissance  à  chaque  instant  à  des  diffi- 
cultés que  l'on  n'avait  pas  prévues.  Si  elle  ne  l'est  pas,  elle  est 
inutile,  et  le  principe  général  suffit. 
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M.  LE  Président.  —  M.Duguit  pourra  provoquer  un  vote  sur 
l'ensemble,  c'est  son  droit. 

M.  Picard.  —  Il  y  a  danger  à  faire  une  telle  modification  qui 
n'a  l'air  de  rien. mais  qui  a  pour  résultat  de  bouleverser  en  réalité 
l'économie  de  toute  une  rédaction, 

Ce  qui  se  produit  ici,  s'est  produit  dans  la  Commission.  Nous 
avons  eu  la  même  discussion,  et  l'un  de  nous  a  fait  à  la  fin  la  pro- 
position qui  se  produit  aujourd'hui. 

M.  DuGUiT.  —  C'était  falal! 

M.  Picard.  —  En  constatant  la  difficulté  de  rédiger  convenable- 
ment cette  énumération,  on  éprouve  le  désir  de  s'en  débarrasser 
en  la  supprimant. 

Nous  faisons  une  législation  type.  Nous  devons  désirer  de  la  faire 
adopter  le  plus  tôt  possible  par  le  plus  grand  nombre  de  nations. 
Si  nous  nous  mettons  en  opposition  avec  ce  qui  se  fait  partout, 
nous  risquons  fort  qu'elle  ne  le  soit  pas  de  longtemps. 

Il  y  a  là  encore  une  autre  raison  décisive  pour  maintenir  l'énu- 
mération.  Une  définition  comme  celle  de  l'art.  1**"  est  très  vague. 
Elle  doit  être  expliquée  et  ne  devient  véritablement  claire  que 
quand  on  y  ajoute  quelques  exemples.  Je  ne  pense  pas  que  le 
Congrès  puisse  adopter  une  proposition  qui  supprimerait  tout  le 
texte  discuté  et  adopté  par  la  Commission.  Ce  que  je  prie  l'assem- 
blée de  faire,  c'est  de  s'abstenir  dans  cette  discussion  de  modifier 
et  de  corriger  les  textes  qui  lui  sont  soumis.  Jusqu'à  présent  nous 
n'avons  fait  que  cela  et  je  remarque  que  les  difficultés  augmentent 
à  mesure  que  nous  avançons.  Je  propose  donc  au  Congrès  de 
revenir  sur  la  suppression  de  l'adverbe  c  notamment  >.  Rétablissez 
ce  mot  et  tout  devient  clair.  Remarquez,  en  effet,  que  le  mot 
c  notamment  »  indique  que  tout  Tart.  2  n'est  que  Tapplication  des 
règles  de  l'art,  l*^  Il  va  alors  de  soi  que  l'assistance,  la  relâche 
n'est  avarie  commune  que  si  elle  a  été  faite  pour  le  salut  com- 
mun du  navire  et  du  chargement. 

Je  fais  donc  la  proposition  formelle  de  revenir  sur  le  vote  de 
tantôt  et  de  rétablir  c  notamment  »  dans  le  premier  alinéa. 

M.  DuGUiT.  —  Au  Congrès  d'Anvers,  on  se  demandait  si  c  l'uni- 
»  formité  des  lois  maritimes  ne  peut  être  établie  et  maintenue  que 
»  si  ces  lois  se  bornent  à  définir  l'avarie  commune,  laissant  aux 
>  parties  le  soin  d'en  énumérer  les  principaux  cas,  ou  bien  s'il 
»  est  préférable  de  chercher  à  s'entendre  sur  une  énumération 
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>  légale.   >  Et  le  Congrès  a  décidé  qu'il   n'y  avait  pas  lieu  de 
faire  une  énumération. 

Il  prévoyait  les  difficultés  qui  devaient  se  produire,  en  1888,  au 
Congrès  de  Bruxelles. 

La  Commission  a  cru  respecter  la  décision  de  la  Commission 
organisatrice  du  Congrès  de  Bruxelles  en  maintenant  Ténuméra- 
lion  comme  base  de  discussion  ;  mais  l'assemblée  est  maîtresse  de 
la  supprimer,  de  la  modifier  ou  de  l'atténuer. 

Je  crois,  après  mûr  examen,  que  la  solution  la  plus  simple  est 
encore  de  s'en  tenir  au  principe.  La  meilleure  loi  est  la  plus  brève. 

M.  LE  Président.  —  Êtes-vous  d'avis  de  suspendre  la  discus- 
sion de  l'alinéa  J,  pour  voter  sur  cette  question  de  principe? 

M.  DuGDïT.  —  Il  faudrait  compléter  l'art.  1"  en  y  ajoutant  : 
cet  leurs  conséquences  directes  et  immédiates  >,  ou  faire  un 
article  2,  dans  lequel  la  même  idée  serait  formulée. 

M.  LB  Président.  —  Nous  allons  mettre  aux  voix  la  proposition 
de  M.  Duguit. 

—  Cette  proposition  est  rejetée. 

Reste  la  proposition  de  M.  Picard  de  rétablir  le  mot  noiammenl 
au  commencement  de  l'art.  2. 

—  La  proposition  de  M.  Picard  est  adoptée. 

M.  LE  Président.  —  Cette  décision  nous  permet  de  maintenir 
la  rédaction  de  la  lettre  J,  comme  la  Commission  le  propose. 

M.  Spee.  —  Il  est  donc  bien  entendu  que  tous  les  cas  d'applica- 
tion de  l'art.  2  doivent  réunir  les  conditions  de  l'art.  1*'. 

Le  litt.  K  est  adopté  sans  observations. 

L'art.  2  est,  en  conséquence,  rédigé  comme  suit  : 

Sont  notamment  considérés  comme  avaries  communes  : 

a)  Les  dommages  résultant  du  sacrifice  de  marchandises,  mâts, 
machines,  agrès  ou  apparaux,  et  en  général  de  tout  objet  faisant 
partie  du  navire  ou  de  la  cargaison  ;  ces  dommages  comprennent 
non  seulement  la  valeur  des  choses  sacrifiées,  mais  encore  toutes 
les  détériorations  éprouvées  par  le  navire  ou  le  chargement  et  qui 
sont  la  conséquence  directe  et  immédiate  du  sacrifice  de  ces  choses. 

Sont  compris  dans  ces  dommages  ceux  occasionnés  aux  choses 
employées  à  un  usage  auquel  elles  n'étaient  pas  destinées;  il  en  est 
autrement  des  conséquences  préjudiciables  résultant  d'un  usage 
excessif,  mais  conforme  à  la  destination  des  choses,  tel  qu'un  force- 
ment de  voiles  ou  un  forcement  de  vapeur; 

b)  Les  dommages  causés  par  Téchouement  volontaire,  effectué 
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en  vue  d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise  du  navire  et  du  charge- 
ment, y  compris  ceux  qui  résultent  de  la  remise  à  flot  du  navire 
échoue  et  les  frais  de  celle-ci  ; 

c)  Les  dommages  causés  au  navire  et  aux  marchandises  non 
atteintes  par  le  feu,  à  l'effet  d*éteindre  un  incendie  survenu  à  bord  ; 

d)  Les  dommages  causés  au  navire  ou  à  la  cargaison  pour 
empêcher  le  navire  de  sombrer; 

e)  Les  sacrifices  faits  dans  le  but  d'éviter  un  abordage; 

/)  Les  frais  d'allégement  et  de  transbordement  extraordinaires, 
et,  en  cas  d'écho uement  et  de  relâche  forcée,  les  frais  de  décharge- 
ment, emmagasinage  et  rechargement  de  la  cargaison,  et  les  dom- 
mages qui  sont  la  conséquence  directe  et  immédiate  de  Tun  de  ces 
faits  ; 

g)  Les  autres  frais  de  relâche  forcée  relatifs  au  navire,  y 
compris  les  loyers  et  la  nourriture  de  l'équipage  pendant  la 
relâche.  Les  frais  de  relâche  n'entrent  en  ligne  de  compte  qu'aussi 
longtemps  que  dure  la  cause  qui  a  amené  la  relâche. 

h)  Les  frais  de  séjour  extraordinaires  dans  un  port  d'escale  que 
l'approche  de  l'ennemi  ou  des  pirates  empêche  de  quitter; 

t)  Les  dommages  et  les  frais  occasionnés  par  la  défense  du 
navire  et  de  la  cargaison  contre  l'ennemi  ou  les  pirates;  sont 
compris  dans  ces  frais  et  dommages,  les  frais  de  maladie,  frais 
funéraires  et  indemnités  à  payer  au  cas  où  des  personnes  de  l'équi- 
page ont  été  blessées  ou  tuées  en  défendant  le  navire; 

j)  L'indemnité  d'assistance  ; 

k)  Les  frais  résultant  des  levées  d'argent  faites  en  cours  de 
voyage  pour  payer  les  avaries  communes,  ainsi  que  les  frais  de 
liquidation  des  avaries  communes.  Sont  compris  dans  ces  frais  :  les 
pertes  sur  marchandises  vendues  en  cours  de  voyage,  le  profit 
maritime  de  l'emprunt  à  la  grosse,  la  prime  d'assurance  des 
sommes  employées,  ainsi  que  les  frais  de  l'expertise  nécessaire 
pour  dresser  le  compte  des  avaries  communes. 

Article  3. 

Les  marchandises  chargées  sur  le  pont,  les  marchan- 
dises sans  connaissement  et  les  agrès  ou  apparaux  non 
inventories  ne  sont  pas  admis  en  avaries  communes. 

Article  4. 

Il  y  a  lieu  de  répartir  l'avarie  commune  par  contribution 
dèsque  le  navireou  lacargaisonest  sauvé,en  toutou  en  partie. 
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Discussion  en  Commission. 

Artiole  3. 

M.  ÂUNON  Y  ViLLiLLON  ot  MiLLE  Y  SuAREz  proposent  ramendement 
suivant  : 

•  Les  marchandises  chargées  sur  le  pont  contribueront  à  l'avarie  com- 
mune si  elles  sont  sauvées  ;  elle  ne  donnent  pas  droit  à  l'indemnité  si  elles 
sont  endommagées  ou  sacrifiées  pour  le  salut  commun,  excepté  dans  le  cas 
où  les  ordonnances  maritimes  permettent  de  les  charger  ainsi.  La  même 
rôgle  s'appliquera  aux  marchandises  sans  connaissement  et  aux  agrès  et 
apparaux  non  inventoriés.  « 

M.  MoLBNGRAAF  propose  d'ajouter  aux  mots  :  «•  les  marchandises  char- 
gées sur  le  pont  »,  les  mots  :  «  du  consentement  du  chargeur  n. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  qu'il  n'j  a  pas  lieu  de  parler  ici  de  la 
contribution.  Il  n'j  a  pas  lieu  de  parler  non  plus  du  consentement  du  char- 
geur. Celui-ci  a,  le  cas  échéant,  son  recours  contre  le  capitaine. 

M.  Ulrich  propose  Tamendement  suivant  : 

«  Ke  sont  pas  admis  en  avaries  communes  : 

1°  Les  marchandises  chargées  sur  le  pont,  excepté  dans  le  cas  où  les 
ordonnances  maritimes  permettent  de  les  charger  ainsi  ; 

2^  Les  marchandises  sans  connaissement  et  qui  ne  se  trouvent  portées 
ni  dans  le  manifeste  ni  dans  le  registre  de  chargement  ; 

3»  Les  agrès  ou  apparaux  non  inventoriés.  » 

M.  LE  Président  propose  de  dire  : 

«  Les  marchandises  chargées  sur  le  pont,  excepté  dans  le  cas  où  la  loi 
permet  ce  mode  de  chargement,  les  marchandises  sans  connaissement  et 
qui  ne  se  trouvent  portées  ni  dans  le  manifeste,  ni  dans  le  registre  de  char- 
gement, etc.  » 

Ce  texte  est  adopté. 

L*art.  3  est  en  conséquence  rédigé  comme  suit  : 

«  Les  marchandises  chargées  sur  le  pont,  excepté  dan»  le  cas  où  la  loi 
>  ^permet  ce  mode  de  chargement^  les  marchandises  sans  connaissement  et 
»  qui  ne  sont  portées  ni  dans  le  manifeste,  ni  dans  le  registre  de  charge' 
»  mentt  les  agrès  ou  apparaux  non  inventoriés  ne  sont  pas  admis  en  avaries 
»  communes.  » 

Artiole  4. 

M.  MoLENORAAF  proposo  l'amendement  suivant  : 

«  Lorsque  des  marchandises  sont  sacrifiées,  il  ïCj  a  lieu  de  répartir 
Tavarie  commune  par  contribution  que  si  la  cargaison  est  sauvée  en  tout 
on  en  partie;  par  contre,  il  n'j  a  pas  lieu  à  cette  répartition  si  le  navire 
est  sauvé  tandis  que  la  cargaison  a  péri  totalement. 

De  même  des  mâts,  agrès  ou  apparaux  étant  sacrifiés,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
répartir  l'avarie  commune  si  le  navire  a  péri  bien  que  la  cargaison  soit 
sacrifiée  en  tout  ou  en  partie.  « 

D'après  M.  Molbngraaf,  dès  que  la  commanauté  d'intérêt  a  pris  fia 
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par  ia  destraction  da  navire  ou  la  perte  de  la  cargaison,  il  n'j  a  pas  lien  à 
contribution. 

Le  Congrès  d'Anvers  a,  il  est  vrai,  admis  la  règle  nouvelle  consacrée 
dans  le  texte  proposé  par  la  Commission  ;  mais  cette  règle  est  contraire  aa 
principe  de  Ta  varie  commane.  La  pratique  des  nations  maritimes  n'admet 
du  reste  pas  ce  système,  qui  est  une  innovation. 

M.  Danjon  partage  l'avis  de  M.  Molengraaf.  Si  la  marchandise  d'un 
chargeur  est  jetée  à  la  mer,  et  que,  par  le  jet,  toute  la  cargaison  périt,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  avarie  commune,  puisqu'on  tous  cas  la  marchandise  jetée 
aurait  péri  si  elle  était  restée  sur  le  navire. 

M.  Cruysmans.  —  La  règle  proposée  est  conforme  à  Téquité. 

Le  navire  est  échoué  pour  sauver  la  cargaison  ;  le  navire  périt  et  la  car- 
gaison est  sauvée.  N'est -il  pas  juste  que  le  capitaine  qui  a  sacrifié  son 
navire,  pour  sauver  sa  cargaison  soit  indemnisé? 

M.  GoNSE  est  partisan  du  texte  proposé.  Si  le  capitaine  sacrifie  volon- 
tairement son  navire  pour  sauver  la  cargaison,  il  doit  ôtre  indemnisé.  Si 
c'est  au  contraire  la  cargaison  tout  entière  qui  est  sacrifiée  pour  le  navire, 
réquité  commande  la  même  solution.  Il  ne  faut  pas  créer  des  conflits  d'in- 
térêts. 

M.  LE  Président  appuie  les  considérations  développées  par  MM.  Gonse 
et  Crujsmans.  Il  faut  tenir  compte  de  Tintérêt  pratique  et  des  nécessités 
de  la  navigation,  qui  sont  ici  d'accord  avec  l'équité.  On  dit  à  tort  qu'il  n'y  a 
plus  de  communauté.  La  communauté  existait  quand  la  décision  du  sacri- 
fice a  été  prise. 

M.  Molengraaf  ne  vise  pas  le  cas  où  le  navire  ou  le  chargement  seul 
périt,  mais  le  cas  où  il  y  a  avarie  particulière  après  le  sacrifice. 

M.  DuMERCY  fait  remarquer  que  Fidée  dominante  de  M.  Molengraaf  est 
que  le  sacrifice,  utile  à  un  moment,  est  devenu  inutile  plus  tard,  et  que  dès 
lors  il  n'y  a  plus  lieu  à  contribution.  Mais  cela  importe  peu.  Les  faits  posté- 
rieurs ne  peuvent  faire  qu'il  n'y  ait  pas  eu  avarie  commune. 

M.  Molengraaf  répond  que  son  amendement  est  la  conséquence  du 
principe  même  de  l'avarie  commune.  C'est  à  la  fin  du  voyage  qu'il  faut  se 
placer  pour  savoir  s'il  y  a  avarie  commune.  Si,  à  la  fin  du  voyage,  toute  la 
cargaison  a  péri,  il  n'y  a  plus  de  communauté;  il  n'y  a  plus  lieu  à  contri- 
bution. 

M.  Krause  appuyé  l'opinion  de  M.  Molengraaf. 

L'amendement  de  M.  Molengraaf  est  rejeté. 

M.  Danjon  propose  de  rétablir  la  deuxième  partie  de  la  proposition 
votée  à  Anvers.  Cette  deuxième  partie  a  été  supprimée  on  ne  sait  pourquoi. 
Comme  la  question  est  controversée,  il  faut  être  clair. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Il  est  donc  ajouté  à  l'art  4  : 

a  II  importe  peu  que  le  salut,  au  lieu  de  procéder  directement  du  sacri- 
>»  fice,  se  produise  par  suite  de  circonstances  indépendantes.  » 


SBANCB  DU  6  OCTOBBB  1888  393 

Discussion  en  assemblés  générale. 
Les  art.  3  et  4  sont  adoptés  sans  observation. 

Article  5. 

La  masse  contributive  se  compose  : 

a)  De  la  valeur  nette  intégrale  qu'auraient  eue,  au 
moment  et  au  lieu  du  déchargement,  les  choses  sacrifiées  ; 

b)  De  la  valeur  nette  intégrale  qu*ont,  aux  mêmes  lieu 
et  moment,  les  choses  sauvées,  y  compris  le  fret  payé 
d'avance,  ainsi  que  du  montant  du  dommage  qui  leur  a 
été  causé  pour  le  salut  commun; 

c)  Du  fret  et  du  prix  du  passage,  s'ils  sont  encore  dus  ; 
les  frais  qui  eussent  été  épargnés  si  le  navire  et  la  cargai- 
son s'étaient  perdus  totalement  au  moment  où  l'avarie 
commune  s'est  produite  seront  déduits  du  fret  et  du  prix 
du  passage. 

Los  effets  et  les  loyers  des  gens  de  mer,  les  bagages  des 
passagers,  les  munitions  de  guerre  et  les  provisions  de 
bouche,  dans  la  mesure  nécessaire  au  voyage,  bien  que 
remboursés  par  contribution,  ne  font  pas  partie  de  la  masse 
contributive. 

Discussion  en  commission. 

M.  Mille  y  Suarbz  fait  observer  que  les  marchandiâes  mentionnées  à 
i*art.  3  doivent  contribaer.  Il  est  nécessaire  de  le  dire.  M.  Mille  propose 
en  conséquence  d'ajouter,  dans  le  litt.  B,  après  les  mots  :  les  choses  sau- 
vées, les  mots  :  même  celles  spécifiées  à  Vart.  3  ci-dessiM. 

M.  Lyon-Gabn  propose  d'ajouter  à  la  fin  de  Tarticle  : 

«  La  masse  active  se  compose  : 

»  a)  De  la  valeur  nette  intégrale  qu'auraient  eue,  au  moment  et  au  lieu 
du  déchargement,  les  choses  sacrifiées; 

»  b)  De  la  différence  entre  la  valeur  nette  intégrale  qu'ont,  aux  mômes 
lien  et  moment,  les  choses  sauvées,  m%is  endommagées^  et  de  celle  qu'elles 
y  couraient  eue  si  elles  n'avaient  pas  été  endommagées  ; 

»  c)  Des  dépenses  extraordinaires,  conformément  à  Vart,  !•'.  »» 

M.  Lebano  propose  de  supprimer  au  litt.  B  les  mots  «  y  compris  le  fret 
payé  d'avance»  et  de  rédiger  le  litt.  C  comme  suit  : 

«  Du  fret  et  du  prix  de  passage,  s*ils  sont  encore  dus.  Les  frais  épargnés 
par  suite  du  sacrifice  et  ceux  qui  l'eussent  été  si  le  navire  et  sa  cargaison 
s'étaient  perdus  totalement,  au  moment  où  l'avarie  commune  s'est  pro- 
daite,  seront  déduits  du  fret  et  du  prix  du  passage.  » 

25 
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D'après  M.  Lebano,  il  est  inutile  de  dire  :  y  compris  le  fret  payé 
davance^  parce  que  le  fret  payé  d'avance  s'incorpore  à  la  marchandise. 
Qaant  au  fret  non  payé»  il  n'est  évidemment  pas  oompris  dans  la  mar- 
chandise. 

M.  LB  Président  pense  qu'il  vaudrait  mieux  ajouter  au  litt.  A,  après 
les  choses  sacriflées,  les  mots  :  y  compris  le  fret  payé  dH avance. 

M.  Lton-Caen  développe  son  amendement,  qu'il  justifie  en  disant  qu'il 
importe  de  déterminer  les  éléments  de  la  masse  active,  de  même  qu'on  a 
déterminé  les  éléments  de  la  masse  contributive. 

M.  LE  Président  pense  qu'il  convient  d'employer  d'autres  expressions 
que  celles  :  «  masse  contributive  et  masse  active.  » 

Oette  dernière  expression,  notamment,  peut  donner  lieu  \k  des  confusions; 
il  vaudrait  mieux  dire  :  viMLste  qui  doit  contribuer,  et  masse  à  indemniser 
par  contribution. 

Au  second  paragraphe  du  litt.  C.  de  l'art.  5,  M.  Mille  y  Suarez  propose 
de  supprimer  les  loyers  des  gens  de  mer.  Les  loyers  sont  remboursés  par 
le  fret,  ils  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  de  compte. 

M.  Ulrich  propose  l'amendement  suivant  : 

a  Les  effets  et  les  loyers  des  gens  de  mer,  les  bagages  des  passagers,  les. 
munitions  de  guerre  et  les  provisions  de  bouche,  dans  la  mesure  nécessaire 
au  voyage,  ne  font  pas  partie  de  la  masse  contributive.  Les  munitions, 
provisions,  bagages  et  effets  auxquels  une  indemnité  est  attribuée,  contri- 
buent à  raison  de  la  valeur  ou  de  la  différence  de  valeur  qui  entre  en  ligne 
de  compte  comme  avarie  commune.  Les  objets  mentionnés  dans  l'art.  3 
contribuent  en  tant  qu'ils  sont  sauvés.  » 

M.  DA.NJON  pense  que  les  bagages,  les  munitions  et  provisions  de  bouche 
doivent  contribuer,  puisqu'ils  sont  indemnisés  s'ils  sont  sauvés. 

M.  LE  Président  est  d'avis  qu'en  tous  cas  les  bagages  des  passagers 
doivent  ôtre  laissés  en  dehors.  Ils  ne  font  pas  partie  de  l'entreprise  com- 
mune. 

M.  GoNSE  appuie  cette  manière  de  voir.  Les  bagages  ne  font  pas  partie 
de  la  communauté  navire-cargaison.  S'ils  ont  été  sacrifiés,  ils  doivent 
ôtre  remboursés.  Gela  est  juste.  Gela  constitue  une  véritable  créance  privi- 
légiée. 

M.  Danjon  considère  la  proposition  de  M.  Ulrich  comme  juste;  mais 
elb  est  peu  pratique  et  présente  peu  d'intérêt. 

L'amendement  de  M.  Ulrich  est  rejeté. 

L'amendement  de  M.  Mille  est  admis. 

Dans  le  texte  de  l'amendement  de  M.  Lyon-Gaen,  M.  le  Président  pro- 
pose de  biffer,  au  litt.  B,  les  mots  sauvées  mais,  et  un  peu  plus  loin  le 
mot  y. 

Il  est  entendu  que  le  mot  choses  comprend  les  agrès,  les  apparaux  et 
les  parties  du  navire. 

M  Danjon  insiste  pour  que  le  mot  sauvées^  qui  fait  antithèse  avec  le 
mot  endommagées,  soit  maintenu. 

La  rédaction  de  M.  Lyon-Gaen  est  votée  avec  les  deux  modifications 
proposées  par  M.  le  Président. 


SÉANCS  DU  6  OCTOBRE  1888  395 

An  litt  G,  le  mot  :  conformément  est  remplacé  par  les  mots  :  prévues  à. 

L'amendement  de  M.  Ljon-Caen  deyient  l'art.  56». 

L'amendement  de  M.  Lebano  au  litt.  G  est  admis. 

En  conséquence,  les  art.  5  et  5his  sont  rédigés  comme  suit  : 

a  Art.  5.  —  La  masse  qui  doit  contribuer  se  compose  s 

9  a)  De  la  valeur  nette  intégrale  qu'auraient  eue,  au  moment  et  au  lieu 
de  déchargement»  les  choses  sacriûées,  y  compris  le  fret  pajé  d'avance  ; 

ii  b)  De  la  valeur  nette  intégrale  qu  ont,  aux  mêmes  liea  et  moment,  les 
choses  sauvées,  môme  celles  spécifiées  à  l'art.  3  ci-dessas,  j  compris  le  fret 
payé  d'avance,  ainsi  que  du  montant  du  dommage  qui  leur  a  été  causé 
pour  le  salut  commun  ; 

»  c)  Du  fret  et  du  prix  du  passage,  s'ils  sont  encore  dus  :  les  frais  épar- 
gnés par  suite  du  sacrifice  et  ceux  qui  l'eussent  été  si  le  navire  et  la 
cargaison  s'étaient  perdus  totalement  au  moment  où  l'avarie  commune 
s'est  produite,  seront  déduits  du  fret  et  du  prix  du  passage. 

»  Les  elt'dts  des  gens  de  mer,  les  bagages  des  passagers,  les  munitions 
de  guerre  et  les  provisions  de  bouche,  dans  la  mesure  nécessaire  au  vojage» 
bien  que  remboursés  par  contribution,  ne  font  pas  partie  de  la  masse  qui 
doit  contribuer. 

»  Art.  5ln8.  —  La  masse  à  indemniser  par  contribution  se  compose  : 

»  a)  De  la  valeur  nette  intégrale  qu'auraient  eue,  au  moment  et  au  lieu 
da  déchargement,  les  choses  sacrifiées; 

B  i)  De  la  différence  entre  la  valeur  nette  intégrale  qu  ont,  aux  mômes 
lieu  et  moment,  les  choses  endommagées,  et  de  celle  qu'elles  auraient  eue 
si  elles  n'avaient  pas  été  endommagées  ; 

»  c)  Des  dépenses  extraordinaires  prévues  à  l'art.  !•'  .» 

Discussion  en  assemblée  générale. 

M.  Lton-Cabn.  —  Vous  dites  que  la  masse  qui  doit  contribuer 
se  compose  de  la  valeur  nette.  Cela  veut  dire  assurément  qu'en 
principe  les  marchandises  contribuent  en  proportion  de  leur  valeur 
au  port  de  déchargement,  mais  déduction  faite  du  fret  ;  je  demande 
une  explication  complète  sur  le  mot  neltey  qui  se  trouve  dans 
Tart.  6, parce  que  cette  expression  est  employée  plusieurs  fois  dans 
Tarticle. 

Voilà  des  marchandises  qui  ont  été  sauvées  grâce  à  un  sacrifice 
Tolontaire.  Elles  doivent  contribuer  en  proportion  de  leur  valeur 
et,  par  conséquent,  en  proportion  des  services  rendus  au  proprié- 
taire de  ces  marchandises.  Si  le  sacrifice  volontaire  n'avait  pas 
eu  lieu,  le  propriétaire  n'aurait  pas  eu  à  payer  de  fre  t,  puis- 
qu'il ne  paie  pas  de  fret  quand  les  marchandises  sont  perdues  par 
cas  fortuit. 

S'il  est  admis  par  toutes  les  législations  qu'en  cas  d'avaries  corn* 
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munes  les  marchandises  sauvées  contribuent  en  proportion  de  leur 
valeur  nette,  c'est  parce  que,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  sacrifice  et, 
par  suite,  de  sauvetage,  le  propriétaire  des  marchandises  n'aurait 
pas  eu  à  supporter  la  charge  du  fret. 

M.  LE  Président.  —  Les  marchandises  sacrifiées  paient  le  fret, 
et  c'est  parce  qu'elles  paient  le  fret  qu'elles  interviennent  avec 
leur  fret  dans  la  masse  qui  contribue  aux  avaries  communes  lors- 
que ce  fret,  payé  d'avance,  s'est  incorporé  â  la  marchandise. 

Ou  bien  la  marchandise  a  payé  déjà  le  fret  d'avance,  ou  bien 
elle  ne  l'a  pas  payé  encore.  Sa  valeur  sera  différente  suivant  les 
cas,  puisque  le  fret  payé  d'avance  s'incorpore  à  la  marchandise. 
Il  est  donc  juste  de  dire  dans  le  littera  A  que  la  marchandise  doit 
contribuer  pour  sa  véritable  valeur,  c'est-à-dire  avec  le  fret  payé 
d'avance,  si  ce  fret  s'y  est  incorporé. 

M.  Lyon-Caen.  —  Il  s'agit,  aux  littera  A  et  5,  des  marchan- 
dises sacrifiées  et  des  marchandises  sauvées  ;  elles  sont  traitées  de 
même  au  point  de  vue  du  fret.  Je  prends  un  exemple  :  Voilà  des 
marchandises  sauvées  grâce  au  sacrifice  volontaire;  le  proprié- 
taire de  ces  marchandises  doit  contribuer  à  proportion  du  bénéfice 
que  le  sacrifice  volontaire  lui  a  causé. 

A  quoi  ce  profit  est-il  égal  ?  A  la  valeur  des  marchandises  au 
port  de  déchargement  «  sous  déduction  du  fret  ». 

Vous  commettriez  une  injustice  en  admettant  que  les  marchan- 
dises sauvées  et  sacrifiées  contribuent  à  proportion  de  leur  valeur, 
sans  déduction  du  fret. 

M.  Gonse.  —  La  commission  a  voulu  placer  les  marchandises 
sauvées  et  sacrifiées  sur  le  même  pied.  Supposons  la  marchandise 
sauvée.  Il  est  évident  que  la  valeur  de  la  marchandise  au 
lieu  du  déchargement — à  supposer  que  le  commerçant  ait  fait  une 
opération  dans  de  bonnes  conditions  —  se  compose  de  la  valeur 
qu'elle  avait  au  port  de  départ,  augmentée  du  fret.  Il  faut  que  le 
propriétaire  de  la  marchandise  trouve  le  remboursement  du  fret 
dans  la  valeur  nette  intégrale  de  la  marchandise  au  lieu  du  débar- 
quement. 

La  valeur  qui  doit  contribuer  est  donc  bien  la  valeur  au  lieu  du 
déchargement,  et  il  faut  comprendre  dans  cette  valeur  le  prix  du 
transport,  quand  il  a  été  payé  d'avance. 

M.  Lyon-Caen.  —  Il  n'y  a  aucune  législation  qui  fasse  cette  dis- 
tinction. 
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M.  GoNSB.  —  C'est  pour  le  motif  que  j'indique  que,  dans  le 
projet  de  la  Commission,  on  a  ajouté  les  mots  :  y  compris  le  fret 
payé  (t avance. 

M.  Lyon-Caen.  —  C'est  une  autre  hypothèse. 

M.  GoNSE.  —  11  faut  traiter  de  même  les  deux  espèces  de  mar- 
chandises. 

M.  Lyon-Cabn.  —  Non, 

M.  Gonsb.  —  Pourquoi?  Quelle  injustice  de  dire  qu'une  balle 
de  coton,  partie  sans  payer  son  fret,  n'aura  qu'une  valeur  de 
97  francs,  tandis  que  la  balle  de  coton  qui  a  paye  son  fret  aura 
une  valeur  de  100  francs. 

M.  Genicot.  —  Dans  la  pratique,  la  valeur  de  la  marchandise 
sacrifiée  est  payée  par  contribution,  y  compris  le  fret. 

M.  Lyon-Caen.  —  Vous  avez  cent  fois  raison.  Il  n'y  a  pas  de 
législations  qui  soient  en  désaccord  sur  ce  point. 

M.  Vranckbn.  —  J'appuie  les  observations  de  M.  Lyon-Caen, 
je  n'admets  pas  que  le  fret  contribue  deux  fois.  Or,  il  en  sera 
ainsi,  puisque  vous  voulez  faire  contribuer  la  valeur  de  la  mar- 
chandise plus  le  fret  et  que,  d'autre  part,  le  capitaine  doit  contri- 
buer également  pour  le  fret,  s'il  est  encore  dû.  Je  ne  puis  approuver 
cela. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  qu'au  fond  nous  sommes  d'accord. 
Personne  ne  veut  faire  contribuer  le  fret  deux  fois  ;  mais,  dans  le 
cas  exceptionnel  de  la  marchandise  qui  a  payé  le  frel  d'avance,  la 
part  du  fréteur  est  diminuée  d'autant  et  celle  du  chargeur  augmentée 
d'autant. 

M.  Lyon-Caen.  —  Ce  que  vous  entendez  par  fret  payé  d'avance 
c'est  le  fret  non  restituable? 

M.  LE  Président.  —  Il  y  a  toujours  un  fret  pour  le  voyage.  Ce 
fret  doit,  dans  tous  les  cas,  entrer  dans  la  masse;  lorsqu'il  n'entre 
pas  dans  le  compartiment  du  fréteur,  il  doit  entrer  dans  le  compar- 
timent du  chargeur,  mais  il  n'entre  qu'une  fois  seulement  dans  la 
masse.  Au  litt.  C  nous  parlons  du  fret  et  du  prix  du  voyage,  s'ils 
sont  encore  dus.  On  exclut  du  compartiment  du  fréteur  le  fret 
payé  d'avance,  qu'il  soit  restituable  ou  non.  Il  faut  donc  bien, 
dans  le  cas  où  le  fret  est  payé  d'avance,  qu'il  figure  aux  litt.  A  et 
A,  dans  le  compartiment  du  chargeur. 

—  Le  litt.  A  est  mis  aux  voix  et  adopté, 

Litt.  n. 
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M.  Ulrich.  —  Ce  lîttera  s'applique  également  à  la  valeur  du 
navire.  Il  ne  faut  donc  pas  dire  :  c  y  compris  le  fret  payé 
d'avance.  »  Le  fret  ne  concerne  que  la  marchandise. 

M.  GrONSE.  —  Il  faut  cependant  bien  laisser  la  phrase  :  c  le  fret 
paye  d'avance  »  dans  le  paragraphe  qui  parle  de  la  valeur  des  mar- 
chandises sauvées. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  les  observations  échangées 
établissent  nettement  que  le  fret  payé  d'avance  intervient  ici,  ainsi 
que  dans  le  litt.  A^  comme  accessoire  de  la  marchandise,  et  non  dn 
navire. 

M.  Ulrich  n'insiste  pas  sur  ce  point. 

M.  Ulrich.  —  Lorsque  le  voyage  se  termine  dans  un  autre  lieu 
que  le  lieu  de  destination»  est-ce  ce  dernier  qui  sera  substitué  au  lieu 
de  déchargement  ? 

M.  le  Président.  —  Ce  sera  toujours  le  lieu  de  déchargement, 
mais  ce  ne  sera  pas  le  port  de  destination. 

M.  Ulrich.  —  Si  le  voyage  se  termine  dans  un  port  de  relâche, 
ce  sera  bien  là  que  sera  déterminée  la  valeur  contributive. 

M.  LE  Président.  —  Ce  sera  le  port  de  déchargement.  Nous 
sommes  d^accord  sur  le  sens  du  mot. 

Le  litt.  B  est  adopté  à  l'unanimité. 

Litt.  C. 

M.  Ulrich.  —  Il  y  a  dans  le  texte  une  erreur.  Il  ne  faut  pas 
dire  :  «  les  frais  épargnés  par  suite  du  sacrifice.  »  Après  le 
sacrifice  il  y  a  encore  des  frais  à  faire. 

M.  LE  Président.  —  Quand  le  sacrifice  a  été  fait  il  peut  y  avoir 
encore  des  frais  à  faire,  des  droits  de  port  à  payer,  si  le  navire  est 
obligé  d'entrer  dans  un  port  de  relâche.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  des 
frais  épargnés;  au  contraire,  ce  sont  des  frais  à  payer. 

M.  GoNSE.  —  Ces  frais  incombent  à  Tarmateur,  comme  repré- 
sentation du  fret  qui  lui  est  acquis. 

M.  Ulrich.  —  On  ne  contribue  pas  pour  des  frais  quand  ces 
frais  sont  épargnés. 

M.  LE  Président.  —  Nous  formons  en  ce  moment  la  masse  qui 
doit  contribuer.  Nous  avons  à  déterminer .  sur  quelle  base  le  fret 
contribue,  ce  qu'il  y  a  à  déduire  du  fret  brut. 

M.  Ulrich.  —  On  doit  contribuer  pour  la  valeur  sauvée  au 
moment  du  sinistre. 

M.  GoNSE.  —  Nous  avons  fait  en  Commission  une  suppression 
dans  la  dernière  partie  de  l'art.  5.  Nous  avons  supprimé  les  loyers 
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des  gens  de  mer,  parce  qu*ils  sont  à  la  charge  du  fret,  et  que  le 
capitaine  qui  touche  son  fret  n'a  rien  à  réclamer  du  chef  des 
dépenses  qu'il  doit  payer  au  moyen  de  ce  fret. 

Si  l'armateur  a  fait  certaines  dépenses  pour  continuer  le  sauve- 
tage du  navire»  il  doit  lui  en  être  tenu  compte. 

M.  Picard.  —  L'armateur  doit  contribuer  pour  tout  ce  qu'il 
touche  pour  le  fret  et  le  prix  du  passage. 

Si  le  voyage  s'était  fait  normalement  il  aurait  dépensé  certains 
frais,  tels  que  des  frais  de  port,  qui  seraient  venus  en  déduction 
du  fret  et  auraient  diminué  d'autant  son  bénéfice.  Il  y  a  lieu  d'en 
tenir  compte. 

M.  Martin.  —  Il  y  a  des  législations  qui  ne  font  contribuer  le 
fret  qu'en  partie,  et  c'est  ce  que  désire  exprimer  M.  Ulrich.  Il  dit 
que  le  navire  aura  encore  à  faire  des  dépenses  après  le  sacrifice  et 
qu'il  faut  en  tenir  compte.  Il  ne  faut  donc  pas  faire  contribuer  le 
fret  entier.  Ce  que  l'armateur  aurait  encore  dû  dépenser  si  le 
Yoyage  avait  eu  une  fin  régulière  doit  être  déduit  du  montant  pour 
lequel  il  contribue. 

M.  LE  Président.  —  Vous  nous  avez  fait  comprendre  la  pensée 
de  M.  Ulrich.  Ce  n'est  que  le  fret  entier  qui  contribue.  C'est  la 
partie  préservée  par  le  sacrifice,  celle  que  le  fréteur  eut  perdu  si 
le  navire  se  fut  perdu  totalement  au  moment  du  sacrifice.  Nous 
sommes  tous  d'accord  sur  ce  point. 

M.  Picard.  —  Il  ne  faut  pas  que  l'armateur  se  trouve,  après  le 
malheur,  dans  une  situation  plus  avantageuse  que  si  le  malheur 
n'avait  pas  eu  lieu.  Or,  si  le  malheur  n'avait  pas  eu  lieu,  il  aurait 
du  payer  des  frais  de  port.  On  doit  déduire  ces  frais  de  port,  sinon 
il  aura  une  créance  plus  considérable  que  celle  qu'il  aurait  eue  si 
tout  s'était  bien  passé.  Il  y  a  donc  une  déduction  à  faire.  La  rédac- 
tion me  paraît  bien  répondre  à  ce  qu'a  dit  M.  Ulrich. 

M.  Cruysmans.  —  Cette  disposition  est  un  emprunt  aux  règles 
York-Anvers,  dont  la  règle  X  est  conçue  comme  suit  : 

€  La  contribution  à  l'avarie  commune  sera  établie  sur  les 
»  valeurs  réelles  des  propriétés  à  la  fin  de  l'expédition,  en  y 
»  ajoutant  le  montant  bonifié  en  avarie  commune  pour  les  objets 
»  sacrifiés.  Du  fret  et  du  prix  de  passage  en  risque  pour  Tarma- 
»  teur  seront  déduits  les  frais  de  port  et  les  gages  de  l'équipage, 
»  qui   n'auraient  pas  été  encourus  si  le  navire  et  la  cargaison 

>  s'étaient  totalement  perdus  au  moment  de  l'acte  d'avarie  com- 

>  mune  ou  du  sacrifice. 
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»  De  la  valeur  des  propriétés  seront  également  déduits  tous  les 
»  frais  y  relatifs  depuis  l'événement  qui  donne  ouverture  à  Tava- 
»  rie  commune.  > 

L'ancienne  législation  en  Angleterre  n'accordait  aucun  loyer 
aux  gens  de  l'équipage  en  cas  de  perte  du  navire.  Par  application 
de  ce  principe,  en  cas  d'avarie  grosse,  il  était  d'usage  de  déduire 
du  montant  du  fret,  en  cas  de  contribution  en  avarie  grosse,  inté- 
gralement les  loyers  de  l'équipage  pendant  le  voyage.  La  législa- 
tion fut  changée  en  Angleterre,  comme  en  Belgique  et  en  Alle- 
magne; aujourd'hui,  dans  ces  pays,  les  gens  de  l'équipage  ont 
droit  à  leurs  gages  jusqu'au  moment  de  la  cessation  de  leurs 
services. 

On  a  cru  devoir  admettre  que  la  modification  du  mode  de  paie- 
ment des  salaires  ne  devait  pas  entamer  la  règle  suivie  quand  tout 
droit  à  des  salaires  disparaissait  avec  le  navire,  mais  qu'il  fallait 
Tadapter  à  la  législation  nouvelle,  et  par  suite  remplacer  la  déduc- 
tion intégrale  par  une  déduction  proportionnelle  au  voyage  non 
accompli. 

On  soutenait  que  le  sacrifice  fait  en  cours  de  voyage  ne  sauve 
réellement  que  les  loyers  acquis  au  moment  où  il  a  lieu;  si,  après 
le  sacrifice,  le  navire  se  perd,  l'armateur  épargne  tous  les  gages 
non  dus  et  compris  dans  le  fret.  Un  exemple  fera  comprendre  la 
portée  de  cette  règle.  Supposons  qu'un  navire  doive  faire  à  desti- 
nation un  fret  de  50,000  francs  et  que  dans  ce  chifire  figurent, 
par  exemple,  6,000  francs  de  loyers  de  Téquipage.  Un  jet  a  lieu  au 
tiers  du  voyage.  L'armateur,  d'après  la  règle,  aura  le  droit  de  dé- 
duire de  50,000  francs  les  deux  tiers  de  6,000  francs,  soit 
4,000  francs,  qui  eussent  été  épargnés  pour  lui  si  le  navire  se  fût 
perdu  au  moment  du  sacrifice;  les  loyers,  au  lieu  de  6,000  francs, 
ne  seront  plus  censés  représentés  dans  le  montant  total  du  fret 
que  pour  2,000  francs;  en  conséquence,  ce  fret,  comme  intérêt 
contribuable,  sera  réduit  à  46,000  francs,  soit  une  diminution  de 
4,000  francs,  correspondant  aux  deux  tiers  des  6, 000  francs. 

Je  reconnais   que  le  principe  est  sujet  à  contestation,  mais 

puisqu'il  est  admis  par  l'Angleterre  et  qu'il  est  entré  en  pratique 

dans  d'autres  pays,  je  crois  que  son  maintien  doit  être  conseillé. 

M.  LB  Président.  —  La  rédaction  de  Tarticle  répond-elle  à 

la  pensée  de  M.  Cruysmans? 

M.  Ulrich.  —   L'expression  :   <  frais  épargnés  par  suite  du 
sacrifice  >  signifie  le  contraire  de  ce  que  M.  Cruysmans  dit. 
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M.  Lyon-Cakn.  —  C'est  le  sacrifice  qui  fait  faire  des  frais  qu'on 
n*aarait  pas  faits  s'il  n'avait  pas  eu  lieu. 

M.  GoNSB.  —  Il  est  possible  que  le  sacrifice  fait  ait  épargne  des 
frais;  vous  avez  jeté  des  marchandises,  doue  vous  épargnez  des  frais. 

M,  Spéb.  —  L'exemple  de  M.  Gonse  montre  la  réalité  des  faits. 
Une  escale  intermédiaire  est  évitée  par  le  jet  de  certaines  marchan- 
dises qui  devaient  être  débarquées.  Il  y  a  donc  économie  pour  l'ar- 
mateur. 

L'armateur  conserve  le  fret.  Il  fait  donc  un  bénéfice,  et  ce 
bénéfice  vous  allez  l'en  faire  bénéficier  deux  fois  en  le  déduisant 
du  fret.  C'est  le  contraire  de  ce  qu'on  devrait  dire. 

Je  propose  de  dire  au  premier  paragraphe  :  «  les  frais  qui 
eussent  été  épargnés  si  le  navire,  etc.  » 

M.  Cruysmans.  —  Si  vous  faites  intervenir  le  fret  pour  la  tota- 
lité, il  pourra  se  faire  que  l'armateur  subisse  un  véritable  préju- 
dice, parce  qu'il  ne  reçoit  qu'un  prorata  de  fret. 

C'est  pour  ce  motif  qu'on  a  dit  que  le  fret  serait  admis,  mais 
sous  déduction  de  tous  les  frais  épargnés. 

M.  Spée.  —  Je  m'explique  le  dissentiment  qui  nous  sépare,  parce 
que  les  cas  que  nous  supposons  difi%rent  les  uns  des  autres. 

Dans  le  cas  de  M.  Cruysmans,  je  comprends  qu'on  déduise  les 
frais  épargnés,  parce  qu'on  fait  entrer  en  ligne  de  compte  le  fret  com- 
plet. Il  n'est  que  juste  de  faire  la  déduction  des  frais  épargnés.  Mais 
je  suppose  un  autre  cas  :  celui  de  M.  Gonse.  Je  vais  le  répéter  :  Un 
navire  doit  débarquer  des  marchandises  au  Havre  et  à  Anvers.  En 
cours  de  voyage,  il  a  des  fortunes  de  mer  et  il  est  obligé  de  jeter 
certaines  marchandises. 

Le  navire  ne  doit  plus  se  rendre  qu'à  Anvers. 

Il  débarque  là  sa  cargaison,  le  capitaine  a  épargné  les  frais  qui 
auraient  dû  être  faits  pour  entrer  au  Havre  et  il  touche  son  fret 
intégral,  soit  en  contribution,  soit  en  nature.  Cependant  il  bénéficie 
des  frais  qu'il  a  épargnés  au  Havre. 

Il  ne  faut  pas  qu'il  bénéficie  de  cette  différence. 

Il  y  a  lieu  de  faire  contribuer  aux  avaries  communes  non  seule- 
ment le  montant  du  fret  des  marchandises  qui  devaient  être  débar- 
quées au  Havre,  mais  les  frais  de  port  qu'il  aurait  dû  payer  pour 
entrer  au  Havre. 

M.  Cruysmans.  —  On  pourrait  peut-être  reproduire  Texpression 
anglaise.  Je  suis,  d'ailleurs,  d'accord  qu'il  peut  se  présenter  deux 
situations  différentes,  et  que  chacune  des  rédactions  ne  s'applique 
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qu'à  Tune  d'elles.  Celle  qui  s'applique  aux  frais  qui  eussent  été 
épargnés  en  cas  de  perte  totale  prévoit  un  cas  beaucoup  plus  fré- 
quent que  celle  qui  suppose  un  sacrifice  épargnant  des  frais. 

Le  litt.  C,  tel  qu'il  est  proposé  par  la  Commission,  est  mis  aux 
voix  et  adopté  à  l'unanimité,  sauf  que  la  2*  phrase  du  l*'  para- 
graphe est  rédigée  comme  suit  :  t  les  frais  qui  eussent  été  épargnés 
si  le  navire,  etc.  » 

Art.  5bis. 

M.  Lyon-Caen.  —  La  rédaction  ne  rend  pas  la  pensée  de  la 
Commission  et  consacrerait  une  règle  qui  n'est  admise  nulle  part. 

Lorsque  nous  parlions,  à  l'art.  5,  de  la  masse  qui  doit  contribuer, 
nous  disions  qu'elle  se  compose  de  la  valeur  nette  intégrale  qu'au- 
raient eue,  au  moment  et  au  lieu  du  déchargement,  les  choses 
sacrifiées,  y  compris  le  fret  payé  d'avance. 

A  Tart.  5bis  la  Commission  parle  de  la  valeur  nette  intégrale 
qu'auraient  eue  les  choses  sacrifiées.  La  dernière  mention  du  litt.  A 
de  l'art.  5  ne  peut  être  reproduite  ici,  parce  que,  dans  la  masse  à 
indemniser  par  contribution,  la  pratique  universelle  a  compris  la 
valeur  des  marchandises  sacrifiées  sans  déduction  du  fret  ;  car,  par 
suite  du  sacrifice,  le  propriétaire  des  marchandises  sacrifiées  a  dû 
payer  ce  fret,  qu'il  n'aurait  pas  dû  payer  sans  cela. 

Je  propose  donc  de  dire  à  Tart.  bbis  «  de  la  valeur  nette  inté- 
grale qu'auraient  eue,  au  moment  et  au  lieu  du  déchargement,  les 
choses  sacrifiées,  sans  déduction  du  fret  ». 

Je  crois  qu'on  peut  laisser  «  de  la  valeur  nette  intégrale  »,  parce 
que  dans  la  masse  à  indemniser  par  contribution  on  comprend  la 
valeur  des  marchandises  au  port  de  débarquement,  y  compris  le 
fret;  mais  on  déduit  les  diflërents  frais  qu'on  n'a  pas  dû  faire  par 
cela  même  que  les  marchandises  ont  été  sacrifiées. 

M.  Ulrich.  —  On  tient  compte  du  montant  des  frais  faits  pour 
la  réparation  du  dommage  ou  de  la  somme  allouée  par  les  experts 
si  les  dommages  n'ont  pas  été  réparés,  et  on  fait  une  déduction  à 
raison  de  la  diflerence  du  vieux  au  neuf. 

On  déduit  aussi  le  prix  de  vente  de  vieilles  pièces  remplacées.  II 
est  nécessaire  que  cette  règle  soit  consacrée  dans  le  texte  que  nous 
allons  voter.  Je  propose  donc  d'ajouter  au  litt.  A  : 

€  Lorsque  la  chose  sacrifiée  fait  partie  du  navire,  la  valeur  est 
fixée  par  le  coût  des  réparations,  sous  déduction  de  la  différence 
du  vieux  au  neuf  et  du  produit  de  la  vente  des  vieilles  pièces  rem- 
placées. » 
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M.  GoNSB.  —  La  rédaction  que  critique  M.  Ljon-Caen  est  sa 
propre  rédaction,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'elle  ne  puisse  être  amé- 
liorée. La  première  observation  que  vous  avez  admise  tout  à  l'heure 
àrart.5  estque  la  valeur  nette  intégrale  des  choses  sacrifiées,  au  lieu 
de  débarquement,  comprend  le  fret.  Mais  pour  former  la  masse  à 
indemniser  il  faut  bien  tenir  compte  que  le  chargeur  doit  être 
indemnisé  de  la  valeur  de  la  marchandise.  A  ce  point  de  vue  il  se 
peut  que  notre  rédaction  ne  soit  pas  sufSsamment  explicative. 

M.  Lyon-Caen. —  Il  faudrait  mettre  «  marchandises  sacrifiées», 
au  lieu  de  cfioses  sacrifiées. 

M.  GoNSB.  —  Le  texte  de  M.  Ulrich  serait  avantageusement 
modifié  si  Ton  disait  :  €  le  dommage  éprouvé  par  le  navire.  » 

Je  suppose  qu'on  a  inventé  une  chaudière  d'un  meilleur  modèle 
et  que  cette  chaudière  remplace  l'ancienne.  Ce  n'est  pas  seulement 
là  la  difierence  du  vieux  au  neuf. 

M.  Martin.  —  Je  crois  que  la  rédaction  de  M.  Ulrich  répond  à 
tout  ce  qu'on  peut  exiger.  Elle  est  seulement  un  peu  longue. 

M.  Spéb.  —  Je  demande  l'addition  des  mots  «  s'il  y  a  lieu  > 
après  les  mots  «  sous  déduction  ». 

—  L*amendement  de  M.  Ulrich,  avec  la  modification  proposée 
par  M.  Spée,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  Le  litt.  B  est  adopté. 
Lîtt,  C. 

M.  Spéb.  —  Il  s'agit  bien  des  dépenses  extraordinaires  prévues 
à  l'art.  V^  et  à  l'art.  2,  n'est-ce  pas  ? 

M.  LE  Président.  —  Je  propose  de  mettre  c  conformément  à 
l'art,  l-*.. 

M.  Spéb.  —  Mon  observation  a  pour  but  de  donner  satisfaction 
à  M.  Ulrich  et  à  d'autres  membres.  Il  n'y  aurait  pas  d'inconvé- 
nient à  mentionner  l'art.  2,  et  ce  serait  plus  complet  dans  toutes  les 
hypothèses. 

—  Le  litt.  C  est  adopté  avec  la  modification  proposée  par  M.  le 
Président. 

Il  est  donc  rédigé  comme  suit  : 

Des  dépenses  extraordinaires  y  conformément  à  Part.  !•'. 

—  L'art.  5  est  adopté  dans  son  ensemble. 

Article  6. 

Les  règles  relatives  à  l'avarie  conxmune  doivent  s'appli- 
quer même  lorsque  le  danger,  cause  directe  du  sacrifice 
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OU  de  la  dépense,  a  été  amené,  soit  par  la  faute  du  capi- 
taine, de  lëquipage  ou  dune  personne  intéressée  au 
chargement,  soit  par  le  vice  propre  du  navire  ou  de  la 
marchandise. 

Le  recours  que  donne  la  faute  ou  le  vice  propre  est 
indépendant  du  règlement  de  l'avarie  commune. 

Article  7. 


Toutes  les  avaries  communes  successives  se  règlent 
simultanément,  à  la  fin  du  voyage,  comme  si  elles  ne  for- 
maient qu'une  seule  et  même  avarie. 

Il  n'en  est  autrement  que  lorsqu'une  marchandise  est 
embarquée  ou  débarquée  en  un  port  d'échelle  et  pour  cette 
marchandise  seulement. 

Article  8. 

Le  règlement  d'avaries  s'opère  au  port  où  la  cargaison 
se  délivre. 

Discussion  en  commission. 

M.  Ulrich  propose  d'intercaler  entre  le  premier  et  le  deuxième  para- 
graphe de  Tartiole  ô  : 

«  Toutefois,  l'intéressé  sur  qui  retombe  la  faute  ne  peut  demander  aucune 
n  indemnité  à  raison  du  dommage  qu'il  a  souffert.  Si  le  danger  provient  de 
y»  la  faute  d'une  personne  de  l'équipage,  l'armateur  en  supporte  aussi  iea  con- 
»•  séquences,  conformément  aux  lois  maritimes.  « 

La  proposition  de  M.  Ulrich  est  combattue  par  plusieurs  membres,  qui 
font  remarquer  qu'elle  a  pour  conséquence  d'imposer  une  double  responsa- 
bilité à  celui  qui  est  en  faute.  Gela  est  injuste. 

M.  Ulrich  retire  son  amendement. 

Art.  7.  —  Toutes  les  avaries  communes  successives  se  règlent  simulta- 
nément, à  la  fin  du  voyage,  comme  si  elles  ne  formaient  qu'une  seule  et 
môme  avarie. 

Il  n'en  est  autrement  que  lorsqu'une  marchandise  est  embarquée  oa 
débarquée  en  un  port  d'échelle  et  pour  cette  marchandise  seulement. 

Admis  sans  observation. 

Art.  8.  —  Le  règlement  d'avarie  s'opère  au  port  où  la  cargaison  se 
délivre. 

Ces  derniers  mots  sont  remplacés  par  l'expression  :  au  port  de  reste. 

L'article  est  adopté  avec  cette  modification. 
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M.  Ulrich  soamet  à  la  Commission  les  propositions  suivantes,  relatives 
aux  prescriptions  et  déchéances  : 

«  Remplacement  des  art.  232  et  233  du  Code  maritime  belge  et  des 
articles  similaires  des  autres  législations  par  les  dispositions  suivantes  : 

1*  Si  Favarie  est  manifeste  à  première  vue,  il  faudra,  dans  Tintention 
de  constater  l'état  ou  la  quantité  des  marchandises,  faire  procéder  à 
leur  vérification  avant  leur  réception  de  la  part  du  destinataire,  par 
les  autorités  compétentes,  ou  par  des  experts  commis  officiellement  à 
cet  effet. 

n  Si  Tavarie  ou  la  diminution  n'est  pas  visible  à  l'extérieur,  la  visite 
judiciaire  peut  se  faire  valablement  après  la  réception  des  marchandises, 
pourvu  qu'elle  se  fasse  dans  les  quarante-huit  heures  du  jour  de  la 
réception.  Ces  vérifications  doivent  être  &ites  contradictoirement  avec 
la  partie  adverse,  si  celle-ci  est  sur  les  lieux  et  si  les  circonstances  le  per- 
mettent. 

n  Toutes  actions  à  raison  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  se  trouvent 
éteintes  si  la  visite  judiciaire  n'a  pas  été  provoquée  à  temps. 

«»  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  pertes  et  avaries  résultant  d'un 
acte  dolosif  d'une  personne  de  l'équipage. 

n  Sont  prescrites  pour  trois  ans  les  actions  dérivant  d'un  contrat  d'assu- 
rances. 

n  La  prescription  commence  à  courir  de  la  fin  du  voyage  assuré,  et  pour 
les  assurances  à  temps  à  partir  du  jour  où  finit  l'assurance. 

n  En  cas  de  présomption  de  perte  du  navire  par  défaut  de  nouvelles, 
elle  commence  à  la  fin  du  délai  fixé  pour  la  présomption  de  perte,  n 

M.  LE  Président  fait  remarquer  à  M.  Ulrich  que  ces  propositions  ne 
rentrent  pas  dans  le  cadre  des  questions  soumises  à  l'examen  de  la  Com- 
mission. 

M.  Ulrich  n'insiste  pas  pour  que  ses  propositions  soient  discutées. 


Discussion  en  assemblée  générale. 

Les  articles  6,  7  et  8  sont  votés  sans  observations. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  nous  sommes  arrives  au  terme 
de  nos  travaux.  Heureusement,  car  l'heure  nous  presse  ;  peu 
d'instants  nous  séparent  de  la  réunion  publique. 

Permettez-moi,  avant  de  nous  disperser,  de  rendre  hommage  aux 
lumières  que,  de  tous  les  coins  de  l'Europe,  vous  êtes  venus  appor- 
ter au  Congrès  de  droit  international  convoqué  par  le  Gouverne- 
ment belge.  Je  suis  persuadé  qu'il  en  résultera  une  grande  autorité 
pour  nos  décisions. 

Laissez-moi,  Messieurs,  vous  remercier  du  travail  opiniâtre, 
puis-je  vous  dire,  de  la  sobriété  de  paroles  et  de  l'esprit  conci- 
liateur dont  vous  avez  fait  preuve  dans  ces  débats. 
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Gela  seul  m*a  permis  de  les  mener  à  bon  terme  et  do  les 
diriger,  je  Tespère,  à  votre  satisfaction.       (Applaudissements.) 

M.  Martin.  —  Messieurs,  je  crois  parler  au  nom  de  tous  les 
membres  du  Congrès  réunis  ici,  ainsi  qu'au  nom  des  absents,  en 
exprimant  les  sentiments  que  je  ressens  bien  profondément.  Avec 
vous  tous,  j*ai  pris  avec  le  plus  grand  intérêt  part  aux  débats  qui 
ont  eu  lieu  dans  cette  enceinCe,où  chacun  de  nous  est  certainement 
venu  avec  l'espoir  du  succès.  Je  constate  que  nous  finirons  nos 
travaux  d'une  manière  satisfaisante. 

£h  bien!  Messieurs,  si  nous  pouvons  espérer  qu'il  en  sera  ainsi, 
je  suis  convaincu  que  nous  en  sommes  redevables  pour  une  grande 
part  à  notre  honorable  Président.  [Applaudissements.) 

Il  n'a  pas  seulement  fait  preuve  d'une  habileté  extraordinaire 
en  dirigeant  nos  débats,  mais  il  les  a,  de  plus,  dirigés  avec  impar- 
tialité, amabilité  et  prévenance  envers  chacun  de  nous,  et  je  suis 
persuadé  que  cela  sera  pour  beaucoup  dans  l'agréable  souvenir 
que  nous  emportons  d'ici.  Ce  sera,  en  effet,  pour  nous  un  agréable 
souvenir  que  d'avoir  pu  tenir  nos  séances  sous  la  présidence  de 
M.  le  ministre  d'Etat  Jacobs.  Nous  le  remercions  encore  une  fois 
de  la  bienveillance  avec  laquelle  il  a  dirigé  nos  travaux.  Nous  le 
prions  d'agréer  nos  hommages. 

M.  LE  Présidbnt.  —  Messieurs,  je  suis  très  sensible  aux  paro- 
les de  M.  Martin  et  à  l'accueil  qu'y  a  fait  l'assemblée.  C*est  la  plus 
belle  récompense  que  je  puisse  espérer.  Nous  avons  terminé  notre 
tâche.  Nous  avons  mis  au  monde  un  enfant  qui,  je  me  plais  à  le 
croire,  est  convenablement  constitué.  Nous  allons  remettre  son 
sort  entre  les  mains  de  la  diplomatie  ;  puisse-t-elle  de  l'enfant 
faire  un  homme!  {Approbation.) 

La  séance  est  levée. 


RÉSOLUTIONS  ADOPTÉES  PAR  LE  CONGRÈS 


PROJET  DE  CONVENTION  INTERNATIONALE 

DU  CONFLIT  DES  LOIS  MARITIMES 

Le  Congrès  estime  qu'il  y  a  lieu  d'adopter,  par  voie  d'en- 
tente internationale,  pour  la  solution  des  conflits  de  lois  en 
matière  de  droit  maritime  prive,  les  règles  suivantes,  qui 
seront  appliquées  aux  navires  de  chacun  des  pays  contrac- 
tants : 

Projet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  p.  111. 
Discussion  en  Commission,  p.  111, 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  105,  lll?* 

Art.  l©r.  La  loi  du  pavillon  servira  à  déterminer  : 

lo  Les  droits  re'els  dont  le  navire  est  susceptible  ; 

2o  Les  modes  d'acquisition,  de  transmission  et  d'extinc- 
tion des  droits  rëels,  ainsi  que  les  formalités  à  remplir  pour 
ces  acquisition,  transmission  et  extinction,  sauf  ce  qui  est 
dit  au  §  7o  ci -dessous  ; 

3^  Les  conditions  de  Texistence,  de  l'exercice  et  de  Tex- 
tinction  du  droit  de  suite  ; 

4o  Les  créances  privilégiées  sur  le  navire  et  leur  rang  ; 

5o  Les  règles  applicables  aux  rapports  de  droit  entre  les 
copropriétaires  d'un  navire,  entre  le  propriétaire  et  le  ca- 
pitaine, entre  le  propriétaire  ou  le  capitaine  et  Téquipage  ; 

6o  L'étendue  de  la  responsabilité  des  propriétaires  de 
navires  à  raison  des  actes  du  capitaine  ou  des  gens  de 
l'équipage  ; 

7^  Les  pouvoirs  du  capitaine  pour  pourvoir  aux  besoins 
pressants  du  navire,  l'hypothéquer,  le  vendre,  contracter 
un  emprunt  à  la  grosse,  sauf  à  se  conformeri  quant  aux 
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formalités  préalables  et  à  la  forme  des  actes,  soit  à  la  loi 
du  pavillon,  soit  à  la  loi  du  port  où  s'accomplissent  ces 
formalités  ; 

80  Les  indemnités  dues  au  navire  à  raison  de  Tassistance 
prêtée  en  mer  à  d'autres  navires,  alors  même  que  cette 
assistance  serait  continuée  dans  les  eaux  intérieures  ; 

9*  Les  obligations  de  chacun  des  navires  poursuivis  à 
raison  d'un  abordage  en  mer  et  les  indemnités  dues  par 
chacun  do  ces  navires.  Néanmoins,  les  personnes  qui  se 
trouvent  à  bord  d'un  navire  engagé  dans  l'abordage,  les 
propriétaires  du  corps  et  des  facultés  de  ce  navire  ne 
pourront  obtenir  respectivement  ni  des  indemnités  supé- 
rieures à  celles  qu'ils  seraient  en  droit  de  réclamer  d'après 
la  loi  du  pavillon  de  ce  navire,  ni  des  condamnations  soli- 
daires, dans  les  cas  où,  d'après  la  loi  de  ce  pavillon,  les 
débiteurs  des  indemnités  n'en  seraient  pas  solidairement 
tenus. 

Projet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  p.  114. 
Discussion  en  Commission,  p.  115. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  119,  148. 

Art.  2.  En  cas  d'abordage  en  mer  ou  d'assistance  com- 
mencée en  mer,  le  capitaine  et  les  intéressés  conservent 
leurs  droits  en  réclamant  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
par  la  loi  du  pavillon,  par  celle  du  navire  débiteur  ou  par 
celle  du  premier  port  où  le  navire  aborde. 

Projet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  p.  155. 

Discussion  en  Commission,  p.  155. 

Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  162, 181,  231. 

Abt.  3.  Le  règlement  des  avaries  se  fait  d'après  la  loi  du 
port  de  reste. 

Discussion  en  Commission,  p.  159. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  178. 

Art.  4.  Toutes  les  fois  que,  en  vertu  des  dispositions  qui 
précèdent,  il  faut  suivre  la  loi  du  pavillon,  la  loi  applicable 
est  celle  du  pavillon  que  portait  légalement  le  navire  au 
moment  où  le  droit  a  pris  naissance. 

Projet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  p.  154. 
Discussion  en  Commission,  p.  154. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  155. 
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Le  Congrès  estime  qu'il  y  a  lieu  aussi  d'adopter,  par  voie 
dentente  internationale,  les  règles  suivantes  : 

Art.  1".  Les  tribunaux  dos  pays  contractants  pourront, 
en  matière  maritime,  ordonner  toutes  mesures  provisoires 
et  conservatoires,  même  entre  étrangers;  dès  qu'un  navire 
de  mer,  portant  le  pavillon  d'un  de  ces  pays,  sera  engagé 
dans  la  contestation,  ces  tribunaux  ne  pourront  refuser  de 
statuer  sur  les  demandes  qui  leur  seront  soumises  à  ces 
fins. 

Projet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  p.  182. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  182. 

Art.  2.  Quand,  dans  un  sauvetage,  chacun  des  navires 
qui  ont  donné  ou  reçu  assistance  et,  dans  un  abordage, 
chacun  des  navires  qui  ont  participé  à  K  collision,  porte  le 
pavillon  d'un  des  pays  contractants,  l'action  en  indemnité 
pour  cause  d'assistance  ou  d'abordage  peut  être  intentée 
devant  les  tribunaux  de  chacun  des  pays  contractants, 
pourvu  que  le  tribunal  saisi  du  litige  soit  : 

r  Celui  du  domicile  personnel  du  défendeur; 

2"  Celui  du  port  d'attache  du  navire  assigné; 

3**  Celui  dans  le  ressort  duquel  le  navire  assigné  a  été 
trouvé  ; 

4"  Celui  dans  le  ressort  duquel  l'abordage  ou  l'assistance 
a  eu  lieu. 

Projet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  p.  259. 
Discussion  en  Commission,  p.  259. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  265. 

PROJET  DE  LOI  UNIFORME. 

DES  ABORDAGES  ET  DE  L'ASSISTANCE 

Aet.  1*'.  En  cas  d'abordage  fortuit,  chacun  supporte  son 
dommage. 

L'abordage  douteux  est  traité  comme  abordage  fortuit. 

En  cas  d'abordage  fautif  : 

a)  Si  la  faute  est  imputable  à  un  seul  navire,  le  dommage 
est  supporté  par  l'auteur  de  cette  faute  ; 
■   b)  S'il  y  a  faute  commune,  il  est  fait  masse  des  dom- 

26 
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mages  causés  :  cette  masse  est  supportée  par  chacun  des 
navires  proportionnellement  à  la  gravité  des  fautes  respec- 
tivement commises. 

Si  le  dommage  est  imputable  à  deux  ou  plusieurs 
navires,  tous  répondent  solidairement  du  dommage  causé 
aux  tiers.  La  répartition  de  ce  dommage,  entre  les  navires 
auteurs  de  labordage,  a  lieu  suivant  les  règles  admises 
litt.  b  ci-dessus. 

Projet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  p.  234. 
Discussion  en  Commission,  p.  234. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  239. 

Art.  2.  En  cas  d'abordage,  le  capitaine  doit,  en  tant  quil 
le  peut  sans  danger  pour  son  navire,  son  équipage  et  ses 
passagers,  rester  à  proximité  de  l'autre  navire,  jusqu'à  ce 
qu'il  se  soit  assuré  qu'une  plus  longue  assistance  est  inutile 
et  donner  à  ce  navire,  à  son  capitaine,  à  son  équipage  et  à 
ses  passagers  tous  les  secours  possibles  pour  les  sauver  du 
danger  résultant  de  l'abordage. 

Faute  de  se  conformer  à  ces  prescriptions,  le  capitaine 
sera  passible  des  pénalités  édictées  par  les  lois  de  son  pays. 

Projet  de  la  Coiuuiission  royale  d'organisation,  {|.  256. 
Discussion  en  Coiumission,  p.  256. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  257. 

Abt.  3.  L'assistance  est  rémunérée  d'après  les  règles  de 
l'équité.  U  est  surtout  tenu  compte,  d'une  part,  du  temps 
et  du  personnel  employés,  des  dépenses  faites,  des  pertes 
subies  et  des  dangers  courus  par  l'assistant  ;  d'autre  part, 
des  services  rendus  au  navire,  aux  personnes  et  aux  choses 
assistées.  Les  services  s'apprécient  en  raison  de  la  valeur 
dernière  des  choses  sauvées,  frais  déduits.  Tout  contrat 
fait  durant  le  danger  est  sujet  à  rescision. 

Projet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  p.  257. 
Discussion  en  Commission,  p.  257. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  258. 

Art.  4.  L'action  en  payement  de  l'indemnité  d'abordage 
ou  d'assistance  n'est  subordonnée  à  aucune  formalité  préa- 
lable. Elle  est  prescrite  deux  ans  après  la  fln  du  voyage  du 
navire  abordé  ou  assistant,  si  ce  voyage  peut  être  achevé, 
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et,  s'il  ne  peut  Têtre,  à  partir  du  moment  où  l'intéresse 
aura  pu  agir  utilement.  Néanmoins,  si  une  action  en  indem- 
nité pour  cause  d'abordage  est  intentée  en  temps  utile, 
l'assigné  pourra  y  opposer  une  demande  reconventionnelle. 

Projet  de  la  Commission  royale  d^organlsation,  p.  270. 
DiaeussioB  en  Commission,  p.  270. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  272. 


NAVIRES  DE  MER. 

Art.  1**.  Sont  considérés  comme  navires  de  mer,  les 
navires  et  autres  bâtiments,  jaugeant  au  moins  20  ton- 
neaux, qui  font  ou  sont  destinés  à  faire  habituellement  en 
mer  le  transport  des  personnes  ou  des  choses,  la  pêche,  le 
remorquage,  ou  toute  autre  opération  lucrative  de  naviga- 
tion.. 

Le  gouvernement  peut  assimiler  à  la  mer  certaines  eaux 
intérieures,  soit  complètement,  même  au  point  de  vue  de 
la  détermination  des  navires  de  mer,  soit  partiellement  et 
spécialement  au  point  de  vue  de  l'application  des  règle- 
ments de  navigation  maritime. 

Il  détermine  les  limites  des  eaux  intérieures  réputées 
maritimes  et  la  mesure  dans  la^quelle  elles  sont  assimilées 
à  la  mer. 

fVoJet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  p.  184. 
Diflcuasion  en  Commission,  p.  195. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  188. 

Art.  2.  Les  navires  de  plaisance,  qui,  sauf  le  but  de 
lucre,  réunissent  les  conditions  indiquées  à  l'article  précé- 
dent, sont  régis  par  les  mêmes  règles  que  les  navires  de 
mer,  sauf  les  exceptions  déterminées  par  une  loi  spéciale  à 
ces  navires. 

Projet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  p.  191. 
DîscnsBion  en  Commission,  p.  192. 
Dîacassion  e»  Assemblée  générale,  p.  193. 

Abt,  3.  Les  nsrvîres  de  mer  restent  soumis  à  la  loi  mari- 
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time,  bien  qu'ils  se  trouvent  dans  les  eaux  intérieures. 

Projet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  p.  194. 
Discussion  en  Commission,  p.  194. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  194. 

Art.  4.  Les  règlements  de  navigation  maritime,  notam- 
ment ceux  qui  règlent  la  marche  des  navires,  les  feux  et 
les  signaux,  sont  applicables  à  tous  bâtiments,  même 
dlntérieur,  qui  se  trouvent  dans  les  limites  des  eaux  mari- 
times déterminées  comme  il  est  dit  à  lart.  1®'. 

Les  règlements  de  navigation,  édictés  pour  les  eaux  non 
maritimes,  sont  applicables  à  tous  les  navires  qui  se 
trouvent  dans  ces  eaux,  même  aux  navires  de  mer. 

Les  règlements  de  police  des  eaux  intérieures^  maritimes 
ou  non,  régissent  tous  les  navires  qui  se  trouvent  dans 
ces  eaux. 

Projet  de  la  Commission  royale  d*organisation,  p.  194. 
Discussion  en  Commission,  p.  194. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  194. 

Aet.  5.  Il  est  tenu  des  registres  publics  dans  lesquels 
seront  inscrits  les  déclarations  de  propriété  des  navires 
de  mer  nationaux,  ainsi  que  les  extraits  des  actes  trans- 
latifs de  propriété  de  ces  navires.  Ces  extraits  indiquent 
le  nom  du  navire,  sa  nature,  ses  dimensions,  son  tonnage, 
la  date  et  le  lieu  de  sa  construction,  les  matériaux  de  sa 
coque,  le  port  d'attache,  les  noms  et  la  nationalité  des 
propriétaires. 

A  l'exception  des  privilèges  créés  par  la  loi  et  dont  les 
conditions  d  existence  sont  réglées  par  des  dispositions 
légales  particulières,  tous  actes  constitutifs  ou  translatifs 
de  droits  réels  concernant  les  navires  seront  inscrits,  par 
extraits,  sur  les  registres  à  ce  destinés. 

Projet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  p.  194. 

Discussion  en  Commission,  p.  195. 

Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  200  et  207. 

Art.  6.  Les  extraits  précités,  portés  au  registre  à  l'époque 
où,  pour  la  dernière  fois,  le  navire  a  quitté  son  port  d'atta- 
che, sont  inscrits  sur  Tacte  de  nationalité  ou  sur  un  certi- 
ficat lui  servant  d'annexé.  Avant  de  quitter  le  port,  le 
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capitaine  doit  présenter  ces  documents  au  conservateur  des 
registres,  pour  qu'il  mentionne  ces  extraits  avec  la  date  de 
chacun  d'eux. 

Projet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  p.  194. 

Discussion  en  Commission,  p.  195. 

DifscQssion  en  Assemblée  générale,  p.  205  et  209. 

Art.  7.  Tous  actes  translatifs  de  proprié të  et  tous  actes 
constitutifs  ou  translatifs  de  droits  réels  émanant  des  pro- 
priétaires ne  pourront  être  opposés  aux  tiers  qu'à  dater  de 
leur  inscription  dans  les  registres  à  ce  destinés. 

Projet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  p.  211. 

Discussion  en  Commission,  p.  211. 

Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  212  et  215. 

Art.  8.  Tous  actes  translatifs  de  propriété  et  tous  actes 
constitutifs  ou  translatifs  de  droits  réels,  consentis  par  le 
capitaine  en  cours  de  voyage  dans  les  formes  et  conditions 
proscrites  par  la  loi,  doivent  être  passés  au  consulat  du 
navire  ou,  à  défaut,  devant  le  fonctionnaire  compétent 
pour  donner  authenticité  à  ces  actes. 

Ce  fonctionnaire  fait  mention  du  droit  consenti  sur  lacté 
de  nationalité,  ou  sur  le  certificat  y  annexé;  chacune  des 
parties  peut  lui  demander  une  expédition  du  contrat  inter- 
venu et  la  faire  transcrire  sur  le  registre  du  port  d'attache. 

lia  partie  intéressée  a  le  droit  de  requérir  télégraphique - 
ment,  à  l'intervention  du  fonctionnaire  mentionné  ci-dessus, 
une  inscription  provisoire  à  régulariser  dans  un  délai  que 
la  loi  détermine. 

Projet  de  la  Commission  royale  d*organisation,  p.  213. 
Discussion  en  Commission,  p.  218. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  214. 

Art.  9.  La  propriété  d'un  navire  aliéné,  quel  que  soit  le 
lieu  de  laliénation,  nest  transmise  qu'avec  la  charge  des 
hypothèques  et  autres  droits  réels,  pourvu  que  la  formalité 
de  l'inscription  de  ces  droits  ait  été  remplie  dans  le  cas  où 
elle  doit  l'être. 

En  cas  d'aliénation  volontaire,  l'acquéreur  fait  la  purge 
au  lieu  de  l'aliénation  et  suivant  la  procédure  usitée  en  ce 
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lieu  ;  à  défaut  de  procédure  organisée  à  cet  eflfet,  il  suit  celle 
qui  est  prescrite  par  la  loi  du  pavillon. 

La  vente  forcée  opère  la  purge  de  plein  droit,  moyennant, 
par  l'acquéreur,  de  consigner  le  prix  entre  les  mains  de 
l'agent  public  compétent. 

Les  droits  de  préférence  des  créanciers  subsistent  sar  le 
prix,  tant  que  celui-ci  n'a  pas  été  payé  ou  distribué. 

Si  le  navire  change  de  nationalité,  toutes  les  mentions 
inscrites  sur  les  anciens  registres  seront  transportées  sur 
les  nouveaux  et  la  mention  du  transfert  sera  faite  tant  sur 
les  anciens  que  sur  les  nouveaux  registres.  Jusqu'à  leur 
radiation  ou  la  mention  du  transfert,  les  anciennes  men- 
tions conserveront  leur  valeur. 

Projet  de  la  Commission  royale  d^organisation,  p.  219. 
Discussion  en  Commission,  p.  219. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  221. 

RESPONSABILITÉ  DES  PROPRIÉTAIRES  DE  NAVIRES 

Art.  1er.  Le  propriétaire  du  navire  est  civilement  res- 
ponsable des  faits  du  capitaine  et  tenu  des  engagements 
contractés  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  il  est 
civilement  responsable  des  faits  de  l'équipage  et  des  pré- 
posés qui  en  font  Tofflce  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
respectives. 

Il  peut  dans  tous  les  cas,  même  à  l'égard  de  l'État  et  des 
administrations  publiques,  s'affranchir  de  cette  responsa- 
bilité par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  ou  de  leur  valeur 
à  la  fin  da  voyage  pendant  lequel  l'obligation  est  née. 

La  faculté  d'abandon  s'applique  aussi  au  cas  où  la  res 
ponsabilité  du  propriétaire  du  navire  est  encourue  à 
raison  de  l'inexécution  ou  de  l'exécution  incomplète  ou 
défectueuse  d'un  contrat  conclu  par  lui-même,  pourvu  que 
l'exécution  du  contrat  rentre  dans  les  fonctions  du  capi- 
taine. 

Sont  assimilés  au  fret  le  prix  du  passage  et  le^  indemni- 
tés auxquelles  le  navire  a  droit,  notamment  pour  abordage, 
assistance,. avaries  communes, 
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L'abandon  ne  comprend  pas  le  recours  du  propriétaire 
contre  Tassureur. 

Si  l'abandon  est  effectif,  le  propriétaire  doit  abandonner 
outre  le  navire  une  indemnité  représentant  la  dépréciation 
survenue  depuis  la  fln  du  voyage. 

Le  fret  à  abandonner  est  le  fret  brut  du  voyage  en  cours 
au  moment  où  l'obligation  est  née,  sous  déduction  des 
salaires  et  des  vivres  de  l'équipage  relatifs  à  ce  voyage. 

Projet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  p.  283. 
Discussion  en  Commission,  p.  284  et  298. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  292. 

Art.  2.  Le  propriétaire  peut,  aux  mêmes  conditions,  se 
libérer  de  toute  dépense  d'extraction  en  cas  de  naufrage  du 
navire  dans  les  eaux  intérieures,  bassins,  ports  ou  rades. 

Projet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  p.  298. 
Discussion  en  Commission,  p.  298. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  300. 

Art.  3.  Le  propriétaire  du  navire  a  la  faculté  de  se  libé- 
rer par  l'abandon  des  responsabilités  résultant  des  fautes 
du  pilote. 

La  libération  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  s'appli- 
que aux  responsabilités  pouvant  être  encourues  par  un  fait 
de  remorque. 

Projet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  p.  300. 
Discussion  en  Commission,  p.  300. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  304. 


DU  CONTRAT  D'AFFRÈTEMENT. 

Abt.  1er,  La  charte-partie  peut  se  transmettre  par  voie 
d'endossement. 

Projet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  p.  353. 
Discussion  en  Commission,  p.  354. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  356. 

Art.  2.  Le  fréteur  est  responsable  de  la  perte  et  des 
avaries  du  chargement,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le 
dommage  a  été  causé  par  une  force  majeure,  par  le  vice 
propre  de  la  chose  ou  par  la  faute  de  l'affréteur. 


416  BEUXlÛBiJi  PARTIE   --    SECTION   DE  DROIT   MARITIME 

Il  est  néanmoins  loisible  aux  parties  de  déroger  à  cette 
responsabilité,  sauf  en  ce  qui  concerne  : 

A .  Les  actes  ou  négligences  de  nature  à  compromettre 
le  parfait  état  de  navigabilité  du  navire  ; 

B.  L'arrimage,  la  garde,  le  maniement  ou  la  délivrance 
de  la  cargaison  ; 

C.  Les  actes  ou  négligences  du  capitaine,  de  l'équipage 
ou  des  préposés  du  fréteur  ayant  le  caractère  de  la  faute 
lourde. 

Projet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  p.  313. 

Discussion  en  Commission,  p.  314. 

Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  324  et  365. 

Art.  3.  Il  est  interdit  au  fréteur  et  au  capitaine  de 
s'exonérer  des  conséquences  de  leur  faute  personnelle. 

Discussion  en  Commission,  p.  314,  383. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  349,  365. 

Art.  4.  Le  fret  est  dû  en  entier  : 

lo  Lorsque  les  marchandises  arrivent  à  destination,  quel 
que  soit  l'état  dans  lequel  elles  y  arrivent  ; 

2û  Lorsqu'elles  sont  sacrifiées  pour  le  salut  commun  du 
navire  et  du  chargement; 

3o  Lorsqu'elles  ont  été  vendues,  engagées  ou  employées 
pour  les  besoins  du  navire  et  que  celui-ci  arrive  à  bon  port  ; 

4o  Lorsque,  en  cours  de  voyage,  elles  ont  péri  par  vice 
propre  ou  par  la  faute  de  l'affréteur,  ou  ont  été  vendues 
dans  l'intérêt  exclusif  de  leur  propriétaire. 

Néanmoins  si,  dans  les  cas  prévus  sous  les  nos  2,  3  et  4 
ci-dessus,  des  frais  ont  été  épargnés  au  capitaine,  ceux-ci 
sont  déduits  du  fret. 

L'obligation  de  l'affréteur  de  payer  le  fret  est  indépen- 
dante de  l'obligation  qu'a  le  fréteur  :  a)  de  contribuer  à 
l'avarie  commune  ;  b)  de  payer,  à  leur  valeur  au  port  de 
décharge,  les  marchandises  vendues,  engagées  ou  employées 
pour  les  besoins  du  navire;  c)  de  participer  aux  frais  de 
rachat  ou  de  sauvetage  des  marchandises,  dans  la  propor- 
tion de  fret  qui  s'y  rapporte. 

Projet  de  la  Commission  royale  d*organlsation,  p.  353 
Discussion  en  Commission,  p .  354. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  356. 
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Art.  5.  Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  per- 
dues par  suite  d'un  événement  de  force  majeure,  et  le  fret 
payé  d'avance  doit  être  restitué,  le  tout  à  moins  de  conven- 
tion contraire. 

Projet  de  la  Commission  royale  d*organisation,  p.  356. 
Discussion  en  Commission,  p.  357. 
DiscassioQ  en  Assemblée  générale,  p.  357. 

Art.  6.  Quand  le  navire  ne  peut  achever  son  voyage,  les 
règles  suivantes  sont  appliquées  : 

a)  Si  l'impossibilité  provient  d'une  interdiction  de  com- 
merce, ou  de  toute  autre  cause  générale,  applicable  à  tous 
les  navires,  le  capitaine  débarque  le  chargement  dans  le 
port  qu'il  juge  le  plus  favorable  aux  intérêts  des  chargeurs; 
le  montant  du  fret  est  alors  fixé  ex  aequo  et  bono; 

b)  Si  l'impossibilité  tient  au  navire,  le  capitaine  est  tenu 
d'agir  de  façon  à  sauvegarder  le  mieux  possible  les  intérêts 
des  chargeurs,  en  réexpédiant  les  marchandises  à  destina- 
tion, si  les  circonstances  le  permettent.  Si  les  marchandises 
parviennent  à  destination  à  un  fret  moindre  que  celui  qui 
avait  été  convenu,  la  différence  entre  ces  deux  frets  doit 
seule  être  payée  au  premier  fréteur;  il  ne  lui  sera  rien  dû, 
si  le  nouveau  fret  est  égal  au  fret  primitif;  si  le 
nouveau  fret  est  supérieur,  la  différence  est  supportée 
par  le  chargeur,  sauf  recours,  de  sa  part,  contre  ceux  dont 
la  faute  aurait  causé  l'interruption  du  voyage.  Si  le  capi- 
taine ne  peut  réexpédier  les  marchandises  à  destination,  le 
montant  du  fret  sera  fixé  ex  a3quo  et  bono. 

Projet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  p.  357. 
Discussion  en  Commission,  p.  358. 
Discussion  on  Assemblée  générale,  p.  360. 

Art.  7.  Les  règles  établies  aux  art.  2,  3  et  4  ci-dessus  ne 
préjudicient  pas  aux  droits  respectifs  du  fréteur,  du  capi- 
taine ou  de  l'affréteur,  en  cas  do  faute  imputable  à  Tun  d'eux. 

Projet  de  la  Commission  royale  d*organisation,  p.  363. 
Discussion  en  Commission,  p.  364. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  365. 

Akt.  8.  Le  capitaine  a  un  privilège  sur  la  marchandise 
chargée  ;  C3  privilège  garantit  le  payement  du  fret  et  de  ses 
accessoires,  le  remboursement  des   débours  faits  par  le 
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capitaine  pour  la  marchandise,  la  quote-part  de  celle-ci  dans 
les  avaries  communes,  les  dommages-intérêts  auxquels  le 
capitaine  a  droit  pour  inexécution  du  contrat  d'affrètement, 
en  un  mot,  toutes  les  suites  de  ce  contrat. 

Le  privilège  cesse  d'exister  dès  qu'un  tiers  acquiert  la 
marchandise  de  bonne  foi  et  à  titre  onéreux  et,  en  tous  cas, 
vingt  jours  au  plus  tard  après  la  délivrance. 

Projet  de  la  Commission  royale  d'organisatioa,  p.  363. 
Discassion  en  Commisaion,  p.  364. 
DUcussion  en  Assemblée  générale,  p.  365. 

Aet.  9.  Le  capitaine  ne  peut,  faute  de  payement  de  ce 
qui  lui  est  dû,  à  raison  du  contrat  d'affrètement,  retenir  la 
marchandise  dans  son  navire;  il  peut,  si  le  destinataire 
refuse  de  fournir  caution  suffisante,  faire  ordonner  par  jus- 
tice le  dépôt  de  la  marchandise  en  lieu  neutre,  jusqu'à  par- 
fait remboursement. 

Projet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  p.  364. 
Discussion  en  Commission,  p.  365. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  365. 

DES  AVARIES. 

Abt.  !•'.  Les  avaries  communes  sont  les  dépenses 
extraordinaires  et  les  sacrifices  faits  volontairement  par  le 
capitaine  ou  d'après  ses  ordres,  pour  le  bien  et  le  salut 
commun  du  navire  et  du  chargement. 

Projet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  p.  366. 
Discussion  en  Commission,  p.  367. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  367. 

Abt.  2.  Sont  notamment  considérés  comme  avaries 
communes  : 

a)  Les  dommages  résultant  du  sacrifice  de  marchandises, 
mâts,  machines,  agrès  ou  apparaux,  et  en  général  de  tout 
objet  faisant  partie  du  navire  ou  delà  cargaison;  ces  dom- 
mages comprennent,  non  seulement  la  valeur  des  choses 
sacrifiées,  mais  encore  toutes  les  détériorations  éprouvées 
parle  navire  ou  le  chargement  et  qui  sont  la  conséquence 
directe  et  immédiate  du  sacrifice  de  ces  choses. 
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Sont  compris  dans  ces  dommages  ceux  occasionnes  aux 
choses  employées  à  un  usage  auquel  elles  n'étaient  pas  des- 
tinées; il  en  est  autrement  des  conséquences  préjudiciables 
résultant  d'un  usage  excessif,  mais  conforme  à  la  destina- 
tion des  choses,  tel  qu'un  forcement  de  voiles  ou  un  force- 
ment de  vapeur  ; 

h)  Les  dommages  causés  par  l'échouement  volontaire, 
effectué  en  vue  d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise  du  navire 
et  du  chargement,  y  compris  ceux  qui  résultent  de  la  remise 
à  flot  du  navire  échoué  et  les  frais  de  celle-ci; 

c)  Les  dommages  causés  au  navire  et  aux  marchandises 
non  atteintes  par  le  feu,  à  l'effet  d'éteindre  un  incendie  sur- 
venu à  bord  ; 

d)  Les  dommages  causés  au  navire  ou  à  la  cargaison  pour 
empêcher  le  navire  de  sombrer; 

e)  Les  sacrifices  faits  dans  le  but  d'éviter  un  abordage; 

f)  Les  frais  d'allégement  et  de  transbordement  extraor- 
dinaires, et  en  cas  d'échouement  ou  de  relâche  forcée,  les 
frais  de  déchargement,  emmagasinage  et  rechargement  de 
la  cargaison,  et  les  dommages  qui  sont  la  conséquence 
directe  et  immédiate  de  l'un  de  ces  faits  ; 

g)  Les  autres  frais  de  relâche  forcée  relatifs  au  navire, 
y  compris  les  loyers  et  la  nourriture  de  l'équipage  pendant 
la  relâche.  Les  frais  de  relâche  n'entrent  en  ligne  de 
compte  qu'aussi  longtemps  que  dure  la  cause  qui  a  amené 
la  relâche. 

h)  Les  frais  de  séjour  extraordinaires  dans  un  port 
d'escale  que  l'approche  de  Tennemi  ou  des  pirates  empêche 
de  quitter  ; 

i)  Les  dommages  et  les  frais  occasionnés  par  la  défense 
du  navire  et  de  la  cargaison  contre  l'ennemi  ou  les  pirates  ; 
sont  compris  dans  ces  frais  et  dommages,  les  frais  de 
maladie,  frais  funéraires  et  indemnités  à  payer  au  cas  où 
des  personnes  de  l'équipage  ont  été  blessées  ou  tuées  en 
défendant  le  navire  ; 

j)  L'indemnité  d'assistance; 
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A)  Les  frais  résultant  des  levées  d'argent  faites  en  cours 
de  voyage  pour  payer  les  avaries  communes,  ainsi  que  les 
frais  de  liquidation  des  avaries  communes.  Sont  compris 
dans  ces  frais  :  les  pertes  sur  marchandises  vendues  en 
cours  de  voyage,  le  profit  maritime  de  lemprunt  à  la  grosse, 
la  prime  d'assurance  des  sommes  employées,  ainsi  que  les 
frais  de  l'expertise  nécessaire  pour  dresser  le  compte  des 
avaries  com  mu  nés . 

Projet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  p.  867. 
Discussion  en  Commission,  p.  369. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  376. 

Art.  3.  Les  marchandises  chargées  sur  le  pont,  excepté 
dans  le  cas  où  la  loi  permet  ce  mode  de  chargement,  les 
marchandises  sans  connaissement  et  qui  ne  sont  portées  ni 
dans  le  manifeste,  ni  dans  le  registre  de  chargement,  les 
agrès  ou  apparaux  non  inventoriés  ne  sont  pas  admis  en 
avaries  communes. 

Projet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  p.  390. 
Discussion  en  Commission,  p.  391. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  393. 

Abt.  4.  Il  y  a  lieu  de  répartir  l'avarie  commune  par  con- 
tribution dès  que  le  navire  ou  la  cargaison  est  sauvé,  en 
tout  ou  en  partie. 

Il  importe  peu  que  le  salut,  au  lieu  de  procéder  directe- 
ment du  sacrifice,  se  produise  par  suite  de  circonstances 
indépendantes. 

Projet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  p.  390. 
Discussion  en  Commission,  p.  391. 
Discussion  en  Assemblée  générale*  p.  393. 

Art.  5.  La  masse  qui  doit  contribuer  se  compose  : 

a)  De  la  valeur  nette  intégrale  qu'auraient  eue,  au 
moment  et  au  lieu  de  déchargement,  les  choses  sacrifiées,  y 
compris  le  fret  payé  d'avance  ; 

b)  De  la  valeur  nette  intégrale  qu'ont,  aux  mêmes  lieu 
et  moment,  les  choses  sauvées,  même  celles  spécifiées  à 
l'art.  3  ci-dessus,  y  compris  le  fret  payé  d'avance,  ainsi  que 
du  montant  du  dommage  qui  leur  a  été  causé  pour  le  salut 
commun  ; 
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c)  Du  fret  et  du  prix  du  passage,  s'ils  sont  encore  dus;  les 
frais  qui  eussent  été  épargnés,  si  le  navire  et  la  cargaison 
s'étaient  perdus  totalement  au  moment  où  l'avarie  com- 
mune s'est  produite,  seront  déduits  du  fret  et  du  prix  du 
passage. 

Les  effets  des  gens  de  mer,  les  bagages  des  passagers, 
les  munitions  de  guerre  et  les  provisions  de  bouche,  dans 
la  mesure  nécessaire  au  voyage,  bien  que  remboursés  par 
contribution,  ne  font  pas  partie  de  la  masse  qui  doit  contri- 
buer. 

Projet  de  la  Commission  royale  d^organiaation,  p.  393. 
Discussion  en  Commission,  p.  393. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  395. 

Aet.  6.  La  masse  à  indemniser  par  contribution  se  com- 
pose : 

a)  De  la  valeur  nette  intégrale  qu'auraient  eue,  au 
moment  et  au  lieu  du  déchargement,  les  choses  sacrifiées, 
sans  déduction  du  fret.  Lorsque  la  chose  sacrifiée  fait  partie 
du  navire,  la  valeur  est  fixée  par  le  coût  des  réparations, 
sous  déduction,  s'il  y  a  lieu,  de  la  différence  du  vieux  au 
neuf  et  du  produit  de  la  vente  des  vieilles  pièces  remplacées. 

b)  De  la  différence  entre  la  valeur  nette  intégrale  qu'ont, 
aux  mêmes  lieu  et  moment,  les  choses  endommagées  et 
celle  qu'elles  auraient  eue  si  elles  n'avaient  pas  été  endom- 
magées : 

c)  Des  déi)enses  extraordinaires  faites  conformément  à 
l'art  l•^ 

Discussion  en  Commission,  p.  393. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  402. 

Art,  7.  Les  règles  relatives  à  l'avarie  commune  doivent 
s'appliquer,  même  lorsque  le  danger,  cause  directe  du  sacri- 
fice ou  de  la  dépense,  a  été  amené,  soit  par  la  faute  du  capi- 
taine, de  l'équipage  ou  d'une  personne  intéressée  au 
chargement,  soit  par  le  vice  propre  du  navire  ou  de  la 
marchandise. 
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Le  recours  que  donne  la  faute  ou  le  vice  propre  est 
indépendant  du  règlement  de  lavarie  commune. 

Projet  de  la  Commissioo  royale  d'organisation,  p.  403. 
Discussion  en  Commission,  p.  404. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  405. 

Abt.  8.  Toutes  les  avaries  communes  successives  se 
règlent  simultanément,  à  la  fin  du  voyage,  comme  si  elles 
ne  formaient  qu'une  seule  et  même  avarie. 

Il  n'en  est  autrement  que  lorsqu'une  marchandise  est 
embarquée  ou  débarquée  en  un  port  d'échelle  et  pour  cette 
marchandise  seulement. 

Projet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  p.  404. 
Discussion  en  Commission,  p.  404. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  405. 

Art.  9.  Le  règlement  d'avarie  s'opère  au  port  de  reste. 

Projet  de  la  Commission  royale  d'organisation,  p.  404. 
Discussion  en  Commission,  p.  404. 
Discussion  en  Assemblée  générale,  p.  405. 
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SECTION  DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE 


Séance  dn  V^  octobre  1888. 


Présidence  de  M.  Eudore  Pirmbz. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  —  MM.  Dejace  et  Dubois 
remplissent  les  fonctions  de  secrétaires. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  rassemblée  décide  de 
diviser  en  deux  catégories  les  questions  proposées  par  la  Commis- 
sion organisatrice,  de  discuter  d'abord  les  questions  les  plus  impor- 
tantes et  de  traiter  ensuite  les  points  de  détail. 

Pour  permettre  à  la  section  de  faire  ce  triage,  M.  le  secrétaire 
général  Nyssens  donne  lecture  des  deux  questionnaires  publiés  par 
la  Commission  organisatrice. 

L'assemblée  décide  que  la  première  catégorie  comprendra  les 
questions  3,  4,  5, 15,  16,  17,  18,  26,  31,  34,  35.  67,  94,  95,  96, 
97  et  98,  du  premier  questionnaire,  et  3a,  7a,  76,  18a,  36a,  746, 
84a,  95a  et  96a  du  questionnaire  supplémentaire. 

M.  LE  Président.  —  Les  questions  qui  viennent  d'être  retenues 
se  rapportent  aux  objets  suivants  : 

l*"  Définition  de  la  lettre  de  change; 

2®  La  provision  ; 

3**  La  faculté  pour  l'accepteur  de  biffer  sa  signature  dans  un 
délai  déterminé; 

4"  Droit  de  tirer  des  lettres  de  change  entre  commerçants  et 
pour  dettes  commerciales; 

5*  A  quelles  règles  faut-il  soumettre  les  garanties  données  pour 
une  lettre  de  change? 

27 
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6^  La  lettre  de  change  subsiste-t-elle  après  que  le  tiré  en  est 
devenu  propriétaire  ? 

7®  Le  besoin  doit-il  être  préféré  aux  autres  intervenants? 

8^  Définition  du  billet  à  ordre; 

9®  Définition  du  chèque. 

À  la  suite  d*une  observation  présentée  par  M.  Guyot  (France), 
M.  le  Président  déclare,  avec  Tassentiment  de  rassemblée,  que 
la  Section  continue  sa  mission  telle  qu'elle  a  été  déterminée  à 
Anvers  (1885),  c'est-à-dire  qu'elle  s'applique  à  élaborer  un  projet 
de  loi-type,  destiné  à  être  proposé  à  tous  les  gouvernements,  et 
que  les  délibérations  auxquelles  la  Section  va  se  livrer  porteront 
sur  les  amendements  à  faire  au  projet  adopté  dans  la  session 
d'Anvers. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  en  discussion  la  question  3,  ainsi 
conçue  :  c  Faut-il  arimettre  que  la  lettre  de  change  puisse  être 
créée  au  porteur?  » 

A  cette  question  s'en  rattache  une  autre  :  c  La  lettre  de  change 
peut-elle  être  créée  en  blanc  ?  >  Si  rassemblée  admet  la  lettre  au 
porteur,  elle  adoptera  a  fortiori  la  lettre  de  change  créée  en  blanc. 

M.  Dbnis-Galbt  (France).  —  J'estime  que  nous  ne  devons  pas 
consacrer  dans  notre  projet  de  loi  la  lettre  de  change  au  porteur. 

D'abord,  il  en  résulterait  une  assimilation  avec  le  chèque  qui  ne 
me  parait  nullement  justifiée. 

Le  chèque  est  un  instrument  de  payement  et  il  n'est  pas  appelé 
à  circuler  longtemps.  La  preuve  en  est  que  le  délai  de  présenta- 
tion est  extrêmement  court;  en  France,  il  est  de  5  jours  lorsque 
le  chèque  est  tiré  du  lieu  où  il  est  payable,  et  de  8  jours  lorsque 
la  disposition  est  faite  d'une  place  à  l'autre. 

Dans  l'intérêt  du  crédit  qui  s'attache  à  une  lettre  de  change,  il 
importe  qu'on  ne  déshabitue  pas  le  public  de  cette  tradition  excel- 
lente qui  consiste  à  augmenter  la  valeur  d'un  titre  par  le  fait  des 
négociations  successives  dont  il  est  l'objet  :  valorem  acquiril  eundo. 

Comme  banquier  français,  ayant  été  à  même  d'apprécier  les 
avantages  considérables  qui  s'attachent  à  la  lettre  de  change  avec 
la  condition  de  la  signature  à  l'endossement,  je  demande  que  nous 
ne  nous  montrions  pas  favorables  à  la  lettre  de  change  au  porteur. 

M.  WuRTH  (Grand-Duché  de  Luxembourg).  — Je  me  rallie  à  la 
manière  de  voir  de  l'honorable  préopinant.  Je  pense,  avec  la 
majeure  partie  des  banquiers  et  des  commerçants  qui  siègent  dans 
cette  enceinte,  que  la  lettre  de  change  au  porteur  ne  présente  pas 
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d'intérêt  pratique.  Mais  il  y  a  un  autre  motif  pour  lequel  il  serait 
dangereux  d'admettre  la  lettre  de  change  au  porteur  :  c'est  que  ce 
serait  un  précédent  pour  les  billets  au  porteur.  Or,  le  billet  au 
porteur  à  vue  n'est  au  fond  qu'une  véritable  bank-note,  c'est-à- 
dire  un  billet  de  banque.  Si  nous  admettons  que  tout  le  monde  peut 
créer  des  billets  de  banque,  nous  nous  trouverons  en  opposition 
avec  les  législations  de  la  plupart  des  pays  qui  se  réservent  le 
monopole  de  l'émission  de  ces  billets,  en  l'entourant  de  beaucoup 
de  garanties. 

Selon  moi,  on  ne  doit  admettre  ni  les  lettres  de  change,  ni  les 
billets  au  porteur. 

M.  Degré  (Roumanie).  —  Je  pense  qu'une  bonne  loi  ne  doit 
admettre  les  lettres  de  change  au  porteur  qu'en  établissant  en 
même  temps  des  garanties  contre  la  fraude. 

On  prétend  qu'il  est  contradictoire  d'admettre  les  lettres  de 
change  tirées  à  Tordre  du  tireur  lui-même  et  que  celui-ci  endosse 
en  blanc,  et  de  repousser,  d'autre  part,  les  traites  au  porteur. 

La  traite  au  porteur,  dit-on,  ne  se  distingue  guère  pratiquement 
de  la  lettre  de  change  tirée  à  l'ordre  du  tireur  lui-même  et  que 
celui-ci  endosse  en  blanc. 

Messieurs,  il  me  parait  que  les  deux  choses  se  distinguent  radi- 
calement l'une  de  l'autre.  Il  est,  en  effet,  de  l'essence  du  titre  au 
porteur  de  conserver  ce  caractère.  Le  propriétaire  d'un  tel  titre 
indiquerait  en  vain  le  nom  d'un  cessionnaire  :  le  tireur  s'est 
engagé  à  payer  au  porteur,  et  l'adjonction  du  nom  d'un  cession- 
naire serait  considérée  comme  non  avenue. 

La  lettre  de  change  tirée  à  l'ordre  du  tireur  lui-même,  et  que 
celui-ci  endosse  en  blanc,  investit,  au  contraire,  le  porteur  de 
droits  plus  étendus.  Il  peut  remplir  l'endossement  on  blanc  et  il 
échappe  de  cette  façon  au  danger  inhérent  à  la  lettre  au  porteur. 

Admettons  donc  pour  les  traites  au  porteur  la  n^me  garantie 
et  je  n'aurai  rien  à  y  objecter. 

M.  Dehaynin  (France).  —  Je  me  demande  quel  intérêt  il  peut 
y  avoir  à  admettre  les  lettres  de  change  au  porteur?  La  lettre  de 
change  perd  ainsi  son  nom  et  son  caractère;  elle  n'est  plus  une 
lettre  de  change.  La  loi  a  admis  les  chèques  pour  faciliter  les 
transactions  commerciales;  la  lettre  de  change  au  porteur  devien- 
drait un  danger  immense  de  fraude. 

Une  lettre  de  change  au  porteur  qui  circule  de  main  en  main 
peut  être  très  facilement  volée.  A  mon  avis,  il  y  a  une  garantie 
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considérable  dans  la  signature  et,  si  celle-ci  fait  dëfaut,  il  se  pré- 
sente un  inconvénient  considérable  :  le  premier  yenu  pourrait 
s'emparer  de  la  lettre  de  change  au  porteur. 

Je  ne  vois  donc  pas  la  nécessité  de  créer  de  semblables  diffi- 
cultés. 

M.  Barclay  (Angleterre).  —  Les  arguments  que  nous  venons 
d'entendre  ne  sont  pas  dirigés  contre  le  principe,  mais  unique- 
ment contre  Tavantage  qu'il  y  a  pour  le  public  à  créer  des  lettres 
de  change  au  porteur.  Or,  messieurs,  si  le  commerce  s'en  sert, 
c'est  qu'il  en  reconnaît  l'utilité.  D'ailleurs  que  le  public  ne  s'en 
servirait  pas  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  les  interdire. 

Un  Membre.  —  En  principe  on  pourrait  admettre  la  lettre  de 
change  au  porteur;  cela  s'accorderait  avec  le  nouveau  droit  de 
change;  mais  ce  serait  donner  à  tout  le  monde  la  faculté  d'émettre 
du  papier  au  porteur,  puisqu'on  accorde  à  tout  le  monde,  sans 
exception,  la  faculté  de  s'obliger  par  la  lettre  de  change. 

Or,  je  considère  comme  un  danger  très  grand  de  laisser  circuler 
en  abondance  du  papier  au  porteur.  II  en  résulterait  de  nombreux 
abus  et  Tadoption  de  notre  projet  rencontrerait  des  difficultés 
dans  plusieurs  pays. 

D'après  moi,  on  peut  fort  bien  se  passer  de  la  lettre  de  change 
au  porteur.  J'admets  cependant  l'exception  à  la  règle  qui  exige 
que  le  nom  du  preneur  soit  indiqué  sur  la  lettre  de  change;  mais 
c'est  une  exception  et  elle  satisfait  aux  exigences  du  commerce. 

Du  moment  où  l'on  donne  à  tout  le  monde  la  faculté  de  s'obliger 
par  lettre  de  change,  il  ne  s'agit  plus  seulement  des  exigences  du 
commerce,  il  s'agit  du  bien-être  des  classes  qui  ne  sont  pas  com- 
merçantes. 

J'estime  que  le  but  de  la  loi  doit  être  de  protéger  autant  que 
possible  les  personnes  inexpérimentées  contre  les  abus  que  pro- 
voque facilement  la  circulation  de  papier  au  porteur. 

Jusqu'ici,  les  législations  n'admettent  pas  comme  principe 
général  le  droit  d'émettre  du  papier  au  porteur;  au  contraire,  les 
banques  qui  créent  du  papier  au  porteur  ont  besoin  d'une  conces- 
sion du  gouvernement. 

On  me  dira  que  le  chèque,  par  exemple,  peut  être  émis  au  por- 
teur. C'est  vrai,  mais  le  chèque  est  un  effet  à  courte  échéance, 
tandis  qu'il  en  est  autrement  d'une  lettre  de  change.  Une  lettre 
de  change  peut  circuler  pendant  des  années,  et  le  danger  devient 
toujours  de  plus  en  plus  grand. 
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Je  conclus  donc  en  demandant  que  le  Congrès  n'admette  pas  la 
lettre  de  change  au  porteur. 

M.  DB  TuHR  (Russie).  —  Je  ne  sais  pourquoi  il  faudrait  encore 
augmenter  les  cas  de  nullité  des  lettres  de  change. 

Je  crois  que,  lors  de  la  première  session  du  Congrès,  on  a  décidé 
qu*il  fallait  restreindre  autant  que  possible  les  cas  de  nullité. 

Nous  avons  cherché  à  condenser  dans  Tart.  3  toutes  les  condi- 
tions auxquelles  doit  satisfaire  la  lettre  de  change  et  nous  avons 
mentionné  les  exceptions  dans  l'art.  4. 

Or,  il  est  évident  que  la  lettre  de  change  au  porteur  est  une 
exception.  Mais  de  là  à  vouloir  la  proscrire,  il  j^  a  loin.  Pourquoi 
empêcher  la  création  d'une  lettre  de  change  au  porteur? 

Il  faut  bien  remarquer  que  le  tiré  doit  toujours  trouver  un 
preneur.  Si  le  porteur  de  la  lettre  de  change  veut  se  garantir 
contre  un  mal,  il  suffira  de  faire  ce  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  proposer  à  Anvers 

En  d'autres  termes,  qu*on  laisse  à  chaque  porteur  le  droit  de 
biffer  la  mention  c  au  porteur  »  et  de  rendre  Teffet  à  ordre.  En 
pratique,  la  même  chose  existe  pour  le  chèque.  En  France,  il  y  a 
un  grand  nombre  de  chèques  qui  portent  la  mention  «  au  porteur  » 
ou  c  à  ordre  >. 

Chaque  porteur  a  le  droit  de  biffer  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
mentions. 

Si  nous  accordons  au  détenteur  de  la  lettre  de  change  au  por- 
teur la  faculté  de  remplacer  les  mots  :  t  au  porteur  »  par  les  mots  : 
<  à  ordre  >,  nous  écarterons  le  danger  que  redoutent  si  fort  les 
adversaires  de  la  lettre  au  porteur. 

M.  LE  Président.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  vous  donner 
un  renseignement  sur  un  point  qui  paraît  préoccuper  vivement 
certains  membres  de  la  Section  ? 

On  semble  craindre  que  l'admission  de  la  lettre  de  change  au 
porteur  n'ait  pour  conséquence  d'engager  tous  les  banquiers  à 
émettre  des  bank-notes. 

On  dit  qu'il  y  aurait  ainsi  un  danger  pour  le  crédit  organisé 
dans  certains  pays  d'après  des  lois  déterminées. 

Mais  il  est  bien  entendu  que,  lorsque  nous  autorisons  la  lettre  de 
change  au  porteur,  nous  le  faisons  par  une  loi  d'ordre  privé,  ce 
qui  n'empêchera  pas  chaque  État  de  prendre,  quant  à  l'organisa- 
tion de  son  crédit  public,  les  mesures  qu'il  juge  convenable. 

Nous  ne  touchons  donc  pas  à  Torganisation  du  crédit  public. 
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Je  me  permets  de  faire  connaître  ce  qui  existe  à  cet  égard  en 
Belgique. 

Notre  Banque  nationale  émet  des  billets  de  banque.  Elle  n'a 
pas  de  monopole,  seulement  la  loi  qui  Tinstitue  stipule  qu'aucune 
banque  de  circulation  ne  peut  être  constituée  par  actions,  si  ce 
n'est  sous  la  forme  de  société  anonyme  et  en  vertu  d'une  loi. 

Mais  tout  particulier,  en  Belgique^  peut  émettre  des  billets  à 
vue  ou  au  porteur. 

Voilà  notre  législation. 

J'ajoute  que  personne  n  émet  des  billets  à  vue  ou  au  porteur 
parce  qu'on  ne  trouve  pas  avantage  à  le  faire. 

Si  nous  admettons  le  système  de  la  lettre  de  change  au  porteur, 
cela  n'empêchera  pas,  je  le  répète,  chaque  État  de  donner  le  mono- 
pole de  l'émission  des  billets  au  porteur  à  une  institution  publique. 

En  Angleterre,  la  lettre  de  change  au  porteur  est  admise,  mais 
je  crois  que  certaines  dispositions  légales  défendent  de  créer  des 
billets  de  banque  comme  le  fait  la  Banque  d'Angleterre. 

M.  Level  (France).  —  Pourquoi  faut-il  que  notre  projet  consa- 
cre, en  termes  formels,  la  lettre  de  change  au  porteur  ? 

II  est  partout  de  principe  que  ce  qui  n'est  pas  interdit  par  la 
loi  est  permis. 

Par  conséquent,  si  le  projet  de  loi  que  nous  faisons  n'interdit 
pas  la  création  de  lettres  de  change  au  porteur,  il  va  de  soi  que, 
dans  le  pays  où  la  chose  est  permise,  on  pourra  en  créer.  Nous 
faisons  une  loi-type  de  nature  à  être  adoptée  par  tous  les  pays. 
Il  me  paraît  donc  nécessaire  d'écarter  toute  disposition  qui  pour- 
rait faire  naître  des  préventions  dans  tel  ou  tel  pays. 

Dès  lors,  je  ne  vois  pas  la  nécessite  de  parler  dans  la  loi  des 
lettres  de  change  au  porteur. 

Encore  une  fois  ce  qui  ne  sera  pas  défendu  par  la  législation  de 
tel  pays  continuera  à  être  permis;  dans  une  loi  essentiellement 
commerciale,  il  n'y  a  pas  utilité  à  viser  d'une  manière  générale  la 
création  de  lettres  de  change  au  porteur,  alors  qu'il  est  bien  cer- 
tain qu'il  n'y  a  qu'un  nombre  très  limité  de  pays  commerçants 
qui  en  fassent  usage,  alors  qu'il  est  bien  évident  aussi  que  la  créa- 
tion de  lettres  de  change  au  porteur  donne  lieu  à  des  inconvé- 
nients de  toute  espèce  et  qu'il  vaudrait  mieux  limiter  cette  créa- 
tion. 

On  pourrait  donc  passer  sous  silence  la  création  de  lettres  de 
change  au  porteur  dans  une  loi  destinée  à  servir  de  type. 
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La  Suppression  pure  et  simple  des  mots  :  <  au  porteur  »,  dans 
lart.  3,  3«,  ne  pourrait  ainsi  soulever  aucune  réclamation  dans  les 
pays  où  existent  les  lettres  au  porteur  ;  d'autre  part,  notre  projet 
ne  renfermerait  pas  une  sorte  d'encouragement  à  créer  des  lettres 
de  cette  espècn  dans  les  pays  où  il  y  aurait  inconvénient  à  le  faire. 

M,  Obnis-Galet  (France).  —  L'importance  de  la  question  que 
nous  discutons  est  telle  que  nous  devons  nous  dégager  de  la  préoc- 
cupation qui  a  été  indiquée  tout  à  l'heure  de  diminuer  le  plus  pos- 
sible les  cas  de  nullité  en  matière  de  lettres  de  change. 

Il  s'agit  ici  d'une  disposition  de  haute  moralité  commerciale. 

Tel  que  je  comprends  le  rôle  de  notre  Congrès,  il  consiste  à  for- 
muler un  certain  nombre  de  dispositions  qui  soient  comme  un 
modèle  ou  une  véritable  inspiration  pour  les  différents  pays  qui 
songeront  à  codifier  à  nouveau,  ou  tout  au  moins  à  modifier,  dans 
certaines  parties,  leur  législation  commerciale. 

Il  me  semble  qu'un  des  orateurs  précédents  a  indiqué  d'une 
façon  excellente,  et  à  laquelle  je  me  rallie  très  vigoureusement,  la 
préoccupation  que  nous  devons  avoir  tous,  c'est-à-dire  de  proté- 
ger le  faible. 

Or,  si  l'on  admet  la  lettre  de  change  au  porteur,  il  n'y  aura 
pas  cette  protection  efiScace résultant  de  la  signature  apposée  sur  la 
lettre  de  change,  avec  toutes  les  conséquences  qui  s'y  rattachent. 
Je  pense  donc  que  nous  devons  maintenir  le  principe  de  la  néces- 
sité de  l'endossement  et  protester  contre  la  possibilité  de  rendre 
au  porteur  une  valeur  qui,  à  la  différence  du  chèque,  peut  passer 
de  main  en  main  pendant  un  temps  fort  long. 

M.  JiTTA  (Pays-Bas).  —  Nous  devons  nous  placer  en  cette 
matière  à  un  point  de  vue  international,  notre  mission  étant  de 
faire  une  loi  qui  puisse  être  acceptée  par  tous  les  pays. 

Or,  la  lettre  de  change  au  porteur  existe  dans  certains  pays, 
notamment  en  Angleterre,  où  elle  n'a  jamais  été  l'objet  d'une  cri- 
tique fondée.  Ce  serait  donc,  selon  moi,  une  fausse  manière  d'en- 
visager la  question  que  de  dire  :  la  lettre  de  change  au  porteur  est 
une  chose  immorale. 

Il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient  à  admettre  d'une  façon 
générale  la  lettre  de  change  au  porteur,  en  considérant  qu'elle 
existe  dans  plusieurs  Etats  et  qu'il  serait  matériellement  impos- 
sible d'imposer  à  ces  Etats  l'abolition  d'un  usage  qui  s'est  établi 
dans  le  commerce. 

Nous  ferons  donc  bien,  je  le  répète,  d'autoriser  la  lettre  de 
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change  au  porteur^  espérant  qu'elle  ne  s'introduira  pas  dans  les 
pays  où  elle  n'existe  pas  actuellement.  II  en  est  ainsi  notamment 
du  pays  auquel  j'ai  l'honneur  d  appartenir. 

M.  Nyssens  (Belgique).  ^  J'ai  demandé  la  parole  pour  exposeï 
brièvement  les  considérations  qui  ont  dicté  à  la  Commission  d*orga« 
nisation  les  quelques  lignes  qui  figurent  en  tête  de  son  travail  et 
dans  lesquelles  elle  fait  connaître  qu  elle  est  favorable  à  la  lettre 
de  change  au  porteur. 

Les  opinions  qui  ont  été  émises  par  d'honorables  membres  de 
cette  assemblée  peuvent  être  divisées  en  deux  catégories. 

D'après  M.  Level,  nous  sommes  en  présence  d'une  question  diffi- 
cile et  dangereuse  sur  laquelle  l'accord  n'est  pas  établi.  Il  con- 
viendrait donc,  selon  lui,  de  l'abandonner  et  de  ne  pas  la  trancher. 

Â  part  M.  Level,  nous  sommes  tous  d'accord  pour  reconnaître 
que  la  question  est  très  importante  et  que  le  Congrès  doit  prendre 
à  ce  sujet  une  décision. 

Nous  devons  savoir,  en  sortant  d'ici,  si,  oui  ou  non,  la  lettre  de 
change  au  porteur  sera  inscrite  dans  toutes  les  lois,  ou  s'il  faut 
rejeter  cette  pratique. 

Si  nous  partons  de  ce  principe  général  (principe  que  M.  Level 
lui-même  invoquait  pour  justifier  sa  manière  de  voir)  qu'en 
droit  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis,  nous  nous  deman- 
derons :  y  a-t-il  lieu  de  défendre  la  lettre  de  change  au  porteur? 
On  ne  pourrait  la  défendre  que  parce  qu'il  y  aurait  enjeu  un  intérêt 
privé  considérable  ou  un  principe  d'ordre  public. 

On  a  invoqué  l'intérêt  public  et  Ton  a  dit  :  ce  serait  permettre 
aux  particuliers  d'émettre  des  billets  au  porteur  et  de  faire  des 
billets  do  banque. 

A  cela  il  a  été  répondu  que  la  liberté  pour  les  gouvernements 
reste  entière.  D'ailleurs,  quelle  importance  ces  billets  de  banque 
privés  pourraient-ils  bien  avoir?  Quelle  pourrait  être  la  valeur  des 
billets  au  porteur  et  à  vue  créés  par  de  simples  particuliers?  Il  est 
évident  qu'elle  serait  nulle;  personne  ne  les  prendrait  au  sérieux. 
Si  certains  d'entre  nous,  quelque  riches  qu'ils  fussent,  s'imagi- 
naient de  créer  des  billets  de  banque  et  de  les  répandre  dans  le 
public,  ils  n'obtiendraient  pas  de  succès.  S'il  s'agit  d'une  société, 
le  public  sera  prudent  et  se  mettra  sur  ses  gardes.  Si  le  gouver- 
nement pense  que  le  public  n*est  pas  assez  prudent,  rien  ne  l'em- 
pêche de  prendre  des  mesures  en  interdisant  pareille  pratique  aux 
sociétés. 
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Quant  à  Tintérét  prive,  les  observations  qui  ont  été  présentées 
par  des  membres  français  de  cette  assemblée  méritent  d'être  prises 
en  très  sérieuse  considération. 

Il  est  évident  que  la  lettre  de  change  au  porteur  est  dangereuse 
jasqu*à  un  certain  point.  Mais  il  ne  semble  guère  à  craindre  que 
Ton  en  crée  beaucoup.  Celui  à  qui  Ton  offrira  un  pareil  titre,  en 
connaissant  les  dangers,  se  montrera  circonspect.  Ou  bien  il  ne  con- 
sentira pas  à  en  devenir  propriétaire,  ou  bien  il  évitera  le  danger 
de  perte  en  y  insérant  la  mention  restrictive  dont  parlait 
M.  Degré.  L'intérêt  privé  sera  donc  en  éveil;  il  ne  sera  pas 
compromis  par  l'émission  de   lettres  de  change  au  porteur. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  motifs  sérieux  qui  puissent  faire  déroger 
en  cette  matière  au  principe  de  la  liberté  des  conventions.  Il  y  a, 
au  contraire,  des  considérations  très  importantes  qui  doivent 
engager  le  Congrès  à  maintenir  ce  principe. 

La  lettre  de  change  a  des  origines  que  nous  connaissons  tous. 
Au  début,  elle  s'est  présentée  avec  des  conditions  et  des  formalités 
absolument  rigoureuses  et  qui  constituaient  une  gêne  pour  le 
commerce. 

Le  système  français,  qui  a  été  longtemps  un  modèle,  est  incon- 
testablement suranné  en  cette  matière. 

Aujourd'hui  même  le  gouvernement  français  annonce  des  me- 
sures destinées  à  supprimer  la  remise  de  place  en  place. 

D'autres  mesures  sont  proposées  en  Allemagne. 

Le  peuple  anglais  et  le  peuple  américain,  qui  marchent  en  tête 
du  mouvement  commercial,  ont  créé  la  lettre  de  change  au  por- 
teur. Il  faut  diminuer  les  causes  de  nullité,  supprimer  les  condi- 
tions qui  ne  sont  pas  indispensables,  étendre  ici  le  principe  de  la 
liberté  des  conventions. 

Alors  même  que  le  Congrès  proclamerait  l'interdiction  de  la 
lettre  de  change  au  porteur,  croyez-vous  qu'on  déterminerait  faci- 
lement les  Anglais  et  les  Américains  à  renoncer  à  un  usage  qui 
chez  eux  est  entré  dans  les  mœurs? 

En  résumé,  nous  devons  marcher  d'accord  avec  le  progrès  et 
avec  la  pratique  des  affaires. 

Jamais  les  Anglais  ni  les  Américains  n'abandonneront  une  pra- 
tique qui  leur  procure  de  grandes  facilités  et  qui  ne  leur  a  jamais 
occasionné  d'inconvénients  sérieux. 

D'autre  part,  il  est  probable  que  la  lettre  de  change  au  porteur 
n'entrera  pas  dans  les  mœurs  des  pays  qui  ne  trouveront  pas  l'in- 
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noyation  utile.  Il  est  évident  que,  si  les  banquiers  français  éprou- 
vent les  mêmes  scrupules  que  les  délégués  français  que  nous 
venons  d'entendre,  le  billet  au  porteur  n'entrera  pas  dans  les 
mœurs  en  France  d'ici  à  longtemps.  Il  n'y  a  donc  nul  danger  à 
consacrer  légalement  la  pratique  américaine  et  anglaise;  ce  serait 
compromettre  l'unification  que  de  la  proscrire  :  voilà  ce  que  nous 
ne  saurions  perdre  de  vue. 

M.  LE  Président.  —  S*il  y  a  des  titres  qui  ne  paraissent  pas 
susceptibles  d'être  au  porteur,  ce  sont  les  livrets  de  caisse  d'épar- 
gne. 

Or,  dans  la  haute  Italie,  oîi  lorganisation  des  caisses  d'épargne 
est  extrêmement  remarquable,  tous  les  livrets  sont  au  porteur. 

On  a  cherché  à  établir  ce  système  chez  nous,  mais  on  a  renoncé 
à  l'appliquer,  parce  qu'on  a  cru  qu'il  y  avait  trop  d'inconvénients 
à  donner  un  livret  au  porteur  à  un  ouvrier  qui  n'a  pas  même  de 
meuble  dans  lequel  il  puisse  mettre  son  livret  en  sûreté. 

Cependant,  je  le  nipète,  cela  existe  dans  les  pays  où  les  caisses 
d'épargne  sont  le  plus  développées. 

J'ai  tenu  à  citer  cet  exemple  pour  montrer  qu'on  considère  sou- 
vent comme  dangereuses  des  choses  qui,  traduites  dans  la  prati- 
que, se  passent  très  naturellement. 

Il  y  aurait,  au  contraire,  un  grave  inconvénient  à  interdire  le 
billet  au  porteur  à  ceux  qui  en  sont  partisans.  C'est  à  ceux  qui  n'en 
veulent  pas  de  ne  pas  s'en  servir. 

Le  principe  de  liberté  permet  à  chacun  de  faire  ce  qui  lui  plaît. 

M.  Dehaynin  (France).  —  Nous  ne  voulons  certes  imposer  nos 
idées  à  personne;  nous  ne  demandons  qu'à  exprimer  notre  manière 
de  voir  avec  la  plus  grande  liberté  possible. 

Je  ne  comprends  pas  très  bien  les  avantages  de  la  lettre  de 
change  au  porteur. 

La  lettre  de  change  est  créée  à  3,  4,  5  et  6  mois.  Si  on  la  rend 
au  porteur,  on  lui  fait  perdre  son  caractère  de  lettre  de  change. 

La  lettre  de  change  au  porteur  est,  en  réalité,  un  chèque  qui  se 
met  en  poche  et  qu'on  va  recevoir  à  un  moment  donné. 

Mais  comment  créer  une  lettre  de  change  au  porteur  à  5  ou 
6  mois  sans  endossement  et  sans  signature  ?  Où  est  la  garantie  ? 

Un  Membre.  —  Il  y  a  le  tireur  et  le  tiré. 
M.  Dkhaynin.  —  Si  vous  me  remettez  une  lettre  de  change  au 
porteur  sur  Bruxelles  et  que  j'habite  Paris,  je  ne  prendrai  pas  le 
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train  pour  venir  ici  en  toucher  le  montant;  je  m'en  servirai  pour 
payer  des  marchandises,  par  exemple. 

Je  me  garderai  bien  aussi  d'envoyer  ce  titre,  car  je  craindrais 
de  le  perdre. 

On  en  revient  souvent  aux  vieilles  coutumes,  parce  qu*on  les 
trouve  meilleures  que  les  nouvelles.  Or,  il  est  facile  de  voir  que 
la  traite  au  porteur  ne  présente  pas  tous  les  caractères  de  garantie 
et  de  sécurité  qu'on  doit  trouver  dans  une  lettre  de  change. 

Messieurs,  nous  sommes  aussi  partisans  du  progrès;  mais  je  ne 
vois  pas  du  tout  de  progrès  ici.  J'entrevois,  au  contraire,  un  grave 
danger. 

Qu*on  m'explique  donc  Tintérêt  que  présente  la  lettre  de  change 
au  porteur.  Ce  que  je  recherche  surtout,  c'est  la  sécurité  des  tran- 
sactions. 

Plus  on  empêchera  les  soustractions,  plus  le  progrès  sera  consi- 
dérable. Si  je  pouvais  faire  en  sorte  qu'il  n'y  eût  ni  voleurs  ni 
volés,  je  croirais  avoir  rendu  à  la  société  le  plus  grand  service. 

M,  LE  Président.  —  L'assemblée  est-elle  d'avis  de  passer  au 
vote  sur  la  question  de  la  lettre  de  change  au  porteur? 

M.  Barclay  (Angleterre).  —Je  crois  que  la  question  du  chèque 
se  rattache  intimement  à  celle  de  la  lettre  de  change  au  porteur. 

Il  conviendrait  donc,  selon  moi,  de  discuter  maintenant  la 
question  du  chèque. 

M.  LE  Président.  —  Le  débat  est  clos  quant  à  la  lettre  de 
change  au  porteur. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition  nous  allons  discuter  les  deux  questions 
suivantes  :  1"  La  lettre  de  change  peut-elle  être  créée  en  blanc; 
2*  Peut-elle  être  créée  à  l'ordre  du  tireur  lui-même. 

Nous  aborderons  ensuite  la  définition  du  chèque  (Adhésion). 

La  Section  admet,  sans  discussion,  que  la  lettre  de  change 
peut  être  créée  en  blanc,  ou  bien  à  l'ordre  du  tireur  lui-même. 

M.  LE  Président.  —  La  discussion  est  ouverte  sur  la  définition 
do  chèque. 

M.  Barclay  (Angleterre).  —  Je  propose  de  restreindre  le  sens 
du  mot  chèque  aux  lettres  de  change  à  vue  sur  banquiers.  Voici  la 
définition  que  je  propose  : 

c  Le  chèque  est  une  lettre  de  change  tirée  sur  une  institution 
>  de  crédit  ou  une  maison  de  banque  tenant  des  fonds  à  la  dispo- 
»  sition  des  déposants  à  caisse  ouverte  et  payable  à   vue.  » 

Le  chèque,  en  droit  français,  a  été  créé  comme  un  moyen  de 
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rendre  possible  la  lettre  de  change  au  porteur,  mais  il  vieni  de 
TAngleterre  où  il  est  très  usité.  Je  pense  que  le  seul  moyen  d'ar^ 
river  à  une  entente  c'est  de  restreindre  le  sens  de  ce  terme  à  la 
lettre  de  change  à  vue  sur  un  banquier  ou  une  institution  de 
crédit. 

La  compensation  ne  peut  exister  pour  une  lettre  de  change  tirée 
sur  un  non-banquier,  comme  cela  se  fait  en  France. 

En  Angleterre,  la  personne  à  laquelle  un  chèque  est  donné,  au 
lieu  de  le  présenter  au  tiré,  le  remet  à  son  banquier,  qui  lui-même 
le  présente  en  passant  par  la  caisse  de  compensation. 

Le  crosstttg^  qui  consiste  en  deux  barres  transversales,  signifie 
qu'on  ne  peut  recevoir  l'argent  du  tiré  que  par  l'intermédiaire  d'un 
banquier. 

Dans  la  brochure  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  au  Con- 
grès, j'ai  essayé  de  faire  ressortir  l'essentiel  du  système  anglais  (1). 

M.  BoNiFACE  (France).  —  Il  me  semble  qu'il  y  a  lieu  de  se 
demander  tout  d*abord  si  le  chèque  est  d'intérêt  local  ou  d'intérêt 
international  et  de  répondre  à  la  question  96a,  ainsi  conçue  :  «  Ne 
serait-il  pas  préférable  d'exclure  de  la  loi  uniforme  la  matière  des 
chèques  et  autres  effets  analogues  et  de  l'abandonner  aux  législa- 
tions particulières?  » 

A  mon  avis,  la  question  devrait  être  résolue  affirmativement. 

Le  projet  qui  a  été  rédigé  à  Anvers  ne  s'est  occupé  du  chèque 
que  pour  régler  d'une  manière  uniforme  le  délai  de  sa  présentation 
au  payement.  Peut-être  pourrions-nous  agir  de  même;  mais  il 
faudrait  pous  arrêter  là. 

Quant  à  la  proposition  de  restreindre  le  chèque,  en  ce  sens  qu'il 
ne  servirait  qu'à  retirer  des  fonds  d'une  maison  de  banque,  j'avoue 
que  cela  renverserait  la  notion  que  nous  avons  du  chèque. 

Chez  nous,  le  chèque  est  un  moyen  destiné  A  retirer  non  seule- 
ment d'une  maison  de  banque,  mais  de  toute  espèce  de  maisons  de 
commerce,  des  fonds  déjà  disponibles  au  moment  où  le  chèque  est 
tiré.  Il  y  a  cette  différence  entre  le  chèque  et  la  lettre  de  change 
que,  pour  la  lettre  de  change,  la  provision  ne  doit  pas  être  faite  au 
moment  où  la  lettre  est  tirée,  tandis  que,  pour  le  chèque,  la  somme 
doit  être  disponible  au  moment  où  il  est  créé. 

Il  me  semble  que  ce  ne  serait  pas  rendre  service  au  commerce 

(1)  Assimilation  des  lois  concernaat  la  lettre  île  change,  le  billet  à  ordre  et  le 
chèque  bur  la  base  du  Congrès  international  de  droit  commercial,  par  Thomas 
Barciay.  —  Paris,  Pedone-Lauriei  et  Bruxelles,  Ferd.  Larcier,  I88S,  p.  38-40. 
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que  d'adopter  la  proposition  qui  vient  d'être  faite  par  M.  Barclay. 

M.  Lkvel (France). — Silechèquenecirculaitpasdepaysen  pays, 
on  pourrait  dire  que  c*est  un  instrument  tout  à  fait  local  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s*en  occuper  dans  un  projet  de  loi  destiné  à  régler 
les  rapports  entre  les  commerçants  appartenant  à  des  nations 
différentes. 

Mais  la  pratique  nous  a  appris  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  même 
en  France,  où  l'on  a  cependant  apporté  à  l'émission  des  chèques 
des  impedimenta  considérables.  Le  chèque  est  donc  entré  dans  les 
usages  internationaux. 

Faut-il  adopter  la  proposition  de  M.  Barclay,  qui  consiste  à  ne 
permettre  la  création  de  chèques  que  sur  des  maisons  de  banque? 

Lorsqu'on  1865  le  chèque  a  été  introduit  en  France  on  a  longue- 
ment discuté  cette  question. 

II  s'agit  de  savoir  si  des  commerçants  et  même  des  particuliers 
peuvent  faire  usage  de  chèques  entre  eux  ou  s'ils  ne  peuvent  s'en 
servir  qu'en  les  tirant  sur  des  maisons  de  banque,  ayant  une  pro- 
vision préalable. 

II  est  arrivé  qu'en  France  on  a  donné  à  tout  le  monde  le  droit 
de  se  servir  de  chèques,  absolument  comme  on  peut  faire  usage  de 
billets  à  ordre.  Si  nous  voulons  faire  cadrer  notre  loi  non  seule- 
ment avec  les  nécessités  commerciales,  mais  aussi,  dans  une 
certaine  mesure,  avec  les  usages  particuliers  de  chaque  nation,  et 
si  nous  voulons  faire  en  sorte  que  chaque  pays  se  rallie  aux  dis- 
positions que  nous  aurons  adoptées,  il  faut  nous  efforcer  de  ne  pas 
apporter  trop  de  restrictions  à  certaines  règles  déjà  admises.  Nous 
devons  élargir  les  lois  existantes  plutôt  que  de  les  restreindre. 

M.Bahclay  (Angleterre). — Je  me  suis  peut-être  mal  exprimé;  je 
ne  désire  pas  restreindre  l'usage  des  chèques,  tels  qu'on  les  conçoit 
en  France;  je  propose  seulement  de  ne  pas  traiter  de  la  même 
façon  les  chèques  tirés  sur  les  banquiers  et  les  chèques  tirés  sur 
les  particuliers.  C'est  cette  différence  que  fait  la  loi  anglaise,  qui 
a  rendu  possible  le  système  des  compensations  et  le  système  du 
barrement. 

M.  LB  Présidbnt.  —  Je  voudrais  faire  une  observation  d'ordre 
moral,  pour  ainsi  dire.  Nous  avons  assisté  à  deux  discussions  qui 
ont  eu  lieu  surtout  entre  les  délégués  français  et  les  délégués 
anglais,  ou,  pour  parler  d'une  manière  plus  générale,  une  contro- 
verse existe  entre  la  législation  anglaise  et  la  législation  fran- 
çaise. 
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Tantôt  MM.  les  dëlëgaés  français  roulaient  voir  disparaître  la 
lettre  de  change  au  porteur  dont  on  use  en  Angleterre.  Selon  moi, 
il  est  désirable  de  ne  pas  empêcher  les  Anglais  de  se  servir  de  la 
lettre  de  change  au  porteur,  puisque  cela  leur  convient,  sauf  à 
nous  à  ne  pas  nous  en  servir  si  nous  ne  le  voulons  pas.  D*autre 
part,  les  Anglais  ne  considèrent  comme  chèques  que  les  billets 
tires  sur  des  maisons  de  banque.  Les  Français  ne  désirent  pas  que 
cette  restriction  soit  supprimée  en  Angleterre;  ils  demandent 
seulement  qu*on  leur  permette  de  tirer  des  chèques  sur  d'autres 
établissements  que  les  maisons  de  banque. 

La  conclusion  de  ce  débat  devrait  être  celle-ci  :  Donnera  cha- 
cun la  plus  grande  liberté,  d*un  côté,  en  ne  proscrivant  pas  la 
lettre  de  change  au  porteur,  d'un  autre  côté,  en  n'apportant  pas 
à  la  notion  du  chèque  une  restriction  qui  va  à  rencontre  de  la 
pratique  admise  dans  plusieurs  pays. 

En  Belgique,  notamment,  le  commerce  ne  consentirait  pas  à 
payer  le  timbre  pour  tous  les  recouvrements  qui  se  font  par  voie 
de  chèque.  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple  :  Les  marchands  de  ma- 
chines à  coudre  ont  l'habitude  de  vendre  moyennant  des  verse- 
ments mensuels  et  ils  disposent  sur  leurs  acheteurs  au  moyen  de 
chèques  exempts  du  timbre.  S'il  fallait  payer  le  timbre,  cela  don- 
nerait lieu  à  des  difficultés  très  sérieuses. 

M.  Barclay  (Angleterre).  —  Mais  ce  ne  sont  pas  des  chèques  ; 
un  chèque  est  un  effet  tiré  sur  un  banquier. 

M.  LB  Président.  —  Nous  donnons  au  chèque  une  acception 
plus  large.  Quel  inconvénient  y  voyez-vous? 

M.  Barclay  (Angleterre).  —  Il  me  semble  que  tous  les  paj-s 
auraient  intérêt  à  adopter,  en  matière  de  chèques,  le  système  de 
la  loi  anglaise,  à  cause  des  avantages  qui  sont  inhérents  à  ce  sys- 
tème. 

Le  chèque  est  surtout  une  institution  anglaise  et  c'est  dans  la 
législation  britannique  qu'il  faut  puiser  le  règlement  de  cette 
institution  qui  n'a  pas  encore  été  comprise  sur  le  continent,  bien 
qu'on  y  voie  parfaitement  son  utilité. 

Les  législateurs  du  continent,  en  effet,  ont  cru  adopter  une 
institution  anglaise  en  appelant  c  chèques  »  des  lettres  de  change 
à  vue.  La  création  des  soi-disant  «  chèques  »  n'a  eu  en  France 
pour  résultat  que  de  permettre,  jusqu'à  un  certain  point,  la  création 
d'effets  au  porteur.  De  tels  emplois  du  mot  c  chèque  >  ont  propagé 
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une  fausse  assimilation  du  chèque  et  de  la  lettre  de  change  à  vue 
qui  en  a  empêché  le  développement  et  l'usage. 

Le  mot  chèque  en  droit  anglais  a  un  sens  très  précis  :  c'est  une 
lettre  de  change  (sur  demande  ou  sur  présentation)  sur  une  maison 
de  banque. 

La  distinction  entre  un  chèque  tiré  sur  un  banquier  et  une 
lettre  de  change  tirée  sur  un  négociant  est  que  c'est  le  métier  du 
banquier  de  faire  le  commerce  d'argent,  et  qu'à  ses  caisses  aux 
jours  et  aux  heures  ouvrables  on  peut  s'adresser  à  tout  moment 
pour  le  payement;  tandis  que  le  négociant  ne  peut  pas  être  censé, 
sauf  pour  des  sommes  insignifiantes,  avoir  des  fonds  suffisants  pour 
acquitter  des  efiets  payables  à  vue  sans  avis  préalable. 

C^est  donc  une  qualité  spéciale  du  chèque  régulièrement  émis 
qu'on  est  toujours  certain  de  le  voir  payer. 

Ce  qui  surtout  caractérise  le  chèque  et  rend  utile  à  son  déve- 
loppement la  restriction  de  ce  terme  à  des  eifets  à  vue  sur  les 
maisons  de  banque,  c'est  le  système  de  la  compensation  entre  ban- 
quiers. Le  porteur  dans  la  pratique  anglaise  ne  présente  pas  le 
chèque  lui-même  au  tiré.  II  l'adresse  pour  encaissement  à  son  pro- 
pre banquier  qui  l'envoie  à  la  caisse  des  compensations^  où  les 
chèques  sont  classés  et  se  compensent  sur  les  livres  réciproques 
des  banques.  Ce  ne  sont  que  les  soldes  après  cette  compensation 
qui  se  liquident  en  numéraire.  A  Londres,  quelques  150  milliards 
de  francs  se  soldent  en  chèques  par  an,  avec  une  proportion  en 
numéraire  de  2  à  3  p.  c.  A  Paris,  la  somme  compensée  par  an  ne 
monte  même  jtas  à  5  milliards. 

L'avantage  essentiel  du  barrement,qui  est  une  suite  de  la  nature 
du  chèque  tel  que  le  comprend  l'usage  anglais,  est  que  le  porteur 
ne  peut  pas  courir  chez  celui  sur  lequel  le  chèque  est  tiré  et  l'en- 
caisser. Il  est  obligé  de  s'adresser  à  une  maison  de  banque  inter- 
médiaire, connue  du  banquier-tiré,  et  cette  maison  intermédiaire 
prend  la  responsabilité  de  la  régularité  du  payement.  Entre  les 
mains  d'un  voleur,  ou  de  quelqu'un  qui  n'y  a  point  droit,  un 
chèque  barré  est,  par  conséquent,  sans  valeur. 

Ni  la  compensation  ni  le  «  crossing  >  ne  peuvent  utilement 
s'appliquer  qu'à  des  chèques  tirés  sur  banque. 

Je  propose  donc  de  restreindre  le  sens  du  mot  c  chèque  >  à  ces 
effets  exclusivement. 

M.  GuYOT  (France).  —  Si  je  ne  me  trompe,  les  avantages  de  la 
législation  anglaise  quant   au  chèque  sont  les  trois  suivants  : 


440  TROISIÈMB  PARTIS   ~   8BCTION   DB  LA  LETTRE  DB  CRANOB 

D'abord,  le  chèque  ne  peut  être  tiré  que  sur  un  banquier,  et,  comme 
le  banquier  est  un  marchand  d'argent  qui  doit  toujours  avoir  sa 
caisse  ouverte,  il  est  à  présumer  que  le  chèque  sera  payé.  Les 
deux  autres  avantages  consistent  dans  les  chambres  de  compensa- 
tion (Clearino-houses)  et  dans  le  système  du  barrement  [crossing). 

En  France,  aucune  restriction  n'existe  dans  la  législation  ;  mais 
rien  ne  nous  empêche  de  faire,  dans  la  pratique,  ce  que  font  les 
Anglais,  sans  devoir  formuler  des  articles  de  loi. 

On  aura  le  choix  de  tirer  soit  sur  des  banquiers,  soit  sur  des 
particuliers. 

Les  chèques  qui  seront  tirés  sur  des  banquiers  seront  mieux  vus  ; 
mais  pourquoi  ceux  qui  voudraient  tirer  sur  des  particuliers  se 
verraient-ils  privés  de  cet  avantage  î 

Nous  n'avons  pas  de  chambre  de  compensation  en  France.  Mais 
qui  empêchera  dix  ou  vingt  banquiers  de  procéder  de  la  sorte  ? 

Quant  au  chèque  barré,  je  suis  également  d'avis  qu'on  laisse 
toute  liberté  à  chacun.  Au  surplus,  je  pense  qu'il  voudrait  mieux 
ajourner  la  discussion. 

M.  Barclay  (Angleterre).  —  Le  système  que  je  préconise  com- 
porte encore  d*autres  dispositions  que  j'ai  proposées  dans  ma 
brochure  et  que  je  demande  la  permission  de  lire  à  l'assemblée  : 

c  2"*  Exception  faite  d'autres  dispositions  dans  ce  titre,  les  dis- 
positions de  cette  loi  concernant  la  lettre  de  change  payable  à  vue 
s'appliquent  au  chèque; 

3*^  Le  porteur  d'un  chèque  doit  le  présenter  avec  toute  diligence. 

Quand  un  chèque  est  présenté  au  payement  avec  un  retard  sans 
justification  suffisante  après  son  émission,  et  que  le  tireur  ou  celui 
pour  le  compte  de  qui  le  dit  chèque  est  tiré  avait  droit,  au  moment 
de  la  présentation,  au  payement  par  le  tiré  et  souffre  par  suite  de 
ce  retard  un  préjudice  réel,  il  est  libéré  jusqu'à  concurrence 
de  ce  préjudice,  c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  est 
créancier  du  banquier  en  excès  de  ce  dont  il  l'aurait  été  si  le 
chèque  avait  été  payé. 

Pour  déterminer  ce  qu'on  doit  entendre  par  justification  suflS- 
sante,  on  doit  tenir  compte  des  usages  du  commerce  et  des  banques 
et  des  circonstances  particulières. 

Le  détenteur  d'un  tel  chèque  sera,  au  lieu  et  place  du  tireur, 
créancier  du  banquier  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour 
laquelle  le  tireur  a  été  libéré  et  pourra  la  recouvrer  sur  lui  ; 

4**  Un  chèque  est  payé  au  porteur  par  le  tiré  à  ses  propres 


SEANCE  DU  1*'  OCTOBRE  1888  441 

risques  et  périls,  si  le  chèque  porte  en  travers  sur  le  recto  deux 
lignes  transversales  et  parallèles  avec  ou  sans  le  nom  entre  elles 
d'une  institution  de  crédit  ou  d'une  maison  de  banque  ; 

5®  Quand  un  chèque  porte  les  lignes  transversales  en  blanc,  le 
tiré  doit  payer  à  une  institution  de  crédit  ou  maison  de  banque 
seulement. 

Quand  un  chèque  porte,  en  outre,  en  travers  le  nom  d'une 
institution  de  crédit  ou  d'une  maison  de  banque,  le  tiré  doit  en 
refuser  le  payement  sauf  à  Tinstitution  ou  maison  de  banque  ainsi 
désignée; 

6"  Le  tireur  et  tout  détenteur  d'un  chèque  non  barré  peuvent  le 
barrer  soit  en  blanc,  soit  au  nom  d'une  institution  de  crédit  ou 
d'une  maison  de  banque; 

7®  Celui  qui  tire  un  chèque  qu'il  sait  ne  pouvoir  être  payé  est 
coupable  de  manœuvres  frauduleuses  et  punissables  selon  les  lois 
criminelles. 

M.  Brunard  (Belgique).  —  Il  est  un  point  très  important  qui 
mérite  de  fixer  tout  particulièrement  notre  attention.  C'est  la 
distinction  entre  la  lettre  de  change  et  le  chèque. 

On  paraît  être  disposé  à  admettre  la  lettre  de  change  à  vue  et  au 
porteur. 

Eh  bien,  quelle  distinction  y  a-t-il  entre  une  pareille  traite  et 
un  chèque. 

Un  Membre.  —  Il  n'y  en  a  pas. 

M.  Brunard.  —  Quelqu'un  m'interrompt  pour  me  dire  qu'il  n'y 
en  a  pa*?. 

Un  autre  Membre.  —  Et  le  délai? 

M.  Brunard.  —  M.  Barclay  nous  dit  qu'en  Angleterre  il  y  a  une 
distinction  radicale  entre  le  chèque  et  la  lettre  de  change. 

Le  chèque  est  un  papier  à  vue  et  au  porteur  tiré  sur  banquier, 
tandis  que  le  papier  à  vue  et  au  porteur  tiré  sur  une  autre  per- 
sonne est  une  lettre  de  change. 

Je  le  répète,  cette  distinction  est  très  importante,  selon  moi  ; 
puisque  nous  cherchons  à  faire  une  loi-type,  nous  devons  y  com- 
prendre ce  qui  concerne  le  chèque  dont  le  caractère  international 
est  évident. 

Je  ne  suis  pas  négociant,  je  suis  avocat;  et  cependant  il  m'est 
déjà  arrivé  d'être  payé  au  moyen  de  chèques  venant  d'Angleterre. 

M.  Oboussier  (Belgique).  —  Il  y  aurait  un  danger  à  assimiler  la 
lettre  de  change  au  chèque.  La  lettre  de  change  à  vue  est  payable 
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à  6  mois,  tandis  que  d'après  Tacception  française,  aussi  bien  que 
d'après  l'acception  anglaise,  le  chèque  doit  être  encaissé  dans  les 
24  ou  48  heures. 

M.  Barclay  (Angleterre).  —  Dans  un  délai  raisonnable. 

M.  Oboussier  (Belgique).  —  Supposons  que  je  sois  capitaine  de 
navire  et  que  j'aie  à  faire  un  voyage  de  six  mois.  Au  lieu  de  pren- 
dre de  l'argent  en  poche,  je  me  fais  remettre  une  lettre  de  change 
à  vue.  J'aurai  six  mois  pour  l'encaisser.  Aii  contraire,  si  j'ai  un 
chèque,  je  devrai  l'encaisser  dans  un  délai  très  court. 

Cette  différence  quant  au  délai  de  présentation  est  très  ration- 
nelle. 

Si  je  suis  banquier  et  que  je  tire  pour  compte  d'un  capitaine  de 
navire  une  lettre  de  change  à  vue,  je  sais  parfaitement  que  cette 
lettre  de  change  pourra  circuler  pendant  cinq  ou  six  mois;  je  pren- 
drai donc  mes  mesures  en  conséquence. 

Si  je  suis  un  simple  particulier  et  que  je  disp0'?e  à  vue  sur  n'im- 
porte qui,  j'ai  intérêt  à  ce  que  l'effet  soit  présenté  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  afin  de  ne  pas  rester  responsable  de  la  provi- 
sion pendant  un  temps  trop  long. 

Il  ne  me  conviendrait  donc  nullement  de  ne  pouvoir  tirer  des 
chèques  que  sur  des  banquiers.  Comme  agent  de  change,  je  tire 
beaucoup  de  chèques,  non  seulement  sur  des  banquiers,  mais  sur 
des  négociants 

J'adhère  volontiers  au  système  du  crossiiig^  mais  je  suis  d'avis 
qu'il  faut  admettre  le  chèque  sur  particuliers,  aussi  bien  que  sur 
banquiers. 

Pour  éviter  toute  confusion  entre  le  chèque  et  la  lettre  de 
change  au  porteur  et  à  vue,  le  comité  d'étude  de  la  Commission 
de  la  Bourse  d'Anvers,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présider,  a  pro- 
posé la  disposition  suivante  :  «  Toute  disposition  à  vue  qui  ne 
»  porte  pas  la  dénomination  de  «  lettre  de  change  »,  ou  une 
»  expression  équivalente,  est  assimilée  au  chèque.  ■  Grâce  à 
cette  disposition,  la  lettre  de  change  au  porteur  peut,  sans  incon- 
vénient, subsister  a  côté  du  chèque.  Toute  difficulté  est  écartée  : 
toute  disposition  à  vue  est  un  chèque,  dès  qu'il  n'est  pas  dit  que 
c'est  une  lettre  de  change.  Je  dis  :  lettre  de  change  ou  une  expres- 
sion équivalente^  car  il  faut  tenir  compte  des  mœurs  de  chaque 
pays. 

M.  GuYOT  (France).  —  Pour  qu'un  effet  soit  un  chèque,  dit-on. 
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d'une  part  il  faut  qu'il  soit  tiré  sur  un  banquier;  d'autre  part,  on 
exige  qu'il  ne  porte  pas  la  mention:  «  lettre  de  change  >. 

Je  crois  que  nous  devons  affranchir  le  plus  possible  la  lettre  de 
change  de  tout  formalisme;  moins  nous  prescrirons  de  formalités, 
mieux  cela  vaudra. 

En  effet,  nous  voulons  que  cet  instrument  admirable,  au  moyen 
duquel  on  se  procure  de  l'argent  avec  un  petit  morceau  de  papier, 
circule  facilement. 

Il  faut,  je  le  répète,  dépouiller  la  lettre  de  change  de  bien 
des  formalités  dont  des  législations  surannées  l'ont  surchargée. 

Donc,  messieurs,  en  ce  qui  me  concerne,  je  ne  veux  pas  plus  des 
mots  :  «  lettre  de  change  *,  que  je  ne  veux  de  Tobligation  abso- 
lue de  tirer  sur  un  banquier. 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  une  lettre  de  change  et  un  chè- 
que? 

En  principe,  il  n'y  a  d'autre  distinction  que  celle-ci  :  le  chèque 
doit  être  présenté  dans  un  délai  très  court,  tandis  qu'il  en  est 
autrement  de  la  lettre  de  change.  Une  convention  particulière 
intervient  entre  celui  qui  émet  le  chèque  et  celui  auquel  Teflfet  est 
remis.  Cette  convention  particulière  doit  être  respectée,  et  c'est 
ce  qui  fait  que  le  chèque  doit  être  présenté  dans  un  délai  déter- 
miné. 

M.  LE  Président.  —  La  question  est  de  savoir  comment  le  tiers 
porteur  qui  se  trouvera  en  possession  d'une  valeur  payable  à  vue 
saura  si  c'est  une  lettre  de  change  ou  un  chèque. 

M.  GuYoT  (France).  —  Pour  pouvoir  lui  opposer  que  c'est  un 
chèque,  il  faudra  que  cela  soit  indiqué  d'une  façon  apparente. 

M.  LE  Président.  —  Parfaitement;  mais  en  fait  le  chèque  se 
transmet  de  main  en  main.  Or,  lorsque  le  troisième  ou  le  quatrième 
porteur,  qui  n'a  pas  fait  de  convention  avec  le  créateur  de  la 
valeur,  se  trouvera  en  possession  de  celle-ci,  devra-t-il  le  pré- 
senter dans  le  court  délai  fixé  pour  le  chèque  ou  dans  le  délai  plus 
long  fixé  par  la  lettre  de  change  ? 

M.  GuYOT  (France).  —  Si  on  lui  oppose  que  c'est  un  chèque,  on 
devra  le  prouver.  Nous  ne  pouvons  pas  dire  dans  une  loi  inter- 
nationale comment  les  conventions  devront  être  faites. 

M.  LE  Président.  —  Il  faut  bien  cependant  dire  d'après  quel  cri- 
térium on  déterminera  la  nature  de  l'effet.  Le  comité  de  la  Bourse 
d'Anvers  propose  la  présomption  du  chèque;  on  pourrait  proposer 
le  contraire.  Mais  il  faut  que  nous  soyons  fixés  à  cet  égard. 
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Voici  dans  quel  ordre  rassemblée  aara  à  voter  sur  les  diffé- 
rentes questions  qui  viennent  d*étre  discutées.  Le  vote  portera 
d*abord  sur  la  proposition  de  M.  Barclay,  tendant  à  res- 
treindre la  notion  du  chèque  aux  effets  à  vue  tirés  sur  des 
banquiers.  Si  cette  proposition  n*est  pas  adoptée,  nous  aurons  à 
nous  prononcer  sur  la  proposition  formulée  par  le  comité  de  la 
Bourse  d* Anvers  et  indiquée  sous  le  n"*  5  du  Questionnaire  de  la 
Commission  organisatrice  :  c  Toute  disposition  à  vue  qui  ne  porte 
pas  la  dénomination  de  c  lettre  de  change  »,  ou  une  expression 
équivalente,  est  assimilée  au  chèque  ».  Enfin,  viendra  la  proposi- 
tion de  M.  Barclay  relative  au  chèque  barré. 

Avant  de  passer  au  vote  sur  ces  différentes  questions  relatives 
au  chèque,  nous  devons  discuter  la  question  4  du  Questionnaire, 
ainsi  conçue  :  «  Faut-il  exiger  comme  condition  de  la  lettre  de 
change,  c'est-à-dire  à  peine  de  nullité,  la  mention  de  «  lettre  de 
change  »  ou  d'une  expression  équivalente?  » 

M.  HiNDENBURO  (Danemark).  —  La  loi  Scandinave,  identique 
pour  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Norvège,  exige  à  la  vérité,  comme 
condition  de  la  lettre  de  change,  la  mention  de  lettre  de  change. 
Cependant,  il  serait  injuste  de  dire  que  notre  loi  se  soit  inspirée 
d'un  formalisme  étroit. 

Si  la  mention  de  lettre  de  change  est  omise,  le  document  ne 
devient  point  nul;  il  est  seulement  régi  par  le  droit  commun. 
Nous  avons  à  cet  égard  la  même  règle  que  l'article  5  du  projet. 
Or,  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  le  droit  commun  du  Dane- 
mark et  de  la  Norvège  stipule,  depuis  la  fin  du  dix-huitième  siècle, 
que  tout  engagement  de  payer  de  l'argent,  si  de  sa  nature  il  est 
susceptible  de  circulation,  peut  être  cédé,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  spécifier  dans  l'acte  que  celui-ci  est  à  ordre.  Il  y  a  plus  :  le 
cessionnaire  de  bonne  foi  peut  réclamer  le  payement  de  la  créance, 
sans  que  le  débiteur  puisse  lui  opposer  des  exceptions  tirées  de  ses 
rapports  avec  les  cédants.  Nous  considérons  donc  comme  de  droit 
commun  les  conditions  envisagées  d'ordinaire  comme  essentielles 
et  spéciales  à  la  lettre  de  change. 

Mais,  au  payement  de  l'acte  spécialement  appelé  <  lettre  de 
change  >,  le  défendeur  ne  peut  opposer  que  les  moyens  suivants  : 
P  son  incapacité;  2*"  la  fausseté  de  la  signature;  3'  la  déchéance 
par  suite  de  l'inobservation  des  formalités  indispensables.  Toute 
autre  exception  doit  être  déclarée  non  recevable;  notamment,  le 
défendeur  ne  sera  pas  même  admis  à  établir  la  réalité  du  paye- 
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ment  effectué  par  lui  entre  les  mains  du  demandeur.  Il  ne  peut 
échapper  au  payement,  devant  se  contenter  uniquement  de  for- 
muler des  réserves  à  l'effet  d'intenter  une  action  nouvelle  en 
dommages- intérêts,  basée  sur  la  mauvaise  foi  de  son  adver- 
saire. 

Il  s'ensuit  que  notre  système  ne  s'écarte  pas  tant  du  système 
franco-belge  qu'on  pourrait  le  croire.  Dans  le  but  d'arriver  à  l'uni- 
formité, je  pourrais  voter  contre  la  proposition  4;  mais,  en  le  fai- 
sant, ce  n'est  nullement  ma  pensée  d'admettre  que  notre  système 
soit  blâmable.  Nous  pourrons  même  le  conserver  en  entier  tout 
en  acceptant  le  projet  de  loi  de  la  Commission  ;  il  nous  suffira 
d'énoncer,  dans  une  loi  spéciale,  que,  si  l'acte  contient  la  mention 
de  lettre  de  change,  il  jouira  non  seulement  des  privilèges  du 
droit  de  change,  mais,  en  outre,  du  privilège  d'être  payé  dans  les 
conditions  que  je  viens  d'indiquer. 

M.  Mecke  (Allemagne).  —  Messieurs,  je  vous  propose  d'exiger 
à  peine  de  nullité  la  mention  sur  la  lettre  de  change  des  mots  : 
«  lettre  de  change  >,  ou  d'une  expression  équivalente. 

Il  est  inexact  de  dire  que  c'est  là  un  formalisme  inutile,  car  il 
s'agit  d'une  matière  où  la  forme  emporte  le  fond. 

M.  Barclay  (Angleterre).  —  J'engage  l'assemblée  à  répondre 
négativement  à  la  question  4. 

La  disposition  qui  exige  la  mention  c  lettre  de  change  »  s'est 
répandue  dans  tous  les  pays  qui  ont  pris  la  loi  allemande  pour 
base  de  leur  législation.  La  nouvelle  théorie  est  qu'il  n'y  a  qu'à 
choisir  entre  la  clause  à  ordre  et  la  mention  en  question.  Je  l'ap- 
pelle théorie  parce  qu'il  est  à  supposer  que  les  hommes  éminents 
qui  recommandent  l'adoption  de  la  clause  allemande  ont  trouvé 
de  bonnes  raisons  en  sa  faveur  et  que  sa  nécessité  supposée  n'est 
pas  une  simple  superstition,  une  de  ces  choses  auxquelles  on 
s'habitue,  qu'on  répète,  imite  et  finit  par  croire  nécessaires  parce 
qu'on  n'a  pas  encore  fait  l'expérience  du  contraire. 

En  Ecosse,  depuis  on  ne  sait  quand,  et  bien  qu'il  y  ait  eu  là 
une  procédure  sommaire  et  rigoureuse  pour  les  effets  de  commerce, 
la  lettre  de  change  a  été  transmi&sible  par  endossement  même  en 
l'absence  de  la  clause  à  ordre,  sans  que  le  peuple  écossais,  au  pre- 
mier degré  commerçant,  s'en  soit  trouvé  mal.  On  n'y  a  jamais  con- 
sidéré que  la  mention  c  lettre  de  change  »  fût  nécessaire. 

L'Angleterre   vient  d'adopter    la    règle  écossaise  comme  un 
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progrès  et  parce  que  rendosseioent  comme  voie  de  transfert  se 
généralise. 

D*où  vient-elle  cette  théorie  ou  superstition  de  la  nécessité  de 
la  mention  de  •  lettre  de  change  >  comme  équivalent  de  la  clause 
à  ordre?  Aux  Conférences  de  Leipzig,  en  1847,  la  clause  à  ordre 
a  été  trouvée  inutile  parce  qu'on  avait  adopté  la  nécessité  de  la 
mention  «Wechsel  ».  On  n'a  pas  adopté  la  nécessité  de  la  mention 
€  Wechsel  »  parce  qu'on  allait  adopter  la  suppression  de  la  clause 
à  ordre.  L'obligation  de  la  mention  «  lettre  de  change  ■  fut  con- 
sacrée à  Leipzig  comme  c  avertissement  aux  personnes  inexpéri- 
mentées >  (Warnungszeichen  fur  unerfahrene  Personen).  Il 
s'agissait  surtout,  comme  le  disait  d'ailleurs  le  rapporteur,  de  ne 
pas  compromettre  Tadoption  d'une  loi  générale  pour  rAUemagne 
en  repoussant  une  règle  qui,  «  à  l'exception  de  quelques  législations 
spéciales  »  (mit  Ausnahme  weniger  Spezialgesetzgebungen),  était 
généralement  admise  en  Allemagne. 

Il  n'est  pas  question  dans  un  projet  de  loi  comme  le  présent 
d'avertir  qui  que  ce  soit.  Pour  les  lettres  de  change  circulant  à 
l'intérieur  seulement,  il  peut  être  utile  dans  un  pays  agricole, 
d'oxiger  la  clause  à  ordre  ou  la  mention  de  €  lettre  de  change  » 
pour  protéger  des  paysans  ignorants  contre  des  usuriers,  le  seul 
cas  où  il  paraisse  utile  d'avertir  l'accepteur  des  rigueurs 
qu'entraîne  son  acceptation.  Mais,  en  ce  cas,  la  mention  de  «  lettre 
de  change  >  devrait  être  accompagnée  d'un  petit  traité  en  langue 
populaire  sur  la  signification  de  ces  mots  I 

Il  est  à  espérer  que  cette  question  de  la  Wechsel-Claasel  sera 
examinée  de  nouveau  et  que  les  représentants  des  Etats  qui  ont 
adopté  la  loi  allemande  en  partie  ou  en  totalité  verront  s'il  y  a 
véritablement  une  raison  supérieure  pour  insister  sur  cette  clause. 

Quant  à  la  clause  à  ordre,  aussitôt  qu'il  s'agit  d'un  écrit  rédigé 
selon  les  prescriptions  de  l'article  3,  qui  est  conforme  à  la  coutume 
marchande,  il  y  a  lettre  de  change.  Par  conséquent,  les  autres 
dispositions  de  la  loi  s'y  appliquent  et  la  clause  est  désormais 
superflue.  Cette  clause  peut  être  essentielle  où  la  lettre  de  change 
n'est  pas  définie  législativement.  Aussitôt  qu'elle  est  ainsi  définie, 
la  clause  à  ordre  ne  fait  que  constater  une  chose  qui  résulte  dès 
qu'il  y  a  lettre  de  change.  Il  y  a  d'ailleurs  cette  considération  à  ne 
pas  perdre  de  vue  que  les  législations  calquées  sur  celle  de  TAlle- 
magne  peuvent  se  rallier  au  système  britannique  sans  pour  cela 
être  obligées  de  prescrire  une  autre  formule  que  celle  déjà  en  usage 
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selon  ces  lois,  tandis  que  les  Anglais,  pour  adopter  le  sjMème 
allemand,  seraient  forcés  de  changer  une  formule  qui  est  employée 
universellement  dans  tous  les  pays  anglo-saxons.  Or,  on  sait  que 
rien  n'est  aussi  difficile  à  modifier  qu'une  formule  coutumière. 

La  clause  de  «  lettre  de  change  »  a  été  insérée  en  1847  pour 
obtenir  une  loi  commune.  Elle  devrait  être  sacrifiée  maintenant 
dans  le  même  but. 

M.  CoHN  (Allemagne).  —  De  tontes  les  questions  sur  lesquelles 
la  Section  est  appelée  à  se  prononcer,  celle  que  nous  discutons  en 
ce  moment  est  la  plus  importante.  J'estime  qu'elle  présente  un 
intérêt  plus  grand  que  la  question,  si  vivement  débattue,  de  la 
provision;  car,  en  pratique,  la  question  de  la  provision  ne  surgit 
qu'en  cas  de  faillite  du  tireur,  ce  qui  heureusement  n'arrive  pas 
tous  les  jours,  tandis  que,  pour  toute  lettre  de  change,  il  importe 
de  savoir  si  la  loi  exige  la  mention  c  lettre  de  change  >  comme 
condition  essentielle,  c'est-à-dire  à  peine  de  nullité.  En  outre,  le 
problème  de  la  provision  pourrait  être  résolu  en  dehors  de  la  loi  de 
change,  tandis  que  la  solution  à  la  question  que  nous  discutons 
maintenant  ne  peut  se  trouver  que  dans  la  loi  sur  la  lettre  de 
change. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  revenir  sur  la  solution  qui  a  été 
donnée  précédemment  à  cette  question  capitale  et  de  répondre 
affirmativen^ent  à  la  question  4.  Une  réponse  négative  serait  de 
nature  à  compromettre  la  grande  œuvre  d'unification  législative  à 
laquelle  nous  travaillons;  car,  en  répondant  négativement,  vous 
proposerez  à  l'Allemagne,  à  l'Autriche,  à  la  Suisse,  à  la  Hongrie,  à 
l'Italie  et  aux  trois  États  Scandinaves  de  faire  un  pas  en  arrière 
que  ces  pays  ne  feront  probablement  pas,  et  que,  d'ailleurs,  ils  ne 
peuvent  faire  pour  les  trois  raisons  que  je  vais  énumérer.  Il  est,  en 
effet,  inexact  <le  dire  que  c'est  par  pure  théorie  ou  par  su[)ersti- 
tion  que  nous  sommes  attachés  à  la  mention  «  lettre  de  change  ». 

D'abord,  il  est  vrai  que  nous  considérons  cette  mention  comme 
«  un  averti.^sement  aux  personnes  inexpérimentées  »,  puisqu'on 
l'absence  de  toute  règle  spéciale  quant  à  la  capacité,  c  le  paysan  » 
est  aussi  appelé  à  signer  des  lettres  de  change  soit  comme  tireur, 
soit  comme  accepteur.  L'honorable  préopinant  rit  de  cet  «  aver- 
tijisement  >  ;  il  demande  pourquoi  l'on  n'y  ajoute  pas  «  un  petit 
traité  en  langue  populaire  sur  la  signification  de  ces  mots.  »  C'est 
là  une  plaisanterie,  qui  ne  constitue  pas,  à  mon  avis,  un  argument. 
Il  y  a  certains    avertissements,    certains   mots   frappants,    qui 
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signalant  un  danger,  sans  le  décrire  en  détail,  mais  suffisent  pour 
attirer  l'attention.  C'est  ainsi  que  le  pharmacien  inscrit,  s'il  y  a 
lieu,  sur  ses  médicaments  les  mots  «  poison  »  ou  c  usage  externe  », 
sans  indiquer  autrement  les  dangers  qu'entraînerait  un  usage  con- 
traire à  la  prescription  du  médecin;  l'avertissement  suffit  comme 
tel.  Celui  qui  signe  une  lettre  de  change  doit  connaître  l'impor- 
tance de  la  signature  qu'il  donne, 

La  seconde  raison  que  nous  invoquons  résulte  de  la  teneur 
ordinaire  des  lettres  de  change.  Un  professeur  spirituel,  qui  est 
au  milieu  de  nous,  a  répondu  négativement  à  la  question  de  savoir 
si  les  Romains  ont  connu  la  lettre  de  change,  ei;  faisant  observer 
que,  si  les  lettrés  de  change  nous  étaient  venues  des  Romains, 
elles  ne  seraient  pas  si  mal  réiligées  qu'elles  le  sont.  Nous  ne  don- 
nons, d'après  nos  formules,  qu'un  mandat  de  payer  et  nous  gardons 
complètement  le  silence  sur  ce  que  la  création  d'une  traite  présente 
de  plus  important,  c'est-à-dire  sur  l'engagement  de  garantir  l'ac- 
ceptation et  le  paiement,  ce  vis-à-vis  de  quicon(]ue  devient  de 
bonne  foi  porteur  de  la  traite. 

Cette  garantie  ne  dérive  nullement  d  î  la  nature  du  mandat  de 
payer,  elle  ne  résulte  que  du  droit  de  change;  c'est  pourquoi  le 
titre  doit  indiquer  en  termes  formels  qu'il  se  rapporte  à  ce  droit,  en 
contenant  la  mention  c  lettre  de  change  ». 

Il  existe  enfin  une  troisième  raison  qui,  abstraction  faite  des 
deux  premières,  me  paraît  déjà  péremptoire.  Nous  avons,  en  effet, 
à  côté  de  la  lettre  de  change*  une  série  de  titres  qui  en  difi%rent 
par  leur  nature  et  leurs  effets  et  qui  cependant  ne  s'en  distinguent 
extérieurement  que  par  la  mention  «  lettre  de  change  ».  Je  citerai, 
d'une  part,  le  chèque,  pour  lequel  on  devrait  toutefois  exiger  la 
mention  «  chèque  *;  d'autre  part,  le  mandat  de  paiement,  le 
mandat  pour  encaissement,  le  bon,  Taccréditif.  Quant  à  ces  der- 
niers effets,  le  tireur  ne  garantit  pas  le  paiement  vis-à-vis  du  tiers 
porteur;  il  ne  répond  pas  davantage  de  l'acceptation.  Comment 
donc  les  tribunaux  pourront-ils  distinguer  ces  effets  de  la  lettre  de 
change,  lorsque  la  dénomination  n'est  pas  requise?  A  quels  procès 
le  porteur  u'est-il  pas  exposé,  si  celui  contre  lequel  il  agit,  se 
basant  sur  la  similitude  extérieure,  dénie  au  titre  le  caractère 
d'une  lettre  de  change  et  ne  veut  y  voir  qu'un  simple  mandat. 

C'est  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  des  rapports  juridiques  que  je 
vous  prie,  Messieurs,  de  répondre  affirmativement  à  la  question  4, 

M.  Barclay  (Angleterre).  —  L'honorable  M.  Cohn  estime  que 
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la  mention  c  lettre  de  change  »  constitue  un  avertissement  très 
utile  et  qu*en  outre  elle  sert  à  distinguer  la  traite  d'autres  titres 
analogues.  Je  ferai  d'abord  remarquer  que  nous  ne  faisons  pas  une 
loi-type  pour  les  gens  inexpérimentés  auxquels  seuls  l'avertisse- 
ment peut  être  utile.  D'autre  part,  l'exemple  de  plusieurs  législa- 
tions, qui  n'exigent  pas  la  dénomination,  prouve  que  celle-ci  n'est 
pas  nécessaire  pour  établir  la  distinction  entre  la  lettre  de  change 
et  les  autres  effets  que  M.  Cohn  a  énumérés. 

•M.  CoHN  (Allemagne).  — Je  répondrai  à  mon  honorable  con- 
tradicteur que,  dans  les  législations  française  et  belge,  le  signe 
distinctif  entre  la  lettre  de  change  et  le  mandat  consiste  dans  la 
clause  «à  ordre».  Si  d'autres  pay^  n'exigent  ni  la  mention 
€  lettre  de  change  »,  ni  la  clause  «  à  ordre  »,  il  est  probable  qu'on 
y  voit  moins  de  mandats  et  assignations  qu'en  Allemagne.  Si  Ton 
ne  veut  pas  confondre  ces  titres  avec  la  lettre  de  change,  il  ne  reste 
pas  d'autre  moyen  que  d'exiger  sur  ces  titres  les  mentions  «  man- 
dat, assigi.'ition,  sans  garantie  ».  Mais  cela  n'est  guère  admissi- 
ble ;  celui. dont  les  obligations  sont  plus  rigoureuses  doit  les 
avoir  assumées,  et  son  engagement  doit  être  certain.  Cette  certi- 
tude ne  peut  résulter  que  de  la  mention  t  lettre  de  change  ». 

M.  Brunard  (Belgique).  —  Il  est  absolument  nécessaire,  à  mon 
avis,  de  déterminer  d'une  manière  expresse  quand  un  titre  con- 
stitue une  lettre  de  change.  Il  peut  arriver  que,  d'après  notre 
projet,  un  papier  ait  tous  les  caractères  d'une  lettre  de  change, 
sans  qu'il  y  ait  ordre  de  payer.  Supposons  un  titre  conçu  comme 
suit  :  Payez  à  M.  X...  la  somme  de  100  francs,  et  portant  la 
signature  d'un  non-commerçant. 

La  nécesité  de  la  clause  à  ordre  étant  supprimée,  que  manque- 
t-il  à  cet  écrit  pour  constituer  une  lettre  de  change  ;  et  cependant 
il  est  possible  que  celui  qui  l'a  créé  n'ait  pas  songea  tirer  une  lettre 
de  change.  Il  va  de  soi  que  le  timbre  ne  peut  constituer  un  signe 
distinctif  ;  c'est  une  question  purement  fiscale.  J'en  conclus  qu'il 
faut  exiger  la  mention  «  lettre  de  change  ». 

M.  Barclay  (Angleterre).  —  Je  crois  qu'aucune  confusion  ne 
serait  possible  si  l'on  adoptait  la  définition  que  je  propose,  savoir  : 

<  La  lettre  de  change  est  un  écrit  qui  doit  contenir  : 
»  1°  Un  ordre  absolu  de  payer  ; 
»  2"  L'indication  d'une  somme  précise  à  payer  ; 
»  3"  Le  nom  de  celui  qui  doit  payer  ; 
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»  4^  L^indication  qu'elle  doit  être  payée  à  un  tiers,  ou  qu'elle 
»  est  à  ordre  ou  au  porteur; 

»  5®  La  s'gnature  de  celui  qui  Ta  créée.  > 

M.  LE  Pkésidknt.  —  Le  débat  est  clos  sur  la  question  4. 

Avant  de  passer  au  vote,  j'ouvre  la  discussion  sur  la  question  6, 
ainsi  conçue  :  «  Faut-il  exiger,  à  peine  de  nullité,  la  mention  de  la 
date  dans  la  lettre  de  change  ?p  Le  projet  d'Anvers  écarte  la 
nullité  pour  défaut  de  date;  l'article  6,  §2,  porte  :  «  Si  une  lettre 
de  change  n'est  pas  datée,  c'est  au  porteur,  en  cas  de  contestation, 
à  établir  la  date.  » 

Y-a-t-il  opposition  à  ce  que  cette  règle  soit  maintenue  ? 

M.  Barclay  (Angleterre).  —  Je  propose  de  remplacer  cette 
règle  par  la  disposition  suivante  : 

€  L'absence  de  la  date  d'émission  vaut  procuration  de  l'insérer 
»  et  la  date  insérée  doit  être  considérée  comme  étant  la  vraie 
>  date,  à  moins  de  fausseté  apparente.  » 

D'ailleurs,  si  le  système  de  la  provision  est  écarté,  la  date  de 
rémission  n'aura  plus  guère  d'importance;  il  serait  dojic  peut- 
être  utile  d'ajourner  la  discussion  de  cett^  proposition. 

M.  LE  Présidknt.  —  Il  est  donc  entendu  que  nous  écartons  la 
nullité  pour  défaut  de  date  ;  il  ne  restera  qu'à  déterminer  comment 
sera  établie  la  date  de  l'émission  d'une  lettre  de  change  que  le 
tireur  n'a  pas  datée. 

Je  mets  maintenant  aux  voix  la  question  3  : 

«  Faut-il  admettre  que  la  lettre  de  change  puisse  être  créée  au 
»  porteur  ?  » 

—  Il  et  procédé  au  vote  par  appel  nominal. 

52  membres  prennent  part  au  vote  : 

27  répondent  oui  et  25  répondent  non. 

En  conséquence,  le  projet  de  loi  admettra  la  lettre  de  change 
au  porteur  (i). 

(1)  N.  B.  Daas  une  séance  ultérieure,  la  S  ction  a  adopté  les  Jeux  résolutions 
additionnelles  suivantes,  proposées  par  M.  le  Président  : 

•  1"  Celui  qui  devient  propriéUiro  d'une  lettre  de  chaa-çe  au  /fjrieur  a  le  droit 
d'y  insérer  la  clause  d  ortir^  et  de  rendre  ainsi  la  lettre  transmissibie  par  Tendos- 
Fement. 

»  2<*  La  loi  sur  les  leitres  de  change,  étant  une  loi  d'intérêt  privé, ne  peut  porter 
atteinte  au  droit  que  possède  chaque  Etat  de  protéger,  comme  il  rentend, 
certaines  banques  d'émissiou  et  de  régler  ce  qui  concerne  les  banques  publi'jues 
et  la  circulation  tiduciaire.  « 

L'adoption  rie  ces  deux  propositions  a  eu  pour  résultat  d'atténuer  considéra- 
blement l'opposition  qu'avait  rencontrée  la  lettre  de  charge  au  porteur. 
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Ont  répondu  oui  :  M.  Cohn  (Allemagne);  M.  Barclay  (Angleterre); 
MM.  Beeckman,  Bovy,  Brunard,  Carlier,  De  Brabander,  de  Lave- 
leye,  De  Nobele,  D'Hondt,  Dubois,  Nysseiis,  Oboussier,  Pappaert, 
Peemans,  Pirmez,  Rujssen,  Sohoenfeld,  Van  Cleemputte{Bclgique); 
M.  Hindenburg  (Danemark);  M.  de  Regny  (France);  M,  Suh 
(Japon);  M.  Dejace  (^Mexique);  M.  Jitta  (Pays-Bas);  M.  Degré 
i^Roumanié);  M.  Richard  (Suisse). 

Ont  répondu  non  :  MM.  Lewald  et  Mecke  (;4//ewa7^/e);  M.  Sey- 
raour  D.  Thompson  (Ainérûiue  (ElalsUnis  W);  MM.  De  Mot, 
Payen,  Rolin,  Vauthier(^e/(7/7we);  M.  Oliver  y  Esteller  (Espagne); 
MM.  Boniface,  Chaumat,  Cosson,  Daguin,  De  Croix,  Dehaynin, 
Denis-Galet,  Guyot,  Level,  Nicolas,  Renaudin,  Vignes  (France); 
M.  Wùrth  (Luxembourg);  M.  Midoi>i  (Portugal);  MM.  Bachilow, 
de  Tuhr  (Russie);  M.  Speiser  (Suisse). 

M.  LE  Président.  —  Il  va  être  procédé  au  vote,  par  appel  nomi- 
nal, sur  la  question  4,  ainsi  conçue  : 

€  Faut-il  exiger  comme  condition  de  la  lettre  de  change,  c'est  à- 
(lire  à  peine  de  nullité,  la  mention  de  «  lettre  de  change  »  ou  d'une 
expression  équivalente?  > 

M.  Bri^naiii)  (Belgique).  —  Quelle  est  la  signification  des  mots 
«  expression  équivalente?  »  Les  mots  comprennent  ils,  par 
exemple,  la  mention  €  à  ordre?  > 

M.  LE  Président.  —  La  question  4  est  rédigée  d'après  la  règle 
admise  par  la  loi  allemande;  je  prie  M.  le  Secrétaire  d'en  donner 
lecture. 

M.  Dubois  (Belgique).  —Cette  règle  est  exprimée  dans  l'article  4, 
dont  voici  la  traduction  : 

Les  conditions  essentielles  de  la  lettre  de  change  sont  : 

1®  La  dénomination  de  «  lettre  de  change  »  inscrite  dans  la  lettre 
même,  ou  bien,  si  la  lettre  est  rédigée  dans  une  langue  étrangère, 
une  expression  qui,  dans  cette  langue,  équivaut  à  la  dénomination 
de  «  lettre  de  change  »... 

M.  LE  Président.  —  On  doit  donc  entendre  par  «  expression 
équivalente  »  la  traduction  de  la  mention  «  lettre  de  change  »,  dans 
le  cas  où  la  lettre  est  rédigée  dans  une  langue  autre  que  la  langue 
française. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  question  4  va  être  soumise  au  vote  de  la 
Section. 

48  membres  prennent  part  au  vote. 

15  répondent  oui  et  33  répondent  non. 
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Eh  conséquence,  le  projet  de  la  loi  n'exigera  pas,  comme  condi- 
tion de  la  lettre  de  change,  que  récrit  porte  la  mention  de  c  lettre 
de  change  i. 

Ont  répondu  0"t  :  MM.  Cohn,  Lewald,  Mecke  (A'iemague); 
MM.  Brunard,  Carlier,  De  Mot,  Rolin  (Belgique);  M.  Oliver  y 
Esteller  (E^pngnr)  ;  MM.  Cosson,  Vignes  (FrUfiCt)  ;  M.  Jitta 
(Pays-Bas)  \  M.  Degré  (Roumanie);  MM.  Bachilow,  de  Tuhr, 
(Russir);  M.  Speiser  (S«t  se). 

Ont  répondu  rton  :  M.  S  ymour  D.  Thompson  (Amêriqve 
(Eials-UfU  fi')\  M  Barclay  (A»'g'e.-eri e)\  MM.  Heckman,  Bovy, 
De  Brabander,  De  Nobele,  D'Hondt.  Dubois,  Nyssens,  Oboussier. 
Pappaert,  Pirmez,  Ruyssen,  Schoenfeld,  Staes,  Van  Cleemputte. 
Vauthior  (B**!gique)\  M.  Hindenburg  (Danemark);  MM.  Boniface, 
Chaumat,  Daguin,  De  Ooix,  Dehaynin,  de  Regny,  Denis-Galet, 
Level,  Nicolas,  Renaudin  (France);  M.  Suh  (Japon);  M.  WiJrth 
(Lu.remboufg);  M.  Dejace  (Mexique);  M.  Midosi  (Porluga)  ; 
M.  Richard  (Suisse  , 

M.  LE  Président.  -— Je  crois  qu'il  est  inutile  de  voter  sur  la 
question  6  :  «  Faut-il  exiger,  à.  peine  de  nullité,  la  mention  de  la 
date  dans  la  lettre  de  change?  » 

La  Section  me  paraît  disposée  à  répondre  négativement  à  cette 
question. 

—  Adhésion  sur  tous  les  bancs. 

M.  LE  Président.  —  Dans  la  séance  de  domain,  nous  voterons 
sur  la  question  du  chèque  et  nous  discuterons  la  question  de  la 
provision. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


SÉANCE  DU  2  OCTOBRE  1888. 

Prrsidbncb  de  m.  Eudorb  Pirmbz. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures.  —  MM.  Dbjacb  et  Dubois 
remplissent  les  fonctions  de  secrétaires. 

M.  LB  Président.  —  Messieurs,  avant  d'aborder  notre  ordre  du 
jour,  je  dois  vous  faire  connaître  que  plusieurs  membres  ont 
demandé  que  la  Section  fût  divisée  en  Commissions,  qui  seraient 
chargées  de  l'étude  préparatoire  des  questions  importantes  et  qui 
feraient  rapport  en  assemblée  plénière.  Bien  que  toutes  les 
questions  paraissent  suffisamment  préparées  pour  être  discutées 
d'emblée  en  séance  générale,  le  Bureau  est  tout  disposé  à  faire 
droit  à  la  proposition  que  je  viens  d'indiquer  et  qui,  de  l'avis  de 
ceux  qui  l'ont  présentée,  serait  très  utile  à  la  marche  de  nos 
débats, 

M.  Brunard  (Belgique).  —  J'engage  vivement  l'assemblée  à 
admettre  la  proposition  dont  elle  vient  d'être  saisie;  j'ai  pu 
constater  que,  dans  la  Section  de  Droit  maritime,  le  travail  prépa- 
ratoire des  Commissions  est  de  la  plus  grande  utilité. 

—  Après  un  échange  d'observations  entre  différents  membres, 
il  est  décidéqu'uneCommission  sera  chargée  d'étudier  les  questions 
et  les  amendements  que  la  Section  jugerait  trop  complexes  pour 
être  discutés  en  séance  plénière. 

M.  LB  Président.  —  Nous  allons  continuer  la  discussion  sur  le 
chèque  que  nous  avons  commencée  hier.  Vous  savez  que  la  grande 
difficulté  est  de  déterminer  le  critérium  d'après  lequel  on  distin- 
guera le  chèque  de  la  lettre  de  change  à  vue. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  sauf  à  la  rédiger  ultérieure- 
ment d'une  façon  définitive,  la  proposition  suivante  :  «  Le  chèque 
est  l'effet  à  vue  qui,  d'après  la  législation  de  chaque  pajs,  est 
exempté  du  timbre  auquel  est  .«^oumis  la  lettre  de  change.  »  Cette 
disposition  présente  un  c&ractère  transactionnel  et  réunit  les 
suffrages  des  délégués  anglais  et  belges.  Si  nous  l'admettons  dans 
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le  projet  de  loi-type,  les  législations  particulières  devront  définir 
les  différents  mandats  ou  effets  qu*elles  exempteront  du  timbre  de 
la  lettre  de  change;  dès  lors,  il  y  aura,  dans  chaque  pays,  une 
définition  nette  et  pratique  du  chèque. 

En  Angleterre,  par  exemple,  l'exemption  du  timbre  et,  par 
conséquent,  la  dénomination  du  chèque  seront  réservées  aux  effets 
tirés  sur  des  banquiers;  en  Belgique  et  en  France,  au  contraire,  on 
sera  plus  large  et  Ton  ne  distinguera  pas  entre  les  effets  tirés  sur 
des  banquiers  et  ceux  qui  sont  créés  sur  toutes  autres  personnes. 

M.  Speiser  (Suisse).  —  La  proposition  de  M.  le  Président  peut 
être  bonne  pour  certains  pays;  mais  je  crois  qu'il  serait  préférable 
de  récarter  et  de  ne  faire  aucune  mention  dans  le  projet  de  loi 
uniforme  que  nous  discutons.  Le  chèque  est  inconnu  dans  plusieurs 
pays,  et,  là  où  il  existe,  il  jirésente  un  caractère  national  à  raison 
duquel  il  ne  peut  être  que  difficilement  réglementé  par  une  législa- 
tion uniforme.  Le  commerce  national  ne  voudrait  pas  admettre, 
sous  ce  rapport,  des  règles  auxquelles  il  n'est  pas  habitué. 

Comment,  d'ailleurs,  la  définition  proposée  par  M.  le  Président, 
ayant  pour  base  la  législation  fiscale,  pourrait-elle  s'appliquer  dans 
les  pays,  notamment  dans  certains  cantons  de  la  Suisse,  où 
l'impôt  du  timbre  n'existe  ni  pour  la  lettre  de  change  ni  pour  le 
chèque  ? 

M.  SuH  (Japon).  —  En  rapprochant  les  deux  articles  3  et  57  du 
projet  d'Anvers,  on  constate  qu'il  est  difficile  de  distinguer  le 
chèque  de  certaines  lettres  de  change.  Quant  à  la  différence  qu'on 
veut  baser  sur  le  timbre,  je  crois  qu'elle  est  insuffisante  et 
qu'elle  prête  à  la  critique;  il  serait,  en  effet,  désirable  que  les 
lettres  de  change,  de  même  que  les  chèques,  fussent  exemptes  du 
timbre. 

M.  Nyssens  (Belgique).  —  D'après  l'honorable  délégué  du  gou- 
vernement japonais,  le  projet  d'Anvers  n'établirait  aucune  diffé- 
rence réelle  entre  les  lettres  de  change  à  vue  et  les  chèques  et 
autres  titres  qui  y  sont  assimilés.  11  y  a  cependant  une  différence 
essentielle  et  qui  est,  en  pratique,  de  la  plus  haute  importance  : 
c'est  que  le  chèque  doit  être  nécessairement  présenté  au  payement 
dans  un  délai  fort  court,  à  peine  de  déchéance  pour  le  porteur.  La 
raison  en  est  que  le  chèque  est  un  mandat  de  payement  et  suppose 
des  fonds  disponibles. 

La  lettre  de  change,  au  contraire,  est  un  titre  de  crédit.  Comme 
vous  le  voyez,  messieurs,  la  nature  de  ces  deux  titres  est  différente. 
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On  conçoit  parfaitement  que  les  législations  fiscales  atteignent  la 
lettre  de  change,  titre  de  crédit,  et  qu'elles  ne  frappent  pas  le 
chèque  ;  car  ce  serait  établir,  en  réalité,  un  impôt  sur  les  payements 
en  argent. 

11  est  vrai  qu'en  Suisse,  comme  l'honorable  M.  Speiser  vient  de 
nous  l'apprendre,  l'obligation  du  timbre  n'existe  pas  pour  la  lettre 
de  change;  mais,  en  présence  de  ce  qui  existe  partout  ailleurs,  cela 
ne  suffit  pas  pour  faire  écarter  la  question  qui  vous  est  soumise  en 
ce  moment. 

M.  Barclay  (Angleterre)  et  M.  Dehaynin  (France)  combattent 
également  la  proposition  de  M.  Speiser,  tendant  à  exclure  du  projet 
de  loi  toute  disposition  concernant  le  chèque. 

M.  LE  Président.  —  La  Section  ne  me  paraît  nullement  disposée 
à  se  rallier  à  la  proposition  de  M.  Speiser.  Il  est,  en  effet,  incontes- 
table qu'un  grand  nombre  de  chèques  sont  créés  de  pays  à  pays, 
grâce  à  la  facilité  des  communications  internationales.  Comment, 
dès  lors,  pourrions-nous  écarter  le  chèque  de  nos  délibérations? 

M.  le  professeur  Guyot,  en  renvoyant  à  la  Commission  organi- 
satrice ses  réponses  au  questionnaire,  avait  aussi  posé  la  question 
préalable  en  ce  qui  concerne  le  chèque;  mais  il  a  retiré  sa  proposi- 
tion. En  présence  du  sentiment  de  l'assemblée,  insistez-vous 
M.  Speiser? 

M.  Speiser  (Suisse).  —  Non,  M.  le  Président,  je  retire  ma 
proposition. 

M.  LE  Président.  —  Nous  continuons  donc  à  discuter  au  fond  la 
proposition  transactionnelle  que  j'ai  eu  rhonneur  de  vous  soumettre. 

M.  Boniface  (France).  —  Permettez -moi,  M.  le  Président,  de 
discuter  la  définition  que  vous  avez  proposée.  Je  le  ferai  1res  res- 
pectueusement, et  en  disant  d'avance  que  je  renonce  à  en  trouver 
une  autre  qui  puisse  satisfaire  les  exigences  internationales. 

La  proposition  confond  deux  choses  absolument  distinctes. 

Le  timbre,  qui  est  un  impôt  dont  le  gouvernement  frappe  cer- 
tains actes,  est  absolument  distinct  de  ces  actes  mêmes;  il  ne  faut 
pas  confondre  ces  deux  questions  qui  n'ont  entre  elles  aucune  corré- 
lation. On  nous  a  fait  remarquer  tantôt  que  cet  impôt  n'existe  pas 
en  Suisse.  J'estime  qu'il  faut  laisser  de  côté  la  question  fiscale  et 
chercher  une  définition  du  chèque  absolument  indépendante  de  la 
question  du  timbre.  Il  me  revient  en  mémoire  une  autre  question 
qui  a  été  soulevée  et  à  laquelle  la  réponse  me  paraît  devoir  êtra 
donnée  tout  naturellement.  On  a  demandé  si  la  lettre  de  change  et 
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le  billet  à  ordre  qui  ne  seront  pas  faits  sur  timbre  sont  nuls. 

Je  répondrai  non,  par  la  raison  quMI  n'y  a  pas  de  rapport,  à 
mon  sens,  entre  l'impôt  du  timbre  et  la  valeur  de  Tacte  qui  est 
frappe  de  cet  impôt. 

M.  Dbjace  (Mexique).  —  Dans  la  séance  d*hier,  nous  avons 
décidé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'indiquer  la  mention  de  lettre 
de  change  sur  le  titre  même. 

La  question  très  importante  et  très  intéressante  qui  se  présente 
en  ce  moment  est  celle  de  savoir  comment  nous  distinguerons  du 
chèque  la  lettre  de  change  à  vue  qui  ne  portera  pas  la  dénomina- 
tion de  lettre  de  change  ou  une  expression  équivalente. 

Comment  arriver  a  faire  cette  distinction  ?  Voilà  le  problème 
tel  qu'il  se  pose. 

Messieurs,  en  consultant  le  travail  préparatoire  de  la  Commis- 
sion organisatrice,  il  me  semble,  je  ne  sais  si  je  m'abuse,  que 
nous  y  trouvons  les  éléments  d'une  solution.  Ces  éléments  sont 
fournis  par  !a  proposition  de  la  Commission  de  la  Bourse  d*Anvers. 

Je  prie  Messieurs  les  membres  de  l'assemblée  de  bien  vouloir 
lire  la  question  5.  Voici  la  proposition  que  la  Commission  de  la 
Bourse  d'Anvers  a  présentée  :  «  Toute  disposition  à  vue  qui  ne 
porte  pas  la  dénomination  de  lettre  de  change  ou  une  expression 
équivalente  est  assimilée  au  chèque.  » 

Nous  avons  décidé  hier  de  supprimer  l'obligation  de  mettre  sur 
le  titre,  à  peine  de  nullité,  la  mention  de  lettre  de  change;  ce  vote 
est  acquis. 

En  adoptant  la  proposition  que  je  viens  de  lire,  nous  obtiendrons 
que,  dans  la  majorité  des  cas,  et  je  pourrais  même  dire  dans  tous 
les  cas,  on  insérera  sur  le  titre  les  mots  :  <  lettre  de  change  », 
tout  en  laissant  aux  tireurs  la  liberté  d'insérer  cette  mention  ou 
de  ne  pas  l'indiquer. 

Un  Membrk.  —  Seulement,  malgré  la  qualification,  le  titre 
peut  ne  pas  être  une  lettre  de  change.  Votre  proposition  est  con- 
traire à  ce  qui  a  été  décidé  dans  la  séance  d'hier. 

M.  Constant  (France).  —  Je  vous  demande  pardon  de  prendre 
part  inopinément  à  ce  débat.  Je  n'ai  pas  l'honneur  d'appartenir  â 
la  Section  de  la  lettre  de  change;  je  prends  plus  particulièrement 
part  aux  travaux  de  la  Section  de  droit  maritime. 

Vous  vous  êtes  prononcés  hier  contre  la  nécessité  de  la  mention 
€  lettre  de  change  >.  Mais  alors  je  me  demande  ce  qui  distinguera 
la  lettre  de  change  à  vue  du  chèque. 
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De  deux  choses  Tune  :  ou  bien  il  faut  revenir  sur  le  vote  d'hier 
et  exiger  la  mention  c  lettre  de  change  »,  ou  bien  exiger  mainte- 
nant la  qualification  «  chèque  >. 

Il  est  évident  qu'une  confusion  s'établira  entre  les  deux  espèces 
de  titres,  s'ils  ne  portent  pas  la  mention  qu'ils  sont  un&  lettre  de 
change  ou  un  chèque. 

Un  titre  ne  peut  être  à  la  fois  l'un  et  l'autre;  il  faut  bien  indi- 
quer ce  qu'il  est. 

Un  Membre.  —  Il  convient  de  nous  rappeler  la  portée  du  vote 
qui  a  été  émis  dans  la  séance  d'hier.  Il  s'agissait  de  savoir  si  un 
titre  qui  ne  portait  pas  la  mention  «  lettre  de  change  >  serait  nul. 
Or,  il  été  décidé  qu'il  ne  serait  pas  nul.  Mais,  pour  caractériser  la 
lettre  de  change  et  pour  la  distinguer  du  chèque,  toutes  les  fois  que 
la  chose  sera  nécessaire,  il  va  de  soi  qu'il  faut  que  le  chèque  porte 
une  mention  spéciale.  Je  suis  donc  de  l'avis  de  mon  honorable 
collègue  et  je  pense  qu'une  distinction  doit  être  faite,  sous  ce  rap- 
port, entre  les  deux  espèces  de  titres. 

Il  importe  qu'un  grand  nombre  de  lettres  de  change  ne  puissent 
pas  être  frappées  de  nullité,  parce  que  la  mention  de  €  lettre  de 
change  »  ne  s'y  trouve  pas. 

Je  crois  que  nous  devons  avoir  tous  pour  unique  préoccupation 
de  marcher  de  plus  en  plus  dans  la  voie  du  progrès. 

Mais  il  est  craindre  qu'à  force  de  vouloir  supprimer  les 
formalités,  on  ne  puisse  plus  distinguer  les  différentes  catégories 
de  titres.  Je  propose  donc  de  ne  pas  revenir  sur  le  vote  d'hier, 
mais  j'estime  qu'il  conviendrait  de  décider  que  la  mention  cchèque  » 
sera  absolument  nécessaire;  sinon,  dans  bien  des  cas,  on  se  trou- 
vera en  présence  de  difficultés  sérieuses. 

M.  LB  Président.  —  Je  crois  que  nous  pourrions  adopter  une 
rédaction  qui  concilierait  toutes  les  opinions.  Cette  rédaction  serait 
ainsi  conçue  : 

«  Les  effets  et  billets  à  vue  ne  seront  considérés  comme  lettres 
de  change  que  s'ils  en  portent  la  qualification  ou  s'ils  ont  le  tim- 
bre afférent  à  la  lettre  de  change.  > 

M.  Delvaux.  —  C'est  toujours  la  question  fiscale. 

M.  LE  Président.  —  Cette  rédaction  est  de  nature  à  donner 
satisfaction  à  tous  les  pays. 

Il  est  évident  que,  si  le  titre  porte  la  mention  «  lettre  de 
change  »,  il  n'y  aura  pas  de  doute  possible. 

D'autre  part,  si  le  titre  ne  porte  pas  cette  mention,  mais  qu'il 
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est  revêtu  du  timbre  qui  frappe  la  lettre  de  change  exclusive- 
ment, son  caractère  est  encore  évident. 

En  général,  on  n'appose  pas  de  timbre  sur  un  titre  pour  l'unique 
plaisir  d'en  mettre  un;  c  est  parce  que  le  timbre  est  nécessaire  au 
but  que  Ton  poursuit. 

Ma  proposition,  comme  je  viens  de  la  modifier,  me  paraît  lever 
toute  difficulté. 

M.  Denis-Galet  (France).  —  A  mon  avis,  la  présomption  devrait 
être  établie  en  sens  contraire.  Il  faudrait  considérer  comme  lettre 
de  change  toute  valeur  à  vue,  alors  qu'il  n'y  a  pas  une  énonciation 
spéciale  disant  :  c'est  un  chèque. 

Il  est  extrêmement  dangereux  de  vouloir  enlever  à  la  lettre  de 
change  toute  la  force  qu'elle  a,  pour  la  donner  au  chèque  qui  n'est 
qu'un  instrument  de  payement,  alors  que  la  lettre  de  change  est 
un  titre  de  crédit. 

Comme  Français,  j'ai  toujours  regretté  qUe  notre  législation  eût 
autorisé  la  disposition  d'un  tireur  sur  un  tiré  non-banquier  ou  sur 
commerçant,  car  cela  peut  donner  lieu  à  des  fraudes.  Je  crois 
que  le  chèque  sainement  compris  devrait  être  une  disposition  sur 
un  banquier. 

Nous  devons  nous  garder  d'étendre  trop  loin  la  notion  du 
chèque;  nous  devons,  au  contraire,  maintenir  le  caractère  de  let- 
tres de  change  à  tous  les  titres  qui  ne  sont  pas  expressément  qua- 
lifiés de  chèques. 

M.  LE  Président.  —  Et,  cependant,  les  chèques  sont  bien  plus 
nombreux  ;  il  y  a  probablement  mille  chèques  pour  une  lettre  de 
change  à  vue. 

M.  Delvaux.  —  Précisément;  c'est  ce  que  j'allais  dire. 

Un  Membre.  —  Permettez-moi  de  faire  observer  ceci  :  Si  nous 
nous  étions  avisés,  hier,  de  dire  :  «  Sera  lettre  de  change  toute 
disposition  à  vue  ou  à  une  échéance  déterminée  qui,  en  France  ou 
en  Belgique,  sera  soumise  au  timbre  proportionnel  »,  vous  auriez 
dit  que  ce  n'était  pas  une  définition.  Or,  vous  proposez  aujour- 
d'hui la  définition  suivante  :  c  Est  chèque  le  titre  qui  n'est  pas 
soumis  au  timbre  proportionnel  ». 

M.  le  Président.  —  C'est  dans  un  but  de  transaction  que  j'ai 
présenté  ma  proposition;  du  moment  qu'elle  ne  paraît  pas  réiinir 
les  partisans  des  deux  systèmes  opposés,  je  la  retire. 

M.  Barclay  (Angleterre).  —  Lat  questioii  que  nous  discirtons 
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est  une  de  celles  qui  devraient  être  soumises  à  un  travail  prépa- 
ratoire en  Commission. 

Je  fais  une  proposition  en  ce  sens. 

—  Cette  proposition  est  appuyée  de  toutes  parts  et  la  Section 
décide  de  renvoyer  à  une  Commission,  qui  sera  nommée  par  le 
Bureau,  Texamen  de  la  proposition  formulée  sous  le  n*  5  du  ques- 
tionnaire, savoir  . 

«  Toute  disposition  à  vue  qui  ne  porte  pas  la  dénomination  de 
4  lettre  de  change  >,  ou  une  expression  équivalente,  est  assimilée 
au  chèque.  » 

La  Commission  aura  également  pour  mission  d'examiner  les 
deux  questions  soulevées  hier  par  M.  Barclay  :  P  Faut-il  restreindre 
la  définition  de  chèque  aux  effets  tirés  sur  des  banquiers  ;  2°  Faut-il 
introduire  le  système  du  barrement  (crossing)  dans  le  projet  de  loi 
uniforme. 

M.  le  Pkêsidbnt,  —  La  discussion  est  ouverte  sur  la  question 
de  la  provision. 

M.  GuYOT  (France).  —  Avant  d'aborder  le  fond  de  la  discussion, 
il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  qui  s'impose  par  la  nature  des 
choses,  et  d'examiner  la  question  de  la  provision  sous  deux  rap- 
ports :  Il  s'agit  d'abord  de  savoir  ce  qui  se  passera  lorsque  le  por- 
teur de  la  lettre  de  change  n'aura  pas  été  payé,  qu'il  n'aura  pas 
rempli  les  formalités  de  recours  dans  les  délais  voulus  et  qu'il  se 
retournera  contre  le  tireur.  Aura-t-il  le  droit  de  dire  au  tireur  :  si 
vous  aviez  fait  provision,  je  serais  déchu  vis-à-vis  de  vous;  mais, 
comme  vous  n'avez  pas  fait  provision,  je  conserve,  à  votre  égard, 
tous  mes  droits. 

Il  y  a  une  seconde  manière  d'envisager  la  question  de  la  provi- 
sion ;  elle  est  très  grave  et  fait  l'objet  d'opinions  divergentes  ;  elle 
a  constitué  une  pierre  d'achoppement  au  Congrès  d'Anvers  :  je 
veux  parler  du  point  de  savoir  si  l'endossement  emporte  cession 
de  la  créance  du  tireur  contre  le  tiré. 

Je  demande  que  ces  deux  questions  soient  discutées  séparément; 
cela  facilitera  la  discussion.  Ceux  qui  voudront  écarter  tout  à  fait 
la  provision  voteront  non  sur  les  deux  questions;  ceux  qui  en 
seront  partisans  pourront  admettre  l'une  et  rejeter  l'autre. 

M.  Constant  (France).  —  Messieurs,  étant  inscrit  dans  la  Sec- 
tion de  Droit  maritime,  je  vous  demande  pardon  d'intervenir  dans 
le  débat;  mais  j'ai  été  en  quelque  sorte  invité  à  prendre  ici  la 
parole  par  les  mots,  si  aimables  et  si  flatteurs  pour  moi,qui  ont  été 
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insères  dans  la  préface  au  second  questionnaire  qui  vous  a  été  dis- 
tribué. On  veut  bien  me  signaler  parmi  les  jurisconsultes  français 
qui  demandent,  conformément  au  système  allemand,  la  suppres- 
sion de  la  provision.  On  oppose  à  cette  doctrine  le  système  franco- 
belge  qui  a  fait  l'objet  de  vos  délibérations  et  qui,  j'en  suis  con- 
vaincu et  je  m'en  réjouis,  sera  soutenu  avec  autant  de  conviction 
et  d'éloquence  aujourd'hui  qu'il  y  a  trois  ans. 

Je  dois  dire  que,  depuis  la  publication  du  questionnaire  dans 
lequel  on  a  bien  voulu  reproduire  une  vingtaine  de  lignes  d'un 
petit  article  que  j'ai  publié  dans  une  revue  de  droit  français,  je 
suis  devenu  encore  plus  partisan  de  l'opinion  qu'il  faut  supprimer 
complètement  la  provision,  c'est-à-dire  que  nous  devons  faire 
abstraction,  nous,  français  et  belges,  de  nos  lois  nationales  pour 
suivre  le  progrès  réalisé  par  les  législations  modernes. 

Il  résulte  des  conversations  particulières  que  j'ai  eues  avec 
quelques-uns  de  mes  honorables  collègues,  que  je  suis  d'accord  avec 
eux  sur  ce  point-ci  :  c'est  qu'en  réalité  on  attribue  à  la  provision 
une  importance  qu'elle  ne  mérite  pas  dans  une  loi  sur  la  lettre  de 
change  et  qu'il  conviendrait  de  la  passer  absolument  sous  silence. 
Je  crois  que  je  serais  appuyé  complètement  par  M.  Barclay,  si 
je  soutenais  que  le  Congrôs  de  Bruxelles  devrait  rayer  de  son  pro- 
gramme la  question  de  la  provision.  Ce  serait  peut-être  la  meil- 
leure solution;  cependant.  Messieurs,  nous  avons  un  précédent,  et 
nous  ne  devons  pas  faire  abstraction  de  la  discussion  si  intéressante 
à  laquelle  la  question  de  la  provision  a  donné  lieu  à  Anvers. 

Je  n'insisterai  pas  sur  le  caractère  des  votes  qui  ont  écé  émis  ; 
on  pourrait  formuler  quelques  critiques  à  ce  sujet,  au  point  de  vue 
des  nationalités  ou  des  individualités;  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  Commission  belge  a  cru  devoir,  dans  un  esprit  sage,  présen- 
ter aujourd'hui  cette  question  à  vos  méditations. 

Il  y  a  là  deux  ordres  d'idées  absolument  distincts,  donnant 
ouverture  à  deux  dispositions  nettement  séparées. 

Par  conséquent,  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  fuir  la  discussion. 
Nous  sommes  ici  tous  de  bonne  foi  et  disposés  à  faire  abstrac- 
tion de  nos  idées  personnelles;  nous  ne  venons  pas  ici  avec  un 
mandat  de  nos  gouvernements  ou  de  nos  législateurs;  nous  ne 
venons  pas  soutenir  telle  législation  plutôt  que  telle  autre;  nous 
venons  ici  pour  essayer  de  nous  convaincre,  sur  un  terrain 
commun,  de  la  nécessité  de  maintenir  la  provision  ou  de  la  sup- 
primer. 
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Je  crois  être  absolument  dans  le  vrai  en  posant  aussi  largement 
que  je  le  fais  les  bases  mêmes  de  notre  discussion. 

Je  ne  voudrais  pas,  pousse  par  un  intérêt  personnel  quelconque, 
ou  par  l'intérêt  d'une  corporation  déterminée,  ou  encore  par  un 
sentiment  d'amour-propre  national,  je  ne  voudrais  pas,  dîs-je, 
soutenir  une  opinion  absolue. 

Non,  en  venant  dans  cette  enceinte,  je  fais  table  rase  de  ce  que 
je  sais  de  droit  français,  de  droit  belge  ou  de  droit  allemand. 

Je  me  présente  à  vous  en  toute  sincérité  et  je  vous  dis  :  cher- 
chons à  établir  les  meilleures  règles  possibles  en  matière  de  lettres 
de  change. 

La  provision  doit-elle  y  trouver  place?  Je  crois  que  la  négative 
n'est  pas  douteuse. 

J'ai  étudié  les  arguments  qui  militent  en  faveur  de  la  provision. 
Il  y  en  beaucoup  et  je  puis  dire  qu'ils  méritent  de  faire  l'objet  d'un 
examen  approfondi  et  sérieux. 

Il  y  en  a  un  surtout  qui  surnage  et  qui,  par  la  façon  habile  et 
intelligente  dont  il  a  été  présente,  domine  en  quelque  sorte  tout  le 
débat. 

L'objection  dont  je  veux  parler  et  qui  a  été  produite  notamment 
par  mon  honorable  confrère  et  ami,  M.Fernand  Daguin, c'est  que  la 
suppression  de  la  provision  entraînera  (ce  que  nous  redoutons  tous) 
une  affluence  considérable  de  billets  de  complaisance. 

Or,  les  billets  de  complaisance  sont  une  véritable  plaie  dont 
nous  souffrons  tous. 

Je  me  bornerai,  quant  à  présent,  à  répondre  à  cette  seule  objec- 
tion. 

Messieurs,  je  crois  que,  dans  nos  relations  commerciales,  rien 
n'est  plus  pernicieux  que  les  billets  de  complaisance.  C'est  là  pour 
le  commerce  un  véritable  fléau.  Je  pense  que  toutes  les  mesures 
propres  à  empêcher  la  création  de  pareils  billets  devraient  rece- 
voir de  la  part  du  législateur  (je  ne  dis  pas  du  Congrès  de  Bruxelles) 
une  sanction  assez  énergique  pour  désarmer  ceux  qui  voudraient 
faire  de  la  circulation  de  complaisance. 

Mais,  Messieurs,  veuillez  bien  observer  ceci  :  en  France  (pour 
citer  le  pays  auquel  j'appartiens  et  où  l'on  fait  entendre  les  récri- 
minations les  plus  vives  contre  les  billets  de  complaisance),  en 
France,  on  se  plaint,  depuis  bien  des  années,  et  surtout  depuis 
1848,  de  la  création  inouïe  et  désastreuse  de  billets  de  complai- 
sance. La  provision  n'a-t-elle  donc  rien  empêché  sous  ce  rapport? 
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Je  ne  veux  certes  pas  dire  que  la  provision  ait  favorise  la  circu- 
lation en  l'air;  mais,  je  le  répète,  en  quoi  Ta-t-elle  arrêtée? 

Non  seulement  elle  ne  l'a  pas  arrêtée,  mais,  depuis  1848,  le 
mal  s'est  toujours  accentué. 

Voilà  ce  qui  a  été  constaté  dans  la  pratique. 

M.  Delvaux  (Belgique).  —  La  provision  est  de  nature  à  empê- 
cher les  effets  de  complaisance. 

M.  Constant.  —  Je  saisis  ce  mot  avec  empressement  et  je 
répète  ceci  :  si  la  provision  était  de  nature  à  empêcher  la  création 
de  billets  de  complaisance,  nous  ne  constater  ions  pas  la  progression 
croissante  de  ces  billets. 

Je  recommande  tout  particulièrement  ce  point  à  vos  médita- 
tions. 

Ce  point  étant  bien  établi,  vous  allez  voir  comment  la  solution 
de  la  question  devient  facile. 

Si  vous  supprimez  la  provision,  en  quoi  la  situation  sera-t-elle 

changée  ? 

Le  nombre  des  effets  de  complaisance  sera-t-il  plus  considérable? 

Je  ne  le  crois  pas. 

Pourquoi?  Parce  que  la  provision  est,  à  mon  sens,  une  question 
tout  à  fait  indifférente. 

J'insiste  sur  ce  mot. 

Je  fais  ici  appel  aux  hommes  pratiques  les  mieux  avisés,  à  ceux 
qui  recherchent  les  plus  grandes  facilités  et  les  plus  grands  avan- 
tages dans  les  transactions  commerciales,  et  je  leur  demande  ceci  : 
quelle  est  donc  la  personne  qui,  se  trouvant  en  présence  d'une 
lettre  de  change,  se  préoccupe  beaucoup  de  la  provision? 

Des  voix.  —  Tous  ! 

M.  Constant.  —  Je  regrette  beaucoup  d'avoir  contre  moi  tous 
les  hommes  pratiques.  (On  rit,) 

Mais,  puisqu'il  en  est  ainsi,  permettez-moi  de  vous  faire  obser- 
ver que  la  pratique  n'a  pas  été  heureuse,  puisque  la  création  des 
billets  de  complaisance,  loin  de  diminuer,  n'a  fait  que  s'accroître. 

Des  Membres.  —  Sans  la  provision,  il  y  aurait  beaucoup  plus 
de  ces  effets. 

M.  Constant. — Impossible  qu'il  y  en  ait  plus;  c'est  une  véri- 
table inondation,  et  toute  inondation  constitue  un  fléau!  La  ques- 
tion est  de  savoir  s'il  y  a  un  moyen  d'empêc  her  la  création  des 
billets  de  complaisance  et  si  la  recherche  de  ce  moyen  rentre  dans 
notre  compétence. 
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M-  De  Mot  (Belgique).  —  C'est  du  droit  pénal, 

M,  Co.NSTA.NT.  —  Vous  avez  parfaitement  raison. 

Je  demande  pardon  aux  représentants  des  autres  pays  de  puiser 
des  exemples  exclusivement  dans  la  loi  française.  Je  sens  bien  que 
je  suis  abandonné  par  mes  compatriotes.  Je  ne  leur  en  veux  pas, 
au  contraire,  car  j'aime  beaucoup  la  contradiction;  je  suis  très 
heureux  de  pouvoir  discuter  avec  eux,  et  pour  ainsi  dire  avec  eux 
seuls,  car  l'opinion  que  je  défends  me  paraît  être  celle  de  la  plu- 
part des  membres  appartenant  aux  autres  pays. 

II  a  paru  dans  ces  dernières  années  une  publication  que  beau- 
coup d'entre  nous  connaissent,  c'est  celle  d'un  conseiller  à  la  cour 
d'appel  de  Limoges,  qui  a  écrit  un  volume  de  plus  de  200  pages 
sur  les  effets  de  complaisance. 

Après  avoir  constaté  la  progression  constante  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure,  il  cherche  le  moyen  de  remédier  au  mal  et  il 
déclare  que  la  provision  y  est  impuissante;  il  fait  appel  non  pas  à 
la  loi  commerciale,  mais  à  la  loi  pénale. 

Voici  une  considération  plus  générale  qui  est,je  crois,  de  nature 
à  nous  frapper. 

Nous  cherchons  à  nous  rapprocher  le  plus  possible  de  ce  que 
l'assemblée  considère  comme  un  progrès.  Or,  quel  est  le  juriscon- 
sulte ou  l'homme  pratique  de  bonne  foi,  abstraction  faite  de  ses 
préférences  personnelles,  qui  ne  reconnaisse,  théoriquement  tout 
au  moins,  que  le  système  moderne  est  le  seul  vrai? 

Pour  ma  part,  j'estime  que  le  jour  où  l'on  a  supprimé  la  provi- 
sion de  la  loi  allemande,  on  a  réalisé  un  progrès  considérable. 
Aussi  la  plupart  des  législations  oat-elles  suivi  cet  exemple. 

Croyez-vous  donc  qu'il  nous  sera  possible  de  faire  accepter  par 
toutes  les  nations  un  projet  de  loi  sur  la  lettre  de  change  dans 
laquelle  la  provision  serait  maintenue  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Il  s'agit 
pour  nous  de  faire  une  loi-type.  Mais  il  est  évident  qu'elle  n'entrera 
dans  la  réalité  des  faits  que  par  voie  de  conventions  internatio- 
nales. 

Il  faut  se  soumettre  au  progrès.  Or,  le  système  moderne  consti- 
tue un  progrès,  tout  au  moins  en  théorie. 

Pourquoi  donc  voudriez-vous  insérer  dans  la  loi-type  une  dispo- 
sition que  la  majorité  des  nations  européennes  repousserait  évi- 
demment? Dans  ces  conditions,  nous  perdrions  le  bénéfice  des 
travaux  si  sérieux  et  si  scientifiques  auxquels  nous  nous  sommes 
livrés  aux  Congrès  d'Anvers  et  de  Bruxelles. 
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Je  souhaite  de  ne  pas  être  un  prophète  de  triauvais  augure,  mais 
je  ne  puis  m*empêcher  de  dire  que  bien  peu  de  conventions  seront 
conclues  si  Ton  maintient  la  provision.  Je  crois  même  qu'il  n'y  en 
aura  pas  une  seule. 

Dans  ces  conditions,  Messieurs,  que  ferions-nous  ici  ?  Nous 
accomplirions  une  œuvre  vaine,  et  les  discussions  si  remarquables 
auxquelles  je  regrette  de  n'avoir  pu  prendre  une  part  plus  active 
seraient  absolument  lettre  morte. 

Pour  me  résumer,  je  demande  la  suppression  de  la  provision, 
parce  que  là  est,  selon  moi,  le  progrès  de  la  législation  commer- 
ciale moderne. 

M.  Lbvbl  (France).  —  Je  me  lève,  au  nom  d'un  certain  groupe, 
pour  défendre  la  thèse  absolument  contraire  à  celle  qui  vient  d'être 
soutenue. 

On  a  dit  que  nous  ne  poursuivions  pas  une  œuvre  idéale  et  que, 
si  la  théorie  de  la  provision  n'était  pas  repoussée  par  le  Congrès,  on 
ferait  une  besogne  absolument  inutile.  Mon  opinion  est  toute  diffé- 
rente. Je  crois  que  notre  but  est  une  œuvre  idéale.  En  d'autres 
termes,  nous  faisons  abstraction  de  tout  ce  que  nous  pouvons 
avoir  appris,  de  tout  ce  qui  peut  constituer  les  habitudes  de 
chacun  de  nous,  pour  chercher  à  nous  rapprocher  du  droit  pur  en 
matière  de  lettres  de  change. 

J'avoue  que  je  m*attendais  à  voir  discuter  cette  question  de  droit 
pur,  cette  question  de  principe  qui  n'a  pas  été  touchée  un  seul 
instant  par  l'orateur  qui  m'a  précédé.  Nous  cherchons  ici  à  unifier 
les  législations  de  tous  les  pays  que  nous  représentons.  Nous  pen- 
sons que  la  législation  de  tous  nos  pays  respectifs  doit  nécessaire- 
ment subir  des  modifications.  Quant  à  nous.  Français,  nous 
sommes  bien  décidés  à  demander  à  notre  pays  d'apporter  des 
modifications  profondes  â  la  législation  qui  régit  actuellement,  en 
France,  la  lettre  de  change,  en  ce  qui  touche  notamment  la 
remise  de  place  à  place,  la  date,  le  lieu  du  payement,  etc. 

Notre  législation  contient  un  grand  nombre  de  dispositions  dont 
nous  sommes  tout  prêts  à  faire  le  sacrifice,  pour  nous  rapprocher 
des  lois  étrangères. 

Mais,  à  côté  des  difiérents  points  sur  lesquels  nous  sommes 
d'accord,  il  y  a  la  question  de  la  provision,  et  je  me  permets  de  dire 
qu'elle  n'a  pas  éié  effleurée.  Je  vous  demande  donc  la  permission 
de  la  discuter. 
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J'ai  rhonnetir  de  représenter  un  groupe  qui  n'est  pas  sans  impor- 
tance, puisqu'il  comprend  environ  seize  maisons  de  banque  des 
plus  considérables  de  France;  à  côté  de  moi  siègent  les  représen- 
tants d'environ  196  maisons  de  banque  également  des  plus  impor- 
tantes et  ayant  leur  siège  dans  les  différents  départements  français. 
Ces  établissements  réunis  ont  entre  les  mains  la  circulation  fidu- 
ciaire de  toute  la  France  et  même  d'un  certain  nombre  de  pays  qui 
touchent  à  la  France. 

Ceux  que  nous  représentons  ici  ont,  pendant  des  années,  étudié 
la  question  à  fond.  Ils  l'ont  examinée  non  seulement  au  point  de 
vue  pratique,  mais  encore  au  point  de  vue  théorique. 

Leur  opinion  a  donc  une  très  grande  importance.  Cependant, 
je  ne  crois  pas  devoir  l'invoquer;  je  me  bornerai,  m'adressant 
aux  jurisconsultes  ici  présents,  à  discuter  la  question  uniquement 
au  point  de  vue  du  droit  pur. 

La  différence  entre  le  système  français  ou  franco-belge  et  le 
système  germano-italien  me  paraît  reposer  sur  une  sorte  de  péti- 
tion de  principe. 

Je  trouve  dans  les  auteurs  les  plus  éminents  de  l'Italie  un  point 
sur  lequel  nous  sommes  absolument  d*accord.  La  question  de  la 
provision  ne  peut  être  tranchée  sans  qu'on  soit  bien  fixé  sur  la 
nature  même  de  la  lettre  de  change.  En  d'autres  termes,  pour  pou- 
voir dire  quelle  sera  la  nature  de  la  provision  et  quels  seront  les 
droits  des  divers  intéressés  sur  cette  provision,  il  faut  être  d'abord 
fixé  sur  la  nature  de  la  lettre  de  change. 

La  lettre  de  change  n'est*  elle  qu'un  ordre  pur  et  simple  de  payer, 
comme  le  dit  le  projet  d'Anvers  dans  la  partie  qui  concerne  le  sys- 
tème germano-italien  ?  Je  vous  demande  la  permission  de  citer  les 
paroles  d'un  jurisconsulte  éminent  devant  l'autorité  duquel  je 
m'incline. 

II  disait  ceci  : 

«  Certains  réformateurs  ont  assimilé  la  lettre  de  change  au 
billet  de  banque,  et  quelques-uns  veulent  même  y  voir  une  espèce 
de  contrat  lUleris  dans  lequel  le  signataire  est  engagé  en  droit  par 
l'effet  seul  de  la  signature,  indépendamment  de  quelque  cause  que 
ce  soit.  Mais  on  oublie  ici  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'obligation  juri- 
dique sans  cause  et  que  la  lettre  de  change,  à  moins  de  devenir  un 
papier  sans  valeur,  doit  représenter  une  affaire  et  avoir  derrière 
elle  une  opération  qu'elle  sert  à  conclure  ou  à  liquider.  » 
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C'est  M.  Norsî^,  qui  est  précisément  un  de  nos  adversaires  dans 
la  question  de  la  provision,  qui  s'exprimait  ainsi  (1). 

En  effet,  Messieurs,  je  ne  connais  pas  de  meilleure  définition 
de  la  lettre  de  change  ;  je  ne  vois  pas  de  meilleure  manière  de 
caractériser  le  contrat  de  change.  C'est  un  contrat  solidaire  ayant 
toujours  à  côté  de  lui  un  autre  contrat  :  soit  un  contrat  de  vente 
de  marchandises,  soit  un  contrat  d'ouverture  de  crédit,  etc. 

C'est  cette  autre  opération  que  nous  sommes  habitués  à  appeler 
la  provision,  en  droit  français  comme  en  droit  belge. 

Il  est  absolument  impossible  de  supposer  une  lettre  de  change 
sans  qu'il  y  ait  un  autre  contrat  préexistant,  sinon  on  en  arrive- 
rait à  dire  qu'on  peut  créer  du  papier  de  change  à  profusion,  sans 
aucune  espèce  de  cause. 

Il  est  impossible  d*admettre  une  lettre  de  change  sans  une  cause 
antérieure  à  la  lettre  de  change.  C'est  cette  cause  qui  constitue  la 
provision,  et  c'est  précisément  sur  ce  point  que  je  suis  très  heureux 
de  me  trouver  d'accord  avec  un  jurisconsulte  aussi  distingué  que 
M.  Norsa. 

Par  conséquent,  Messieurs,  le  seul  point  qui  nous  occupe  n'est 
pas  de  savoir  si  une  lettre  de  change  a  une  provision.  Je  crois  que 
nous  sommes  tous  d*accord  sur  ce  point. 

Tout  à  rheure  j'entendais  M.  Constant  dire  qu'il  n'y  a  pas  de 
provision.  Messieurs,  j'ai  été  bien  étonne  en  entendant  émettre 
cette  affirmation,  car,  j'en  suis  convaincu,  les  jurisconsultes  ita*- 
liens,  allemands  et  anglais  sont  absolument  d^accord  avec  moi 
pour  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  de  lettre  de  change  sans  provision, 
c'est-à-dire  sans  une  cause  antérieure. 

La  seule  question  qui  nous  préoccupe  est  de  régler  les  conditions 
dans  lesquelles  les  droits  des  divers  intéressés  pourront  être  exer- 
cés sur  cette  cause  antérieure,  c'est-à-dire  sur  cette  provision. 
Je  crois  que  c'est  bien  là  le  point  du  débat.  Dire  qu'il  ne  faut  pas 
de  provision,  cela  revient  à  affirmer,  thèse  insoutenable,  qu'il 
peut  exister  un  contrat  sans  cause. 

Encore  une  fois  donc  le  seul  point  qui  nous  préoccupe  est  celui 
de  savoir  quels  seront  les  droits  respectifs  des  divers  intéressés  sur 
la  provision,  de  quelle  manière  ils  pourront  être  exercés,  s'il 
pourra  y  avoir  des  privilèges,  etc.  Je  crois  qu'il  suffit  d'admettre 
le  principe  de  la  lettre  de  change  tel  que  je  viens  de  Je  détinir,  tel 

(l)  Norsa,  Le  conflit  des  lois  et  Vunification  internationale  en  matière  de  Mire 
de  change.  —  Milan,  ches  raateur,  1885. 
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que  le  définit  M-  Norsa,  pour  reconnaître  que  la  provision  s'in^pose. 
Cela  résulte  de  la  déduction  logique  des  principes  de  droit. 

Voyons  maintenant  les  dispositions  qui,  dans  le  projet  d'Anvers, 
résuipent  le  système  germano-italien  : 

!•  Les  rapports  entre  le  tireur  et  le  tiré  se  règlent  par  le  droit 

commun  ; 

2«  La  lettre  de  change  n'emporte  ni  cession  ni  affectation  pri- 
vilégiée de  ce  que  le  tiré  peut  devoir  au  tireur  ; 

3«  L^acceptation  par  le  tiré  le  libère  jusqu'à  due  concurrence 
envers  le  tireur. 

Du  moment  que  vous  admettez  que  le  tiré  qui  a  accepté  se  trouve 
libéré  envers  le  tireur,  vous  êtes  obligés  d'admettre  tous  les 
principes  du  droit  français  sur  la  provision. 

Pourquoi,  en  effet,  le  tiré  qui  a  accepté  est-il  Ijbéré  envers  le 
tireur?  Est-ce  simplement  parce  qu'il  a  accepté? 

M^is,  Messieurs,  vous  ne  voudriez  pas  faire  dépendre,  je  sup- 
pose, une  libération,  c'est-à-dire  l'extinction  d'une  dette  et  la 
création  d'une  dette  nouvelle,  d'un  simple  mot  mis  par  le  tiré  sur 
la  lettre  de  change. 

Il  y  4  un  principe  de  droit  commun,  le  principe  de  l'endos  qui 
transfère  au  bénéficiaire  de  l'endos  non  seulement  la  propriété  de 
la  lettre  de  change,  mais  aussi  la  propriété  de  tout  ce  que  la  lettre 
de  change  représente.  On  a  souvent  employé  le  mot  privilège  ; 
c'est  un  terme  impropre;  le  vrai  mot  à  employer  est  le  mot  pro- 
priété. 

L'endos  transfère  la  propriété  de  l'argent  qui  se  trouve  chez  le 
tiré  ou  qu'il  aura  lors  de  l'échéance. 

C'est  parce  que  l'endos  transfère  cette  propriété  au  bénéficiaire 
que  le  tiré  qui  a  accepté  se  trouve  libéré.  C'est  l'application  d'un 
principe  de  droit  commun.  Le  débiteur  est  libéré  vis-à-vis  du 
créancier  primitif  et  engagé  vis-à-vis  du  cessionnaire,  lorsqu'il 
reconnaît  la  validité  de  la  cession. 

L'endos  cède  la  propriété,  et  que  vient  faire  l'acceptation  du  tiré? 
C'est  bien  simple  :  le  tiré, par  son  acceptation, reconnaît  purement 
et  simplement  la  validité  de  l'engagement.  La  propriété  de  la 
«  cause  »  de  l'effet  de  commerce  est  transférée;  ce  n'est  pas  l'ac- 
ceptation qui  transfère  la  créance  de  la  tête  du  tireur  sur  celle  du 
cessionnaire  de  l'endos;  ce  serait  une  hérésie  juridique  de  l'ad- 
mettre. 

C'est  l'endos  qui  transfère  la  créance.  Lorsque  vous  dites  que  le 
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tiré  qui  a  accepté  est  libéré,  cela  veut  dire  que  le  tiré  qui  a  reconnu 
sa  dette,  a  reconnu  par  cela  même  la  validité  de  l'endos  et  s*est 
engagé  vis-à-vis  du  porteur. 

Eli  bien,  du  moment  qu'on  reconnaît  dans  le  système  germano- 
italien  que  l'acceptation  du  tiré  le  libère  entièrement  vis-à-vis  du 
tireur,  comment  peut- on  inscrire  à  côté  de  ce  texte  les  mots  sui- 
vants :  «  La  lettre  de  change  n'emporte  pas  cession?  » 

Il  me  semble  que  ces  deux  dispositions  hurlent  de  se  trouver 
Tune  à  côté  de  l'autre.  Si  le  tiré  est  libéré  vis-à-vis  du  tireur  par 
son  acceptation,  c'est  parce  qu'il  y  a  eu  cession  de  créance. 

L'article  2  est  absolument  démoli  par  l'article  3  :  ou  bien  la 
lettre  de  change  emporte  cession,  et  alors  il  est  naturel  que  le  tiré 
qui  a  reconnu  la  validité  de  la  lettre  de  change  se  trouve  libéré  ; 
ou  bien  la  lettre  de  change  n'emporte  pas  cession,  et  alors  je  ne 
vois  pas  pourquoi  le  tiré  serait  libéré. 

Votre  théorie  consiste  à  dire  :  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
sera  propriétaire  de  la  provision  dans  le  cas  où  le  tiré  aura  accepté  ; 
et  dans  les  autres  cas  le  porteur  n'en  sera  pas  propriétaire.  Pour- 
quoi cela? 

Comment  !  vous  voulez  faire  dépendre  la  question  si  importante 
de  la  transmission  de  la  propriété  (entre  le  cédant  et  le  bénéficiaire 
de  l'endos),  vous  voulez  faire  dépendre  cette  transmission  de  l'ac- 
ceptation d'un  tiers,  de  telle  sorte  que  ce  tiers  soit  investi  du 
privilège  exorbitant  de  créer  un  droit  pour  l'un  et  de  le  refuser 
à  l'autre  ! 

Cela  ef^t  absolument  incompatible  avec  les  principes  de  droit  et 
de  Justice;  vous  établissez  l'inégalité  la  plus  choquante;  vous 
créez  une  situation  qui  dépend  exclusivement  de  la  volonté  du 
tiré  ! 

Il  en  serait  ainsi  notamment  en  cas  de  faillite.  Vous  admettez 
que  le  tiré  peut,  suivant  son  bon  vouloir,  créer  un  privilège;  vous 
admettez  qu'il  peut  accepter  à  ses  risques  et  périls  ou  ne  pas 
accepter. 

Dès  lors,  il  en  résultera  que  la  propriété  de  la  provision  sera 
tranférée  par  le  bon  vouloir  du  tiré.  Je  répète  que  c'est  exorbitant, 
et  j'insiste  pour  qu'on  en  revienne  aux  principes  de  droit  qui  me 
paraissent  absolument  abandonnés. 

J'avoue  ne  pas  comprendre  du  tout  le  système  germano-italien 
qui  vous  est  proposé.  Encore  une  fois,  il  dépend  de  la  volonté  du 
tiré  d'opérer  le  transfert  indépendamment  de  la  volonté  du  tireur. 
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Je  dis  qu'il  y  a  là  un  danger  considérable;  et  que  faites- vous  pour 
parer  à  ce  danger?  Vous  proposez  des  dispositions  pénales,  afin 
d'empêcher  qu'on  abuse  de  votre  théorie! 

Eh  bien.  Messieurs,  cela  ne  suffit  pas;  la  lettre  de  change  est 
sortie  de  la  force  même  des  choses.  Maintenons  donc  ce  qui  est 
vrai,  et  conservons  les  traditions  de  droit  sous  l'empire  desquelles 
nous  avons  vécu  jusqu'ici. 

M.  De  Tuhr  (Russie). —  Je  demande  la  parole  sur  la  position  de 
la  question. 

Après  l'exposé  si  précis  et  si  clair  qui  nous  a  été  fait,  je  n'ai 
rien  à  ajouter  quant  au  fond  de  la  question  relative  à  la  provision. 
D'après  moi,  cette  question  se  réduit  au  privilège  qu'il  faut  attri- 
buer au  porteur  de  la  lettre  de  change  sur  la  provision  qui  existe 
entre  les  mains  du  tiré.  Le  fond  de  la  question  appartient  à  la  loi 
sur  les  faillites  et  n'est  pas  du  domaine  de  la  loi  sur  la  lettre  de 
change. 

C'est  à  chaque  Etat  de  décider  s'il  faut  que  cette  question  de  la 
provision  fasse  partie  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change,  si  elle  doit 
être  insérée  dans  la  loi  sur  les  faillites,  ou  bien  encore  si  elle  doit 
faire  l'objet  d'une  loi  spéciale. 

M.  Barclay  (Angleterre).  —  J'appuie  la  proposition  de  M.  de 
Tuhr.  La  question  de  la  provision  ne  se  présente,  du  reste,  qu'à 
l'époque  de  la  liquidation. 

M.  Level.  —  J'ai  dit  tout  à  l'heure  et  je  le  répète  que  nous 
employons  à  tort  l'expression  de  «  privilège  ».  Le  véritable  terme, 
c'est  €  propriété  »,  car  la  lettre  de  change  transfère  une  propriété 
et  non  pas  un  privilège.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'on  crée  un 
privilège  à  l'égard  d'autres  créanciers;  il  s'agit  d'examiner,  en 
considérant  le  fond  même  du  droit,  quelle  est  la  valeur  de  l'endos. 

Nous  disons  :  l'endos  transfère  la  propriété  de  la  lettre  de 
change  et,  par  cela  même,  il  transfère  la  propriété  de  ce  qui  con- 
stitue le  principe  de  la  lettre  de  change,  c'est-à-dire  la  somme  qui 
représente  la  valeur  de  la  lettre  de  change. 

M.  De  Tohr  (Russie).  —  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'un  droit  de 
préférence,  c'est-à-dire  d'un  privilège  ou  d'une  action  en  revendi- 
cation, la  question  se  rattache  dans  tous  les  cas  à  la  loi  sur  les 
faillites. 

M.  Vauthier  (Belgique).  —  Le  littera  B  du  projet  qui  a  été 
adopté  à  Anvers  est  ainsi  conçu  : 
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(c  La  lettre  de  change  n'emporte  ni  cession  ni  affectation  privî- 
:>  légiëe  de  ce  que  le  tiré  peut  devoir  au  tireur.  » 

Je  demande  qu'on  supprime,  en  tous  cas,  les  mots  :  <  ni  affecta- 
tion privilégiée.  »  La  question  du  privilège  doit  être  tranchée  par 
la  législation  particulière  de  chaque  pays. 

Cette  question  n'intéresse  pas,  selon  moi^  la  matière  de  la  lettre 
de  change.  Je  développerai  mon  amendement  lorsque  mon  tour 
sera  venu  de  prendre  la  parole. 

M.  Mkcke  (Allemagne)  —  Je  partage  l'opinion  de  M.  Constant 
quant  au  fond  de  la  question,  et  j'approuve  aussi  la  manière  de 
voir  de  M.  de  Tuhr  :  qu'il  s'agisse  de  la  propriété  ou  du  privilège, 
peu  importe  ;  cela  concerne  la  matière  des  faillites. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  entendu,  Messieurs,  les  obser- 
vations qui  ont  été  présentées  par  les  délégués  de  Russie,  d'Alle- 
magne et  d'Angleterre. 

Vous  avez  à  apprécier  la  question  de  savoir  s'il  faut  accepter  le 
système  de  la  loi  allemande  et  de  la  loi  anglaise,  à  condition  de 
réserver  tous  les  droits  sur  la  provision,  c'est-à-dire  de  laisser  à 
chaque  pays  la  faculté  de  déterminer  dans  une  autre  loi,  notam- 
ment dans  la  loi  sur  les  faillites,  les  règles  d'après  lesquelles  sera 
attribuée  la  provision,  si  elle  existe. 

Je  prie  MM.  les  membres  qui  sont  opposés  au  système  moderne 
de  voir  si  cette  réserve  ne  leur  suffît  pas  et  ne  leur  paraît  pas 
devoir  mettre  fin  à  la  discussion. 

M.  Delvaux  (Belgique).  —  Je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  en  être 
ainsi. 

Beaucoup  de  Belges,  qui  se  sont  prononcés  à  Anvers  pour  la 
théorie  ancienne,  ont  changé  d'opinion. 

Des  banquiers  de  la  ville  d'Anvers  ont  consulté  sur  cette  ques- 
tion à  peu  près  tous  les  banquiers  du  monde  entier,  à  l'exception 
de  ceux  de  la  France  dont  Topinion  opposée  était  connue. 

Or,  au  profond  étonnement  de  la  Commission  de  la  Bourse 
d'Anvers,  les  banquiers  ont  répondu  qu'ils  ne  se  souciaient  pas 
beaucoup  de  la  provision. 

Les  banquiers  anglais,  notamment,  ont  été  consultés  sur  ce 
point  avec  beaucoup  de  précision.  On  sait  que  la  loi  écossaise 
diffère  de  la  loi  anglaise  sur  la  question  que  nous  discutons  en  ce 
moment. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  les  banquiers  préfèrent  la  négociation 
des  effets  sur  l'Ecosse  où  l'on  a  conservé  le  système  de  la  provi- 
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sion  tant  préconisé  par  mes  collègues  français,  et  s'ils  sont  en 
défiance  relativement  à  l'escompte  des  effets  tirés  sur  les  autres 
parties  du  Royaume-Uni.  Tous  les  grands  banquiers  de  Londres 
ont  répondu  qu'ils  ne  faisaient  pas  la  moindre  distinction. 

Voilà  donc  ce  que  dit  la  pratique. 

Que  répondez-vous  à  cela,  M.  Level,  qui  parlez  ici  au  nom 
de  300  banquiers  français? 

La  provision,  pour  les  banques  d'Angleterre,  n'a  donc  aucune 
signification.  On  n'escompte  pas  plus  facilement  les  effets  tirés  sur 
l'Ecosse  où  règne  la  provision,  que  ceux  tirés  sur  l'Angleterre  où 
elle  est  abolie.  Tel  est  le  résultat  de  la  consultation  dont  je  viens 
de  vous  parler;  et  ce  résultat  a  été  do  nature  à  enrayer  les  sympa- 
thies traditionnelles  des  banquiers  d'Anvers  pour  la  provision. 

Nous  sommes  nés,  nous  Belges  et  Français,  sous  l'empire  de  la 
provision.  Mais  bien  des  hommes  d'esprit,  sérieux  et  intelligents, 
des  hommes  ayant  beaucoup  étudié,  ne  se  doutent  pas  qu'à  côté 
de  nous  il  y  a  de  nombreuses  législations  où  la  provision  n'existe 
plus. 

Le  jour  où  ces  hommes  frappés  par  la  tradition,  j'allais  dire 
par  le  péché  originel,  examineront  de  près  la  question  de  la  pro- 
vision, ils  seront  tout  surpris  de  constater  que  la  provision  ne 
résiste  pas  à  l'examen. 

Il  serait  trop  long  de  réfuter  les  arguments  de  l'honorable 
M.  Level,  et  je  ne  voudrais  pas  abuser  de  la  parole. 

La  vérité  est  que  la  lettre  de  change  est  l'instrument  des  hommes 
pratiques  et  non  des  jurisconsultes.  Or,  je  viens  de  vous  indi- 
quer combien  la  pratique,  en  Angleterre,  est  intéressante  à  consul- 
ter sur  la  question  de  la  provision. 

J'ai  cru  devoir  présenter  ces  courtes  observations  à  l'assemblée, 
afin  de  combattre  l'influence  que  la  parole  éloquente  des  orateurs 
français  pourrait  exercer  dans  ce  débat. 

Un  mot  encore,  Messieurs.  D'après  moi,  il  n'est  pas  possible 
de  trouver  une  transaction  propre  à  concilier  les  deux  systèmes 
opposés  qui  viennent  d'être  exposés  dans  cette  enceinte. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  entendu  les  observations  pré- 
sentées par  MM.  Mecke  et  de  Tuhr.  Puisque  certains  membres  de 
l'assemblée  estiment  que  ces  observations  ne  donnent  pas  une 
satisfaction  suffisante  aux  partisans  de  la  provision,  nous  devons 
continuer  la  discussion. 

La  parole  est  à  M.  Dehaynin. 
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M.  Dkhaynin  (France).  —  Plusieurs  orateurs  ont  traité  cette 
question  que  nous  considérons  comme  très  importante.  Je  n'ai  pas 
très  bien  compris  les  arguments  que  l'on  a  fait  valoir  contre  la 
provision. 

L'honorable  M.  Constant  estime  que  nous  ne  réussirons  pas  à 
faire  une  convention  internationale,  si  nous  n'acceptons  pas  les 
idées  germano-italiennes. 

Il  n'y  a  pas  là,  à  mon  avis,  de  raison  suffisante.  L'honorable 
membre  s'est  tourné  vers  nous  en  nous  appelant  des  hommes  pra- 
tiques, ce  dont  je  me  glorifie.  Il  a  parlé  du  droit  pur.  Or,  le  droit 
pur  a  été  créé  non  pas  pour  faire  des  choses  idéales*  mais  pour 
permettre  d'accomplir  des  actes  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Le 
droit  tend  à  faciliter  les  relations  entre  tous  les  peuples  de  la  terre. 
Examinons  donc  la  question  au  fond  et  d'une  manière  pratique. 

Le  législateur  de  1867  a  compris  qu'il  fallait  donner  à  la  Banque 
des  sécurités  sufiisantes  pour  faire  des  opérations  qui  o..t  un  but 
d'utilité  générale. 

La  provision  constitue  une  garantie  importante  au  point  de  vue 
des  transactions  commerciales. 

On  nous  a  parlé  de  progrès,  d'idées  modernes;  mais»  en  cette 
matière,  il  est  dangereux  de  se  payer  de  mots.  Tout  ce  qu'on  nous 
a  dit  contre  la  provision  ne  sont  que  des  mots  vagues;  je  n'y  trouve 
pas  un  seul  argument. 

Si  nous  nous  engagions  dans  la  voie  des  théories  larges  et  géné- 
reuses, nous  arriverions  finalement  à  supprimer  toutes  les  garan- 
ties de  la  lettre  de  change  :  la  solidarité,  l'acceptation,  l'aval,  etc* 

La  provision  est  une  chose  juste  et  logique;  elle  doit  figurer 
dans  notre  législation. 

—  Après  un  échange  d'observations  entre  MM.  de  Tuhr, 
Constant  et  Level,  M.  le  Président  déclare  que  la  question  à  résou- 
dre par  l'assemblée  sera  posée  dans  les  termes  suivants  :  «  Faut-il 
introduire  dans  la  loi  sur  les  lettres  de  change  des  dispositions 
relatives  à  la  provision?  » 

M.  BauNARD  (Belgique).  —  J'exposerai  en  quelques  mots  ma 
manière  de  voir  sur  la  provision. 

Au  Congrès  d'Anvers,  j'étais  partisan  de  la  provision  et  je  l'ai 
énergiquement  défendue;  mais,  après  avoir  étudié  de  près  la  ques- 
tion, après  avoir  lu  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  Congrès 
d'Anvers,  notamment  le  discours  qu'a  prononcé  notre  honorable 
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Secrétaire  général,  M.  Nyssens,  j'ai  cru  devoir  abandonner  cette 
théorie. 

J'estime,  comme  Ta  dit  M.  Njssens,  que  la  lettre  de  change  a 
absolument  évolué  et  qu'elle  est  arrivée  par  la  pratique  à  être 
tout  autre  chose  que  ce  qu*elle  était  primitivement. 

Chose  remarquable,  ceux  qui  ont  favorisé  cette  évolution  sont 
précisément  ceux  qui  nous  ont  apporté  la  lettre  de  change  avec 
provision. 

En  effet,  la  lettre  de  change  avec  provision  nous  est  venue 
d*Italie;  c*est  de  là  aussi  qu'est  venue  la  lettre  de  change  sans 
provision. 

Cela  tient  à  cette  circonstance  que,  dans  la  pratique  des  affaires, 
on  a  changé  de  système. 

M.  Dehaynin  parlait  tout  à  l'heure  de  garanties. 

Mais,  lorsque  votre  client  vous  demande  d'escompter  du  papier, 
allez-vous  voir  dans  sa  comptabilité  s'il  y  a  une  provision?  Non, 
vous  vous  occupez  exclusivement  du  tireur,  c'est-à-dire  de  l'escomp- 
teur, et  que  faites- vous?  Vous  ouvrez  à  votre  client  un  crédit,  et, 
n'ayant  aucun  droit  à  la  provision,  vous  prenez  des  sûretés  vis-à- 
vis  de  lui;  vous  vous  faites  donner  une  hypothèque  pour  garantir 
le  crédit  que  vous  avez  ouvert. 

M.  Db  Mot.  —  Ou  un  aval. 

M.  Brunard.  —  Parfaitement. 

Et  vous-mêmes.  Messieurs  les  Français,  voulez-vous  examiner 
ce  qui  se  passe  en  pratique,  et  me  dire  si  je  ne  suis  pas  dans  le  vrai? 

M.  De  Mot.  -*  Le  grand  nombre  de  billets  de  complaisance  qui 
circulent  en  est  la  preuve. 

M.  Brunard.  —  Comment  s'est  opérée  l'évolution  à  laquelle  je 
viens  de  faire  allusion? 

C'est  par  la  substitution  d'un  contrat  nouveau,  c'est-à-dire  du 
contrat  littéral,  de  l'engagement  personnel  au  contrat  ancien  qui 
était  le  contrat  réel. 

Nous  vous  demandons.  Messieurs  les  délégués  français,  de 
mettre  votre  législation  d'accord  avec  la  pratique. 

Maintenant  jugerez-vous  à  propos,  dans  la  loi  sur  les  faillites, 
de  vous  occuper  de  la  provision  et  de  faire  une  situation  privilégiée 
à  celui  qui  est  tiers  porteur  d'une  lettre  de  change?  Nous  ne  nous 
y  opposons  pas.  Vous  examinerez  cette  question  et  vous  agirez 
comme  vous  l'entendrez.  Pour  le  moment,  je  ne  puis  que  vous 
engager  à  suivre  l'exemple  d'autres  grands  pays,  notamment  de 
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l'Italie  qui  a  invente  la  lettre  de  changa  avec  provision  et  qui. 
finalement,  a  supprime  la  provision  de  la  loi  sur  la  lettre  de 
change. 

M.  B4acLA.Y  (Angleterre).  ~  Il  est  regrettable  que  M,  Norsa  ne 
soit  pas  ici  pour  répondre  à  M.  Level,  qui  a  parle  de  la  oauee  et 
non  pas  de  la  provision.  Il  me  parait  impossible  que  M*  Norsaeût 
voulu  traiter  la  question  à  ce  point  de  vue,  car  tout  son  prqjet 
repose  sur  la  théorie  allemande. 

Qu'est-ce  qu'une  provision  î 

Je  demanderai  à  Messieurs  les  banquiers  si,  quand  on  leur  prë-* 
sente  un  effet  à  escompter,  ils  s'informent  du  point  de  savoir  où 
est  la  provision.  Si  on  leur  dit  que  la  provision  existe,  vontnls 
contrôler  la  chose  ? 

Non,  ils  examinent  les  signatures  de  ceux  qui  ont  créé  le 
titre  ;  si  ces  signatures  sont  bonnes,  cela  leur  suâit« 

Â  quel  moment  la  question  de  la  provision  se  présente-t^elle  ? 
On  ne  s'en  occupe  pas  pendant  que  la  traite  est  en  cours  ;  c'est  seu* 
lementen  ca^^  de  faillite  ou  de  liquidation  que  la  question  surgit, 
alors  qu*il  y  a  concours  entre  les  divers  créanciers. 

Je  demande  donc  si  la  question  de  la  provision  doit  être  examinée 
à  propos  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change,  ou  s'il  faut  la  traiter  en 
dehors  de  la  loi  dont  nous  nous  occupons  7 

Je  comprends  que  tous  les  banquiers  soient  favorables  à  la  pro- 
vision... 

M.  LK  PRtsipENT.  —  Non,  pas  tous  les  banquiers. 

M.  Uarclay.  —  S'il  y  a  dans  la  faillite  une  aon^me  quelconque 
de  ce  chef,  c'est  une  bonne  affaire  pour  eux,  et  je  comprends  qu'ils 
ne  veuillent  pas  se  dessaisir  de  cet  avantage;  mais,  encore  une 
fois,  cela  regarde  la  liquidation.  Si,  par  exemple,  les  français  veu- 
lent garder  la  provision  dans  la  loi  sur  la  faillite,  ils  la  conserve- 
ront; chaque  pays  agira  comme  il  lui  plaira. 

M.  DE  TuHR.  —  C'est  évident. 

M.  Barclay.  —  La  question  de  oette  façon  reste  entière;  rien 
n'est  donc  préjugé. 

M.  Raffalovich  (Russie).  —  Bien  que  faisant  partie  de  la  Sec- 
tion de  Droit  maritime,  je  vous  demande  la  permission  de  vous  pre*- 
senter  quelques  courtes  considérations, 

J'appelle  toute  votre  attention  sur  l'amendement  de  M.  de  Tuhr  ; 
il  s'agirait  de  faire  du  privilège  pouvant  nattro  d'une  lettre  de 
change  la  matière  d'une  disposition  de  la  loi  sur  les  faillites. 
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Pour  vous  montrer  le  peu  d'importance  de  la  provision,  laissez- 
moi  vous  oiter  un  cas  que  j'ai  vu  se  produire  souvent  dans  la  pra- 
tique en  Allemagne»  en  ces  derniers  temps. 

Un  spéculateur  donne  à  son  banquier  l'ordre  d'acheter  pour  son 
compte  des  fonds  à  la  bourse  de  Berlin  ;  il  ne  lui  remet  aucune 
espèce  de  provision  ou  de  couverture.  Le  banquier  achète  des 
fonds  à  la  bourse,  et  fait  tirer  sur  lui  par  son  commettant.  II  n'y 
a  pas  de  provision  dans  ce  cas;  il  y  a  deux  signatures  :  celle  du 
client  et  celle  du  banquier  qui  a  accepté  la  traite.  Vous  me  direz 
peut-être  que  c'est  du  papier  de  circulation,  c'est  possible;  mais, 
en  tout  cas,  cette  pratique  existe  dans  les  affaires  ;  elle  est  assez 
répandue  en  Allemagne.  Autre  exemple  :  un  banquier,  à  court 
d'argent,  et  devant  remettre  des  fonds  à  un  de  ses  clients,  lui 
délivrera  une  lettre  de  change,  à  défaut  d'argent.  Voilà  ce  qui  se 
fait  dans  la  pratique  journalière  des  affaires. 

La  provision,  comme  l'a  dit  M.  Barclay,  n'a  pas  d'importance 
aussi  longtemps  que  la  lettre  de  charge  circule  ;  elle  n'en  a  qu'en 
cas  d'inexécution  des  engagements  contractés,  en  cas  de  faillite. 
Vous  ferez  donc  chose  utile,  Messieurs,  en  renvoyant  à  la  législa- 
tion sur  les  faillites  ce  qui  concerne  la  clause  de  la  provision, 
d'autant  plus  que  c'est  une  question  litigieuse  au  sujet  de  laquelle 
existent  des  divergences. 

M.  VAUTHtKR  (Belgique).  —  Messieurs,  je  comprends  que 
M.  Level  insiste  pour  que  la  question  de  la  provision  soit  tranchée 
dans  le  projet  de  loi,  parce  que,  dans  sa  conception,  la  provision 
est  une  chose  inhérente  à  la  lettre  de  change.  Il  envisage  celle-ci 
oomme  une  véritable  cession  de  créance.  Il  ne  la  comprend  que 
comme  se  rattachant  à  une  opération  antérieure. 

Le  but  de  la  lettre  de  change,  dans  son  système,  c'est  de  liqui- 
der l'opération  qui  a  eu  lieu  entre  le  tireur  et  le  tiré,  de  la  liqui- 
der au  moyen  d'une  lettre  de  change  remise  au  preneur  et  qui 
passera  ensuite  dans  d'autres  mains.  Il  est  évident  que,  dans  ce 
système,  il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  se  prononcer,  dans  une 
loi  sur  la  lettre  de  change,  sur  le  point  de  savoir  si,  oui 
ou  non,  il  y  a  cession  de  la  provision  ;  c'est  l'essence  même  de  la 
lettre  de  change  qui  est  en  discussion.  Mais  je  pense  que  cette 
conception  de  la  lettre  de  change,  telle  que  la  présente  M.  Level, 
n'est  pas  la  conception  vraie;  ce  n'est  pas  la  lettre  de  change  telle 
qu'elle  existe  aiyourd'hui.  M.  Level  a  appelé  la  contradiction  sur 
les  idées  qu'il  a  développées  ;  je  vais  essayer  d'opposer  une  autre 
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théorie  à  la  sienne.  Je  crois  que  ce  qu'il  faut  envisager,  dans  la 
lettre  de  change,  ce  sont  bien  moins  les  rapports  du  tireur  avec 
le  tiré  que  les  rapports  du  tireur  avec  le  preneur.  L'obligation  du 
tireur  envers  le  preneur,  telle  est  l'obligation  essentielle  qui  naît 
de  la  lettre  de  change. 

Le  tireur  qui  émet  une  lettre  de  change  contracte  envers  le 
preneur  et  envers  les  porteurs  successifs  l'obligation  de  faire 
accepter  la  lettre  de  change  et  de  la  faire  payer.  La  cause  de  cette 
obligation,  c'est  la  contre-valeur  que  le  preneur  aura  remise  au 
tireur,  ou  ce  sera  l'engagement  qu'il  aura  pris  de  lui  remettre 
ultérieurement  une  contre-valeur  quelconque.  De  sorte  que  le 
contrat  s*est  formé  entre  le  tireur  et  le  preneur,  et  la  lettre  de 
change  est  le  titre  de  l'obligation  du  tireur  de  faire  payer,  pour 
une  cause  qui  n'est  pas  exprimée  et  qui  ne  doit  pas  l'être,  parce 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  d'après  le  droit  commun,  que  la  cause 
de  l'engagement  soit  indiquée  dans  l'acte  qui  le  constate. 

Dès  lors,  peu  importe,  pour  les  porteurs  successifs,  de  savoir 
comment  le  tireur  arrivera  à  remplir  son  obligation.  Au  lieu  de 
payer  lui-même,  il  s'est  engagé  à  faire  payer  ;  peu  importe  com- 
ment il  fera  payer. 

C'est  un  point  à  régler  entre  le  tireur  et  le  tiré  ;  cela  ne  con- 
cerne pas  l'opération  qui  va  se  poursuivre  avec  tous  les  porteurs 
successifs.  (Très  bien!)  Mais,  dit  M.  Level,  comment,  dans  un 
pareil  système,  expliquez- vous  le  paragraphe  c  du  système  italo- 
germanique,  ainsi  conçu  :  «  L'acceptation  parle  tiré  le  libère  jus- 
»  qu'à  due  concurrence  envers  le  tireur.  »  Il  ne  peut  être  libéré 
envers  le  tireur  que  si  la  provision  a  été  transmise  au  preneur. 

Tel  n'est  pas  le  motif  de  cette  disposition.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
de  transmission  de  propriété.  Quelle  est  la  situation  ?  Le  tireur  a 
donné  au  tiré  un  mandat  de  payer.  Le  tiré,  du  moment  qu'il 
accepte,  s'engage  à  remplir  ce  mandat.  Il  contracte  envers  le  pre- 
neur et  les  porteurs  successifs  de  la  lettre  de  change  un  engage- 
ment dans  l'intérêt  du  tireur;  devenu  par  là  créancier  du  tireur, 
s'il  se  trouve  à  un  autre  titre  son  débiteur,  la  compensation  se 
fera.  Il  sera  libéré  envers  le  tireur,  parce  que  dans  l'intérêt  de  ce 
dernier,  son  mandant,  il  a  pris  à  sa  décharge  un  engagement 
envers  les  porteurs  successifs  de  la  lettre  de  change;  il  y  a  libé- 
ration, parce  qu'il  y  a  novation  par  changement  de  cause  et  par 
changement  dans  la  personne  du  créancier. 
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Vous  le  voyez,  Messieurs,  dans  un  pareil  système  tout  se  tient 
et  tout  s'explique.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  rattacher  le  méca- 
nisme de  la  création  et  de  la  circulation  de  la  lettre  de  change  à 
une  opération  préexistante.  La  théorie  allemande  a  été,  jusqu'en 
1872,  acceptée  en  Belgique. 

A  cet  égard,  la  loi  de  1872  a  été  une  loi  do  réaction  que  je  dé- 
plore. 

La  cour  de  cassation  de  Belgique,  sous  Tempire  du  code  de  1807, 
se  séparant  de  la  cour  de  cassation  de  France  et  se  ralliant  à  l'opi- 
nion de  certains  jurisconsultes  français,  jugeait  qu'il  n'y  avait  pas 
transfert  de  la  propriété  de  la  provision  par  la  transmission  de  la 
lettre  de  change.  Au  point  de  vue  juridique,  le  système  se  justifie 
donc.  Mais  il  y  a,  dit-on,  un  inconvénient  pratique.  S'il  n'y  a 
pas  transmission  de  propriété,  objecte-t-on,  le  banquier  sera  privé 
de  toute  espèce  de  garantie.  Je  ne  crois  pas  que  les  banquiers,  en 
général,  aient  un  très  grand  intérêt  à  la  question  de  la  provision. 
Je  ne  parle  pas  de  quelques  cas  spéciaux,  je  parle  du  commerce 
en  général.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  dis  qu'il  n'est  pas  indispensable 
d'admettre  la  théorie  que  j'essaie  de  combattre,  pour  donner  aux 
banquiers  la  garantie  qu'on  veut  bien  leur  accorder. 

Si  l'on  est  d'avis  que  la  créance  du  porteur  d'une  lettre  de 
change  à  charge  d'un  tireur  en  faillite  mérite,  par  sa  nature 
même,  certains  privilèges,  on  peut  les  lui  accorder  ;  mais  ceci 
n'est  plus  une  question  de  change,  c'est  une  question  de  préfé- 
rence, c'est  par  conséquent  un  point  à  régler  par  la  législation  de 
chaque  pays.  Chaque  législation  reste  maîtresse  de  donner  à 
certains  créanciers  un  droit  de  préférence  sur  d'autres  créan- 
ciers. 

La  législation  française,  par  exemple,  se  ralliant  au  système 
appelé  italo-germanique,  abandonnant  l'idée  de  la  cession  de  la 
provision,  mais  croyant  cependant  que  la  créance  du  banquier, 
escompteur  d'une  lettre  de  change,  mérite  une  préférence,  la 
législation  française,  dis-je,  pourrait  parfaitement  décréter,  par 
une  disposition  spéciale,  qu'en  cas  de  faillite  du  tireur,  s'il  existe 
une  provision  entre  les  mains  du  tiré,  cette  provision  sera  affectée 
par  privilège  au  porteur  de  la  lettre  de  change. 

C'est  le  système  de  la  loi  belge  de  1872  qui,  d'après  moi,  accorde 
au  porteur  sur  la  provision  non  un  droit  de  propriété,  mais  un 
privilège . 
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Dans  ces  conditions,  nous  pouvons  nous  entendre  pour  suppri- 
mer la  provision  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change. 

Quant  aux  pays  qui  estiment  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  au  ban- 
quier une  protection  spéciale,  ils  peuvent,  je  le  répète,  obtenir  le 
résultat  pratique  quMls  désirent,  tout  en  se  ralliant  à  une  législa- 
tion commune  [Marques  nombreuses  (Cadhésion). 

M.  LE  Président.  —  Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la 
discussion  est  close. 

M.  Level  (France).  —  On  propose  à  l'assemblée  de  décider  que 
la  loi  sur  les  lettres  de  change  ne  doit  pas  contenir  de  disposition 
relative  à  la  provision.  Je  crois  que  nous  sommes  tous  disposés  à 
nous  rallier  à  cette  proposition,  à  condition  que  tout  le  paragraphe 
soit  supprimé. 

M.  Nyssens,  secrétaire  général.  —  Cela  est  évident;  tout  le 
paragraphe  disparaîtra  des  que  nous  décidons  qu'il  n*y  a  pas  lieu 
de  s'occuper  de  la  provision  dans  la  loi  que  nous  élaborons. 
Les  législateurs  des  différents  pays  pourront,  s'ils  le  trouvent 
utile,  créer  un  privilège  au  profit  du  porteur. 

M.  LE  Présidknt.  —  Nous  sommes  bien  d'accord  sur  la  portée 
de  la  résolution  à  prendre.  La  question  à  résoudre  est  celle-ci  :  «  Y 
a-t-il  lieu  d'inscrire  dans  la  loi  sur  les  lettres  de  change  des  dispo- 
sitions concernant  la  provision?  »  Si  la  question  est  résolue  néga- 
tivement, tout  le  §  2  da  projet  d'Anvers  sera  supprimé  et  chaque 
pays  sera  libre  de  créer,  par  une  loi  spéciale,  tels  privilèges  que 
bon  lui  semble  en  faveur  de  la  lettre  de  change. 

—  La  Section,  à  l'unanimité  des  membres,  répond  négative- 
ment à  la  question  qui  lui  est  soumise  et  décide,  en  conséquence» 
que  le  projet  de  loi-type  ne  renfermera  aucune  disposition  concer- 
nant la  provision. 

M.  LE  Président.  —  Je  félicite  l'assemblée  d'avoir  résolu  par  un 
accord  unanime  une  question  qui  paraissait,  à  l'origine,  nous  divi- 
ser si  profondément. 

Avant  de  lever  la  séance,  je  dois  vous  faire  connaître  les  noms 
des  membres  que  le  Bureau  a  désignés  pour  former  la  Commission 
chargée  d'étudier  les  différentes  questions  concernant  les  chèques. 
Ce  sont  :  MM.  Barclay  (Angleterre),  Degré  (Roumanie),  de  Tuhr 
(Russie),  Hindenburg  (Danemark),  Level  (France),  Mecke  (Alle- 
magne), Midosi  (Portugal),  Oboussier,  (Belgique),  Oliver  y  Estel- 
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1er  (Espagne),  Speiser  (Suisse),  Suh  (Japon),  Wurth  (Luxem- 
bourg). 

Il  est  bien  entendu  que  tous  les  membres  de  la  Section  ont  le 
droit  de  se  rendre  à  la  réunion  de  la  Commission,  qui  aura  lieu 
demain  matin  à  neuf  heures,  et  d'y  prendre  part  aux  délibéra- 
tions. 

—  La  séance  est  levée  à  5  heures. 
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Présidence  de  M.  Eudore  Pirmbz. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  3/4.  —  MM.  Dbjace  et 
Dubois  remplissent  les  fonctions  de  secrétaires. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  la  Commission  qui  a  été  con- 
stituée hier  s'est  réunie  ce  matin,  à  l'effet  d'examiner  les  ques- 
tions relatives  aux  chèques,  notamment  celle  de  savoir  comment 
on  distinguera  le  chèque  de  la  lettre  de  change.  La  Commission 
est  parvenue  à  se  mettre  d'accord  sur  toutes  les  grandes  lignes  de 
cette  question  difficile.  Nous  avons  fait  imprimer  le  texte  qu'elle 
a  arrêté  :  il  vous  sera  distribué  au  cours  de  la  séance. 

En  attendant  que  cette  distribution  soit  faite,  je  mets  en  discus- 
sion la  question  18,  ainsi  conçue  :  «  Ya-t-il  lieu  de  maintenir  la 
disposition  de  l'art.  12  (du  projet  d'Anvers)  établissant  pour  le 
tiré  commerçant  et  débiteur  d'une  dette  commerciale  l'obligation 
d'accepter  la  lettre  de  change  ?  ■ 

Comme  vous  avez  pu  le  voir  dans  le  second  questionnaire  de  la 
Commission  organisatrice,  la  suppression  de  l'art.  12  est  deman- 
dée par  un  grand  nombre  de  délégués. 

Si  cet  article  est  maintenu,  il  y  aura  lieu  d'aborder  la  question 
subsidiaire  18r/,  proposée  par  M.Oliver  y  Esteller,  et  conçue  comme 
suit  :  «  Y  a-t-il  lieu  de  compléter  la  disposition  de  l'art.  12  en 
disant  que  la  dette  doit  être  exigible  lors  de  l'échéance  et  en 
déclarant  le  tiré-débiteur  responsable  de  tous  dommages-intérêts, 
s'il  refuse  son  acceptation  ? 

M.  Barclay  (Angleterre).  —  J'insiste  pour  que  l'art.  12  soit 
supprimé.  Cette  disposition  n'a  aucune  sanction  spéciale. 

M.  LE  Prsident.  —  Cette  disposition  ne  rentre  pas  dans  le  cadre 
de  la  loi;  elle  ne  porte  pas  sur  une  obligation  dérivant  de  la  lettre 
de  change,  mais  sur  une  obligation  qui  naîtrait  de  la  nature  de 
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certains  engagements  ou  de  la  qualité  des  parties  ou  encore  de 
conventions  particulières. 

Il  convient  de  laisser  ce  point  en  dehors  de  notre  projet  qui  doit 
se  limiter  au  droit  de  change. 

Il  me  semble  que  l'assemblée  est  généralement  de  cet  avis. 
Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  pour  défendre  Tarticle  12? 

M.  WuRTH  (Luxembourg).  —  Je  ne  pense  pas  que  cette  dispo- 
sition,  qui  se  trouve  dans  la  législation  allemande  et  existe  en 
Belgique  depuis  1872,  ait  produit  de  sérieux  inconvénients.  J'es- 
time qu'il  y  aurait  avantage  à  maintenir  l'article  12V 

M.  Strauss  (Belgique).  —  Il  y  a  lieu  de  supprimer  Tarticle  12, 
puisqu'il  ne  s'agit  plus  de  réclamer  du  tiré  l'acceptation  immé- 
diate. 

M.  Vauthier  (Belgique).  —  Je  désire  présenter  une  observa- 
tion dans  le  même  ordre  d'idées.  L'article,  à  mon  sens,  doit  dispa- 
raître, puisqu'on  a  supprimé  les  règles  concernant  la  provision. 

La  loi  internationale  ne  doit  se  préoccuper  de  la  lettre  de 
change  que  si  elle  existe. 

Ainsi,  on  peut  certes  obliger  le  débiteur  d'une  dette  commer- 
ciale à  reconnaître  celle-ci  par  une  lettre  de  change  ;  mais  ce 
point  est  étranger  à  la  législation  de  la  lettre  de  change. 

Cette  législation  ne  doit  considérer  la  lettre  de  change,  je  le 
répète,  qu'à  partir  du  moment  où  elle  existe. 

Plusieurs  membres.  —  Oui  !  Oui  ! 

M.  Lbvel  (France).  —  Messieurs,  il  importe  de  bien  préciser  ce 
qui  a  été  résolu  hier.  Il  a  été  entendu  que  notre  projet  de  loi  ne 
s'occuperait  pas  de  la  provision  ;  soit,  mais  il  me  semble  qu'une 
loi  uniforme  doit  résoudre  la  question  de  savoir  si  l'on  a  le  droit 
de  faire  des  traites  sur  des  étrangers  dont  on  est  créancier. 

Le  Congrès  d'Anvers  a  eu  raison  de  décider  qu'un  commerçant 
a  le  droit  de  tirer  sur  un  autre  commerçant.  J'estime  qu'on  pour- 
rait dire  que,  d'un  pays  à  Tautre,  les  créanciers  ont  le  droit  de 
tirer  des  traites  sur  leurs  débiteurs. 

M.  JiTTA  (Pays-Bas).  —  H  y  a  deux  raisons  pour  ne  pas 
admettre  l'art.  12  du  projet  d'Anvers  :  d'abord,  parce  que  les 
législations  varient  sur  le  sens  à  donner  aux  mots  :  «commerçants  » 
et  «dettes  commerciales.  >  Ensuite,  parce  que  la  disposition  dont  il 
s'agit  n'a  pas  de  sanction  par  droit  de  change;  en  effet,  la  personne 
tenue  d'accepter  ne  le  serait  qu'en  vertu  de  la  dette  existant 
avant  la  lettre  de  change. 
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M.  GuYot  (France).  -*  L'obligation  de  payer  une  dette  etitre 
commerçants  est  indépendante  de  la  création  d'Une  lettre  de 
change. 

Je  connais  personnellement  un  commerçant  qui  h  admet  pas 
qu'on  tire  sur  lui  dea  lettrés  de  change. 

—  La  suppression  de  Tart.  12  est  mise  aux  voix  par  assis  et  lève, 
et  adoptée. 

M.  LE  Président.  —  Nous  abordons  la  question  26. 
«  Y  a-t-11  lieu  de  permettre  au  tiré  de  biffer  sa  signature,  tant 
que  la  lettre  est  laissée  entre  ses  mains  *  ? 

M.  HiNDENBURG  (Danemark).  —  On  a  proposé  de  limiter  à 
vingt-quatre  heures  la  faculté  laissée  au  tiré  de  biffer  sa  signature 
sur  la  lettre  de  change  restée  entre  ses  mains 

Il  va  de  soi  que,  lorsqu'un  Congrès  comme  celui-ci»  composé  de 
membres  éminents,  a  été  d'avis  de  permettre  au  tiré  de  biffer  sa 
signature  sur  la  lettre  de  change,  il  serait  difficile  de  faire  préva- 
loir Topinion  contraire. 

Toutefois,  je  crois  devoir  l'essayer. 

La  loi  Scandinave  dispose  que  l'acceptation  ne  peut  jamais  être 
biffée,  et  elle  a  pour  cela  des  raisons  qui  me  paraissent  décisives. 

D'après  le  projet  de  loi,  le  tiré  a  vingt-quatre  heures  de 
réflexion  pour  accepter  ou  non.  On  lui  laisse  dono  le  temps  de  se 
recueillir.  S'il  accepte  et  qu'il  se  ravise  avant  que  le  délai  de 
vingt*quatre  heures  soit  écoulé,  le  projet  de  loi  lui  permet  de  biffer 
sa  signature.  Le  comité  d'étude  de  la  Bourse  d'Anvers  va  même 
plus  loin;  il  laisse  à  l'accepteur  la  faculté  de  se  rétracter  et  de 
biffer  sa  signature  tant  qu'il  ne  s'est  pas  dessaisi  du  titre,  même 
après  les  vingt-quatre  heures;  il  se  demande  qui,  dans  ce  cas  » 
pourrait  se  prétendre  lésé. 

Il  me  paraît  que  le  porteur  et  les  endosseurs  sont  lésés.  Une 
lettre  de  change  avec  une  signature  biffée  est  difficilement  négo- 
ciable; il  est  préférable  qu'il  n'y  ait  aucune  signature.  Et  comment 
établir  d'ailleurs  l'époque  à  laquelle  la  signature  a  été  biffée  ? 
A-t-elle  été  biffée  en  temps  utile  et  le  recours  est*il  ouvert  ? 

Le  tiré  qui  commence  par  accepter,  mais  qui  se  ravise  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures,  cause  donc  par  cela  même  un  pré- 
judice au  propriétaire  de  la  lettre  de  change.  Mais  il  y  a  plus. 
L'accepteur  qui  n'a  pas  reçu  de  provision,  apprenant  la  faillite  du 
tireur,  peut  s'arranger  avec  le  porteur  poUr  que  sa  signature  soit 
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biffëe;  le  projet  n'exigeant  pas  la  présentation  àTacceptation,  la 
fraude  pourra  être  pratiquée  pendant  un  long  délai  au  préjudice  du 
tireur  et  des  endosseurs,  qui  seront  privés  du  droit  de  réclamer 
payement  à  l'accepteur,  p.irce  que  le  porteur  aura  permis  à  celui- 
ci  de  biflbr  sa  signature. 

Il  est  vrai  qu'on  ne  pourra  jamais  empêcher  la  fraude  ;  mais  II 
faut  au  moins  que  la  loi  y  fasse  obstacle  dans  la  mesure  du  possible  ; 
comment  pourralt*il  naître  des  difficultés  pour  connaître  TépoqUe 
où  Tacceptatlon  a  été  biffée,  si  la  biffure  n'était  pas  admise?  Il  y  a 
là,  par  conséquent,  un  avantage  incontestable  pour  le  porteur,  les 
endosseurs  et  le  tireur. 

D'autre  part,  la  règle  Scandinave  cause -t-elle  préjudice  à  l'ac- 
cepteur? Pourquoi  ne  réfléchit-il  pas  avant  d'accepter,  puisque  la 
loi  lui  en  donne  le  loisir?  Ne  convîent*il  pas  de  lui  faire  supporter 
les  effets  de  sa  précipitation  ou  de  son  manque  de  réflexion  ?  Est-il 
raisonnable  de  compromettre  le  recours  des  endosseurs  et  du  tireur 
parce  que  l'accepteur  ne  sait  pas  au  juste  ce  qu*il  veut  ? 

Dans  la  pratique,  il  arrive  certes  rarement  que  l'accepteur  se 
ravise  et  biffe  son  acceptation;  les  commerçants,  généralement, 
réfléchissent  à  ce  qu'ils  font  et  ne  donnent  pas  leur  signature  à  la 
légère  pour  la  biffer  ensuite.  Même  sous  l'empire  d'une  législation 
qui  permet  à  l'accepteur  de  biffer  sa  signature,  les  commerçants 
préféreront  profiter  du  délai  que  la  loi  leur  accorde  pour  réflé- 
chir; mais,  s'ils  savent  que  la  loi  défend  la  biffUre,  on  peut  dire 
que  jamais  ils  n'apposeront  leur  signature  sans  mettre  ce  délai 
à  profit. 

Il  n'y  a  donc  pas  lien  d'édicter  une  disposition  pour  protéger 
Taccepteur  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels. 

La  fraude,  malheureusement,  n'est  pas  exceptionnelle;  et,  dans 
le  système  du  projet,  l'accepteur  pourra  dire  au  porteur  :  Epar- 
gnez-moi, je  vous  donnerai  des  avantages;  faites  protester  faute 
d'acceptation;  vous  vous  ferez  payer  par  les  endosseurs  et  moi  je 
garderai  mon  argent. 

Si  l'on  veut  tenir  compte  d'intérêts  opposés,  Il  est  plus  juste  de 
protéger  les  endosseurs  et  le  tireur,  qui  ne  sont  pas  en  faute,  que 
l'accepteur  négligent. 

Le  système  que  je  préconise  est  pratiqué  en  Danemark  depuis 
longtemps;  on  s'en  est  toujours  bien  trouvé.  Il  était  établi  dans 
l'ancienne  loi  danoise  du  18  mai  1825,  et,  lorsqu'on  a  élaboré  la  loi 
actuellement  en  vigueur,  la  Bourse  de  Copenhague  insista  pour  le 
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maintien  de  Tancien  système  qui  n'avait  donné  lieu  à  aucun  incon- 
vénient. 

Quand  on  fait  une  loi-type,  une  loi  qui  doit  satisfaire  aux 
exigences  de  la  pratique  commerciale,  il  est  permis  de  s'écarter 
des  règles  du  droit  commun  ;  et  dire  qu'il  est  de  droit  commun  de 
permettre  de  biffer  une  signature  sur  tout  document  qui  n'a  pas 
donné  naissance  à  un  contrat  parfait,  n'est  pas  fournir  un  argument 
décisif  en  faveur  du  système  que  je  me  permets  de  combattre. 

Le  Comité  d'étude  de  la  Bourse  d'Anvers  n'hésite  pas  non  plus 
à  s'écarter  du  droit  commun  dans  un  cas  spécial.  Lorsque  le  tiré 
accuse  réception  de  la  lettre  de  change  remise  à  l'acceptation  pour 
être  à  la  disposition  de  la  seconde  ou  de  la  copie,  et  qu'il  ne  fait  pas 
de  réserves,  son  silence  sur  ce  point  fera  présumer  l'acceptation. Le 
projet  du  Comité  d'étude  dit,  en  effet,  que,  si  le  tireur  ou  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  la  remet  au  tiré  pour  acceptation,  soit  par 
correspondance,  soit  de  la  main  à  la  main,  avec  ordre  de  la  garder 
à  la  disposition  de  la  seconde  ou  de  la  copie,  l'accusé  de  réception, 
donné  sans  réserves,  vaut  acceptation  ;  l'acceptation  ne  peut  plus, 
dans  ce  cas,  être  retirée. 

Voyons  l'espèce.  Le  porteur  remet  la   lettre  pour  acceptation. 

—  Mais  vous  savez  bien  que  j'ai  vingt-quatre  heures  pour  me 
décider,  lui  dit  le  tiré. 

—  Je  le  sais  parfaitement,  monsieur,  répond  le  porteur,  mais 
veuillez  seulement  me  donner  un  accusé  de  réception  pour  couvrir 
ma  responsabilité. 

Si  le  tiré  se  rend  au  désir  exprimé,  le  Comité  d'étude  veut  qu'il 
soit  irrévocablement  lié  comme  s'il  avait  accepté.  Est-ce  cela  du 
droit  commun  ?  Je  ne  discuterai  pas  la  question  de  savoir  s'il  con- 
vient de  dire  que  le  tiré  doit  être  censé  avoir  accepté,  lorsqu'il 
accuse  réception  de  la  lettre  lui  remise.  Je  soutiens  seulement 
qu'une  telle  règle  n'est  pas  de  droit  commun  et  que,  si  l'on  admet 
que  le  tiré  soit  irrévocablement  lié  dans  un  cas  où  son  intention 
d'accepter  peut  être  douteuse,  il  faut,  pour  être  conséquent,  décider 
qu'il  lui  est  interdit  de  biffer  sa  signature  dès  qu'elle  est  donnée. 

M.  DE  TuHR  (Russie).  —  Je  n'attache  pas  grande  importance  au 
point  de  savoir  s'il  faut  résoudre  la  question  dans  l'un  ou  dans 
l'autre  sens.  Mais  le  sentiment  du  commerce  tend  à  admettre  la 
faculté  de  biffer  l'acceptation.  Si  le  système  contraire  offre  des  avan- 
tages, il  a  aussi  des  inconvénients  qui  sont  le  revers  de  la  médaille. 

Il  serait  difficile  de  dire  quel  serait  le  système  le  plus  avanta- 
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geux  dans  la  pratique.  J'estime  qu'il  serait  bon  de  laisser  au  com- 
merce le  soin  de  résoudre  la  question  :  il  trouvera  mieux  la  solu- 
tion que  ne  pourraient  le  faire  les  légistes. 

M.  Dehaynin  (France).  —  Il  est  un  vieil  adage  qui  dit  : 
Erreur  ne  fait  pas  compte.  Si,  par  exemple,  je  me  suis  trompé 
grâce  à  la  négligence  d'un  employé,  pourquoi  ne  pourrais-je  biffer 
la  signature  que  j'aurais  donnée  à  tort?  Je  puis  avoir  payé  la  veille 
mon  créancier;  si  Ton  m'empêche  de  biffer  ma  signature,  je  suis 
exposé  à  devoir  payer  une  seconde  fois! 

Il  y  a  la  une  impasse  dont  je  dois  pouvoir  sortir  :  le  moyen  est 
simple,  c'est  de  me  permettre  de  biffer  ma  signature. 

Le  porteur  fera  faire  le  protêt  et  j'indiquerai  le  motif  de  la 
biffure  :  c'est  de  droit  commun. 

J'irai  plus  loin  :  je  suppose  que  j'aie  accepté  la  lettre  de  change 
et  que  je  l'aie  remise  au  porteur  ;  il  m'est  devenu  impossible  de  biffer 
ma  signature,  et,  cependant,  je  ne  paierai  pas  une  seconde  fois,  et 
cela  me  paraît  juste. 

Plusieurs  Membres.  —  Oh  !  oh  !  c'est  trop  simple  ! 
M.  Dehaynin.  —  Certes,  avant  d'accepter  une  traite  de  20  ou 
30  mille  francs,  par  exemple,  il  faut  y  regardera  deux  fois;  mais 
le  tiré  peut  se  tromper  en  acceptant  une  seconde  fois,  comme  le 
tireur  a  pu  se  tromper  aussi  en  faisant  deux  mandats  pour  un. 

M.  Dblvaux  (Belgiquo). —  Je  crois  que  le  droit,  l'intérêt  du 
commerce  et  l'honnêteté  publique  exigent  que  l'on  inscrive  dans 
la  loi-type  la  faculté  de  biffer  sa  signature  sur  la  lettre  de 
change,  aussi  longtemps  qu'elle  reste  entre  les  mains  de  l'accep- 
teur. Celui-ci  peut  avoir  donné  sa  signature  par  suite  d'une  erreur 
matérielle  ou  de  toute  autre  circonstance. 

L'accepteur  a  vingt-quatre  heures  pour  réfléchir;  après  cela,  le 
porteur  a  le  droit  et  le  devoir  de  retirer  la  traite.  Mais  s'il  ne  le 
fait  pas  et  se  montre  insouciant  de  ses  intérêts,  le  tiré  doit  pouvoir 
profiter  de  toutes  les  circonstances  qui  vont  se  présenter  et  qui 
vont  modifier  le  contrat  qu'en  principe  il  avait  prorais  d'accepter. 
Le  tiré  doit  pouvoir  biffer  sa  signature,  puisque,  si  la  lettre  se 
trouve  encore  entre  ses  mains,  c'est  le  porteur  qui  en  est  cause.  Le 
tiré  peut  être  disposé  à  accepter  dans  les  vingt-quatre  heures  ou 
aussi  longtemps  que  la  lettre  sera  entre  ses  mains.  Que  l'effet  soit 
accepté  ou  non,  la  situation  reste  la  même.  Mais  le  devoir  du  tiré, 
vis-à-vis  de  la  personne  pour  compte  de  laquelle  il  accepte,  se 
modifie  suivant  les  circonstances. 


y^f  TROISIÈME  PARTIS  —  8BCTI0N  DR  LA  LETTRE  DE  CHANGE 

Il  faut  prévoir  tous  les  cas,  et  tel  a  été  le  but  de  la  Corn** 
mission  de  la  Bourse  d'Anvers.  J'examine  les  hypotJieses  sou- 
levées par  un  des  orateurs  précédents  :  la  tiré  reçoit  une  traite; 
il  donne  purement  et  simplement  un  accusé  de  réception  de  celle- 
ci.  Mais  cet  accusé  de  réception  n'implique  nullement  de  la  part 
du  tiré  l'intention  d'accepter. 

L'accusé  de  réception  est  conforme  aux  usages  commerciaux,  voilà 
tout;  il  ne  donne  naissance  ni  ne  porte  préjudice  à  aucun  droit. 

Mais  si  le  tiré,  à  la  demande  écrite  ou  orale  du  porteur,  promet 
de  garder  la  lettre  à  la  disposition  de  la  seconde  ou  de  la  copie,  il 
fait  plus  qu'un  simple  accusé  de  réception  :  sa  réponse  implique 
une  acceptation  qu'il  devra  donner  ultérieurement  en  revêtant  la 
traite  de  sa  signature. 

Nous  disons  que,  si  le  tiré  a  fait  cette  réponse,  il  ne  peut  plus 
retirer  son  acceptation.  Pourquoi? 

Parce  que  sa  réponse  a  donné  au  porteur  le  droit  de  comp- 
ter sur  l'acceptation. 

Si,  ultérieurement,  le  tiré  refuse  d'accepter,  il  lèse  les  droits  du 
porteur  qui  avait  compté  sur  son  acceptation. 

Nous  demandons  donc  le  maintien  de  l'art.  15,  et  cela  au  nom  des 
principes  de  droit  commun  et  de  l'honnêteté  publique. 

Le  tiré,  qui  est  détenteur  d'un  effet  et  qui  apprend  la  faillite  de 
la  personne  à  laquelle  il  a  ouvert  un  crédit,  ne  peut  être  tenu 
d'accepter.  Et,  s'il  avait  accepté  déjà,  pourquoi  ne  pourrait-il  biffer 
sa  signature? 

On  dit  qu'une  traite  portant  biffure  se  négociera  moins  facile- 
ment et  qu'ainsi  les  droits  du  porteur  seront  lésés.  Mais  c'est  le 
porteur  qui  aura  fait  la  faute,  en  laissant  pendant  plus  de  vingt* 
quatre  heures  la  traite  entre  les  mains  du  tiré.  Il  s'est  donc  montré 
oublieux  de  ses  devoirs  et  si  quelqu'un  doit  subir  les  conséquences 
d'une  telle  situation,  c'est  évidemment  le  porteur  négligent. 

M.  BoNiFACB  (France).  —  Le  Comité  de  la  Bourse  d'Anvers 
propose  de  laisser  au  tiré  la  faculté  de  biffer  sa  signature  tant 
qu'il  a  la  traite  entre  les  mains.  D'autre  part,  on  demande  de  ne 
laisser  cette  faculté  que  pendant  24  heures  seulement. 

Or,  le  projet  d'Anvers  me  paraît  de  nature  à  satisfaire  à  toutes 
les  exigences  légitimes. 

L'article  15  porte  : 

c  L'acceptation  doit  être  donnée  dans  les  vingt-quatre  heures. 

9  Le  tiré  peut>  s'il  ne  s'est  pas  dessaisi  du  titre,  biffer  sou  aocep«- 
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»  t«tion  ausai  longtemps  que  le  délai  de  vingt^quatre  heures,  qui 
>  lui  eat  aocordéci^-deasue»  n'eflt  pas  expiré.  • 

Je  demande  à  rassemblée  de  maintenir  purement  et  simplement 
cette  disposition. 

M.  BiicHiLOW  (Russie),  —  Avant  de  se  prononcer  sur  la  règle 
proposée  par  le  Comité  d'Anvers,  il  s'agit  de  se  mettre  d'accord 
sur  le  point  de  savoir  quand  Tacceptation  est  parfaite. 

La  traite  n'existe  pas  dès  qu'elle  est  nignée  par  le  tireur;  elle 
ne  devient  parfaite  que  lorsqu'elle  est  remise  au  bénéficiaire  ;  jus- 
que-là c'est  un  simple  projet  de  lettre  de  change  que  le  tireur  peut 
anéantir.  De  même,  l'acceptation  n'est  parfaite  que  quand  la  let^ 
tre  de  change  acceptée  est  remise  au  porteur. 

M.  JiTTA  (Pays-Bas).  —  J'estime  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  une 
décision  formelle  dans  l'un  ou  l'autre  sens. 

La  question  s'est  présentée  quelquefois  dans  notre  paya,  où  la 
loi  ne  permet  pas  à  l'accepteur  de  biffer  sa  signature  sur  une 
lettre  de  change,  et  voici  ce  qu'on  avait  décidé  :  lorsqu'une  per* 
sonne  regrettait  d*avoir  donné  sa  signature,  il  lui  était  loisible 
d'apporter  une  restriction  à  l'acceptation. 

Ainsi,  après  avoir  accepté  purement  et  simplement  une  lettre  de 
change  de  100,000  fr.,par  exemple,  elle  pouvait  ajouter  :  «  accepté 
pour  la  somme  de  cliœ  francs.  » 

Je  ne  dis  pas  que  cela  soit  délicat,  mais  la  chose  pouvait  se  pra* 
tiquer.  Le  nouveau  projet  de  loi,  qui  a  voulu  mettre  fin  à  cet  état 
de  choses,  stipule  qu'on  ne  peut  ni  biffer  sa  signature,  ni  ajouter 
aucune  restriction  sur  la  lettre  de  change.  Mais  comment  pour- 
rait* on  établir  que  l'accepteur  a  ajouté  telle  restriction,  quand 
personne  n*en  a  été  témoin?  D'autre  part,  si  l'on  considère  pareille 
addition  comme  un  faux,  le  commerçant  peut  se  trouver  dans 
l'alternative  ou  de  payer  ce  qu'il  ne  doit  pas  ou  d'être  sous  le  coup 
d'une  poursuite  judiciaire. 

A  mon  avis,  la  meilleure  solution  est  celle  qui  est  réclamée  par 
le  commerce  :  le  droit,  pour  le  tiré,  de  biffer  sa  signature,  tant 
que  la  lettre  de  change  est  en  sa  possession. 

M.  Lkvbl  (France).  ^-^  On  a  décidé  que  le  tiré  n'était  jamais 
tenu  d'accepter... 

M.  Li  Pré81Dent. — •Nullement;  le  Congrès  a  décidé  purement 
et  simplement  qu'il  n'avait  pas  à  s'occuper  dans  la  loi  sur  la  lettre 
de  change  du  point  de  savoir  si  le  tiré  est  ou  n'est  pas  tenu 
d'accepter* 
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M.  Lkvel  (France).  —  Du  moment  où  vous  admettez  que  deux 
commerçants  qui  sont  liés  par  un  contrat  quelconque  n'ont  pas  le 
droit  de  tirer  l'un  sur  l'autre,  vous  décidez  que  le  tiré  n'est  pas 
obligé  d'accepter.  S'il  n'en  est  pas  ainsi,  j'avoue  ne  pas  compren- 
dre la  décision  de  l'assemblée  relativement  à  l'article  12  du  projet 
d'Anvers. 

M.  LE  Président.  —  Le  Congrès  a  décidé,  je  le  répète,  que  le 
projet  de  loi  que  nous  élaborons  ne  dira  pas  quand  le  tiré  est 
obligé  d'accepter. 

M.  De  Mot  (Belgique).  —  C'est  le  titre  des  obligations  qui  déci- 
dera quand  le  débiteur  doit  reconnaître  sa  dette  et  non  pas  la  loi 
sur  la  lettre  de  change. 

M.  Level  (France).  —  Nous  désirons  que  le  projet  de  loi  qui  va 
sortir  de  nos  délibérations  donne  lieu  au  moins  de  difficultés  pos- 
sible. Admettons  donc  simplement  que  le  tiré,  aussi  longtemps  que 
l'effet  reste  entre  ses  mains,  a  le  droit  de  réparer  l'erreur  qu'il  a 
commise  en  apposant  à  tort  sa  signature  pour  acceptation. 

M.  LE  Président.  —  Voici  donc  la  première  proposition  que  je 
vais  mettre  aux  voix  : 

«  Y  a-t-il  lieu  d'autoriser  le  tiré  à  biffer  sa  signature  pendant 
que  l'effet  est  encore  entre  ses  mains  ?»  Si  l'assemblée  répond 
affirmativement,  je  poserai  la  2*  question  que  voici  :  c  Faut*il 
restreindre  cette  faculté  à  24  heures  ?  » 

Si  la  première  question  reçoit  une  réponse  négative,  il  est 
inutile  de  poser  la  seconde,  puisqu'alors  il  sera  admis  que  le  tiré 
ne  peut  jamais  biffer  son  acceptation. 

M.  Vauthier  (Belgique).  —  S'il  est  admis  que  le  tiré  a  le  droit 
de  biffer  sa  signature  tant  qu'il  n'est  pas  dessaisi  de  Teffet,  il  faut 
cependant  examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  exception  à  cette 
règle  dans  le  cas  où  la  lettre  lui  aurait  été  remise  avec  ordre  de  la 
garder  à  la  disposition  de  la  seconde  ou  de  la  copie. 

M.  LE  Président.  —  Le  Congrès  se  prononcera  sur  cette  excep- 
tion après  avoir  voté  sur  la  règle  que  je  viens  d'indiquer. 

—  La  question  de  savoir  si  le  tiré  peut  biffer  sa  signature  tant 
que  l'effet  se  trouve  en  sa  possession,  est  mise  aux  voix  par  assis 
et  levé  ;  elle  est  résolue  affirmativement. 

M.  LE  Président.  —  Vient  maintenant  la  question  de  savoir  si 
le  droit  du  tiré  est  restreint  au  délai  de  24  heures. 

M.  F.  Daguin  (France).  —  La  question  me  paraît  devoir  être 
résolue  négativement,  à  raison  de  la  difficulté,  pour  ne  pas  dire  . 
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de  rimpossibilite  qu'il  y  aurait  à  faire  la  preuve  que  la  radiation 
n'a  pas  eu  lieu  dans  le  délai  fixé.  A  supposer,  par  exemple,  que  le 
tiré  conserve  la  lettre  pendant  huit  jours,  comment  le  porteur 
prouvera-t-il  que  Tacceptation  a  été  biffée  après  les  24  heures?  Je 
ne  vois  pas,  pour  foa  part,  comment  il  parviendrait  à  constater 
le  fait.  Je  propose  donc  de  permettre  au  tiré  de  biffer  sa  signature 
tant  que  la  lettre  se  trouve  en  sa  possession. 

M.  LE  Président.  —  L'observation  de  M.  Daguin  ne  concerne 
que  la  question  de  la  preuve.  Je  consulte  donc  la  Section  sur  le 
point  de  savoir  si  le  droit  de  biffer  est  restreint  au  délai  de 
24  heures. 

—  La  question  est  mise  aux  voix  et  résolue  négativement. 

M.  Delvaux  (Belgique).  —  L'article  15  du  projet  d'Anvers 
est  ainsi  conçu  :  c  L'accceptation  doit  être  donnée  dans  les  24  heu- 
res, elle  ne  peut  être  conditionnelle...  » 

Cette  rédaction  donne  lieu  à  des  critiques  fondées;  elle  pourrait 
être  remplacée  par  celle-ci  :  c  L'acceptation  peut  être  exigée  dans 
les  24  heures.  » 

Celui  qui  veut  sauvegarder  ses  intérêtsa  le  droit  d'exiger  l'accep- 
tation dans  les  24  heures  ;  si  le  tiré  n'accepte  pas,  le  porteur  a  le 
droit  de  faire  protester.  Les  droits  du  porteur  sont  donc  absolu- 
ment sauvegardés;  s'il  est  négligent,  il  en  subira  les  conséquences. 
Il  est  un  cas  où  le  tiré,  détenteur  de  l'effet,  ne  peut  plus  revenir 
sur  son  acceptation  :  c'est  lorsqu'il  a  reçu  la  traite  avec  engage- 
ment de  la  tenir  à  la  disposition  de  la  seconde  ou  de  la  copie. 

Aussi  longtemps  qu'aucune  lésion  de  droit  n'est  à  craindre  pour 
personne,  le  tiré  peut  biffer  sa  signature  ;  mais,  dans  le  cas  où  le 
tiré  aurait  dit  qu'il  acccepte,  il  ne  peut  plus  biffer  sa  signature. 

L'honnêteté  commerciale  exige  fidélité  à  la  parole  donnée,  et  le 
tiré  qui  a  promis  d'accepter  doit  le  faire,  bien  qu'il  apprenne  Tin- 
solvabilité  de  celui  pour  le  compte  de  qui  il  accepte. 

Je  propose  donc  à  la  Section  d'admettre  la  restriction  proposée 
dans  les  termes  suivants  par  le  Comité  de  la  Bourse  d'Anvers  : 

«  Néanmoins  si,  soit  par  correspondance,  soit  de  la  main  à  la 
m.iin,  le  tireur  ou  le  porteur  d'une  lettre  de  change  l'a  remise  au 
tiré  pour  acceptation,  avec  ordre  de  la  garder  à  la  disposition  de 
la  seconde  ou  de  la  copie,  l'accusé  de  réception,  donné  sans 
réserve,  vaut  acceptation  et  elle  ne  peut  plus  être  retirée.  » 

M.  Vauthier  (Belgique).  —  Il  y  a  quelque  chose  de  très  juste 
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dans  les  observations  de  M.  Delvaux,  Mais  la  rédaction  qu'il  pro- 
pose va  au  delà  de  ce  qu'il  convient  de  faire. 

Le  tire  a  reçu  la  lettre  avec  mandat  de  la  conserver  à  la  dispo* 
sition  du  porteur  de  la  seconde.  Celui-ci  peut  être  à  l'étranger  ou 
se  trouver  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  se  présenter  immédiatement 
pour  retirer  la  lettre  de  change  :  il  s'écoulera  un  certain  délai 
entre  la  remise  de  la  lettre  et  le  retrait  de  celle-ci* 

Est-ce  que  pendant  tout  ce  délai  le  tiré  pourra  biffer  sa  signa- 
ture? Je  comprendsqu*on  résolve  la  question  négativement  et  qu'on 
dise  quOflorsque  la  lettre  de  change  doit  être  retirée  par  le  porteur 
delà  seconde,  il  faut  établir  une  exception  au  principe  et  décider 
que  l'acceptation  ne  peut  plus  être  bjffée. 

Mais  la  rédaction  de  M.  Delvaux  va  beaucoup  plus  loin  :  ce  n'est 
plus  seulement  quand  le  tiré  aura  apposé  sa  signature  sur  le  titre 
qu'il  se  trouvera  définitivement  engagé;  mais  il  le  sera  dès  le 
moment  où  il  aura  accusé  réception  pure  et  simple  de  la  lettre  de 
change.  Cet  accusé  de  réception  vaudra  donc  acceptation. 

M.  LB  Président.  —  Il  y  a  là  une  très  grave  question  :  celle  de 
savoir  si  l'on  peut  accepter  par  acte  séparé. 

M.  Vauthier.  —  J'allais  y  venir  :  si  vous  admettez  que  l'accep- 
tation peut  être  donnée  par  acte  séparé,  la  proposition  faite  par 
M.  Delvaux,  au  nom  du  Comité  de  la  Bourse  d'Anvers,  est  admis-^ 
sible  également.  Mais,  si  vous  dites  que  l'acceptation  ne  peut 
être  donnée  par  acte  séparé,  vous  ne  pouvez  admettre  la  rédaction 
proposée  par  M.  Delvaux  ;  sinon,  vous  donnez  à  l'accusé  de  récep« 
tion,  qui  constitue  un  acte  séparé,  la  valeur  d'une  acceptation  sur 
titre. 

Un  Membre^  —  A  Anvers,  on  a  admis  la  solution  la  plus  large» 

M.  Vauthier.  —  Si  le  Congrès  est  d'avis  de  ne  pas  admettre 
l'acceptation  par  acte  séparé,  il  y  aurait  lieu  de  dire  ceci  : 

«  Le  tiré  peut  biffer  son  acceptation,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  la 
lettre  de  change  avec  ordre  de  la  garder  à  la  disposition  du  porteur 
de  la  seconde  ou  de  la  copie.  » 

Il  ne  sera  donc  engagé  que  s'il  a  accepté  le  titre;  mais  alors  il 
ne  pourra  plus  biffer  sa  signature. 

L'obligation  d'accepter  sera  régie  par  le  droit  commun. 

M.  Delvaux.  —  Il  s'agit  ici  de  la  règle  proposée  dans  l'art.  14* 

M.  LE  Président.  — Oui.  Je  mets  donc  en  discussion  la  ques^ 
tion  24,  qui  se  rapporte  à  cet  article  :  c  Peut-on  accepter  par  acte 
séparé  ?  > 
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Le  projet  d*AQvers  exige  que  racceptation  soit  écrite  sur  la  let- 
tre de  change. 

M.  Spbisbr  (Suisse).  —  Il  est  impossible  qu'on  soit  engage  sans 
avoir  signe  la  lettre  de  change. 

L'acceptation  ne  peut  valoir  par  acte  séparé;  elle  doit  dtre  don- 
née sur  la  lettre  même. 

M.  DK  Rbont  (France).  —  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  admet- 
tre l'acceptation  par  acte  séparé. 

Exiger  Tacceptation  sur  la  lettre  de  change,  c'est  du  forma* 
lisme  qui  n'a  pas  de  raison  d'être  ;  d'ailleurs,  on  admet  fréquemment 
en  banque  l'acceptation  par  acte  séparé. 

M.  LE  Président.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'acceptation 
par  acte  séparé  est  ou  n'est  pas  valable  d'après  le  droit  commun; 
nous  avons  à  décider  si  elle  vaut  en  vertu  du  droit  de  change. 

M.  Pappaert  (Belgique).  —  C'est  la  pratique,  me  semble-t-il, 
qui  doit  nous  guider  dans  cette  question.  Or,  une  pratique  de 
trente  années  m'a  enseigné  que  l'acceptation  par  acte  séparé 
constitue  un  danger  réel.  Très  souvent  on  torture  les  termes  de 
l'acte  séparé;  l'une  des  parties  prétend  qu'il  vaut  acceptation; 
Tautre  soutient  le  contraire  :  de  là  un  procès  coûteux. 

Dès  qu'on  doit  accepter,  pourquoi  ne  pas  le  faire  sur  le  titre 
même? 

M.  Barclay  (Angleterre).  —  La  question  de  l'acceptation  par 
acte  séparé  est  fort  grave. 

Ce  mode  d'acceptation  n'est  pas  admis  dans  le  système  anglo- 
allemand,  d'après  lequel  toutes  les  obligations  de  change  doivent 
être  inscrites  sur  le  titre  même. 

Le  principe  qui  nous  a  guidé  dans  la  question  de  la  provision 
doit  aussi  nous  faire  rejeter  l'acceptation  par  acte  séparé. 

M.  Dblvaux  (Belgique).  —  L'amendement  du  Comité  de  la 
Bourse  d'Anvers,  tel  qu'il  est  rédigé,  mérite  la  critique  présentée 
par  M.  Vauthier.  Nous  sommes,  en  effet,  d'avis  que  l'acceptation 
doit  être  donnée  sur  la  lettre,  pour  qu'elle  puisse  valoir  en  vertu 
du  contrat  de  change.  L'acceptation  par  lettre  séparée  constitue 
un  contrat  de  droit  ordinaire. 

Si  j'écris  à  quelqu'un  :  «  Vous  pouvez  disposer  sur  moi  et 
j'accepterai  »,  je  devrai  payer;  mais  ce  n'est  pas  là  une  acceptation 
proprement  dite,  telle  qu'on  l'entend  en  droit  de  change  :  c'est  un 
engagement  de  droit  commun. 
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Nous  modifions  donc  notre  rédaction  dans  le  sens  indiqué  par 
M.  Vauthier. 

M.  LE  Président.  —  Voici  la  rédaction  qui  a  été  remise  au 
bureau  : 

c  Le  tiré  a  le  droit  de  biffer  sa  signature  aussi  longtemps  que 
la  lettre  est  entre  ses  mains,  à  moins  qu*il  n'ait  reçu  la  lettre  avec 
ordre  de  la  garder  à  la  disposition  de  la  seconde  ou  de  la  copie.  » 

D'après  les  auteurs  de  cette  proposition,  le  tiré  n'a-t-il  donc 
pas  même,  dans  le  cas  prévu,  un  délai  de  24  heures  pour  biffer  sa 
signature? 

M.  Delvaux.  —  Non,  car  il  a  contracté  l'engagement  de  tenir 
la  traite  à  la  disposition  de  la  seconde. 

M.  LE  Président.  —  Ainsi,  je  reçois  une  traite  et  je  l'accepte; 
une  heure  après,  je  suis  averti  que  le  tireur  est  en  faillite  :  n*ai-je 
plus  la  faculté  de  biffer  ma  signature? 

M.  Dëlvaux.  —  Parfaitement,  aussi  longtemps  que  vous  n'avez 
pas  fait  connaître  à  un  tiers  intéressé  que  vous  avez  accepté. 

M.  LE  Président.  —  Mais  votre  proposition  porte  :  «  à  moins 
qu'il  n'ait  reçu  la  lettre  avec  ordre  de  la  garder,  etc.  > 

M.  Delvaux.  —  Peut-être  la  rédaction  pourrait-elle  être 
modifiée. 

M.  le  Président.  —  Le  droit  de  change  est  donc  modifié  par  la 
lettre  écrite  en  dehors  du  contrat  de  change.  Mais  que  devient 
alors  le  principe  d'après  lequel  ce  contrat  est  contenu  tout  entier 
dans  le  titre  même? 

Nous  pourrions  ajourner  la  question,  elle  n'est  pas  suffisamment 
étudiée.  A  mon  avis,  la  Section  a  eu  tort  de  rejeter  le  délai  de 
24  heures,  qui  a  été  admis  en  Angleterre  et  en  Portugal.  Cela  est 
correct;  il  est  vrai  que  la  preuve  est  difficile  à  faire,  mais  il  reste- 
rait, dans  tous  les  cas,  la  délation  du  serment. 

M.  De  Nobele  (Belgique). — Jtf  propose  dédire  :  c  sauf  conven- 
tion contraire  »,  au  lieu  de  :  c  à  moins  que  le  tiré  n'ait  reçu  la 
lettre  avec  ordre  de  la  conserver,  etc.  » 

M.  Dklvaux.  —  La  restriction  qui  consiste  à  dire  :  c  à  moins 
que...  etc.  p,  ne  constitue  qu'une  exception  au  principe  admis; 
elle  est  nécessitée  à  la  fois  par  la  pratique  et  l'honnêteté  commer- 
ciale. Tous  les  jours  des  difficultés  se  présentent,  notamment  pour 
les  grandes  banques  qui  font  le  commerce  d'outre-mer.  On  leur 
présente  une  traite  en  disant  :  vous  la  tiendrez  à  la  disposition  de 
la  seconde  ou  de  la  copie. 
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Eh  bien  !  si  elles  acceptent,  elles  sont  engagées. 

M.  LK  Présidext.  —  En  vertu  du  droit  de  change? 

M.  Delvaux.  —  Non;  mais  en  vertu  du  droit  commun. 

M.  Barclay  (Angleterre).  —  Nous  pouvons  accepter  la  proposi- 
tion de  M.  Del  vaux,  puisque  l'accepteur,  qui  garde  la  traite  jusqu'à 
présentation  de  la  seconde,  n'agit  que  comme  mandataire  du  por- 
teur. 

M.  GuYOT  (France).  —  Si  le  tireur  écrit  au  tiré  :  «  conservez 
la  lettre  »,  celui-ci  ne  la  détient  pas  en  son  nom  personnel,  mais 
au  nom  du  tireur.  Si  l'on  peut  prouver  qu'il  a  frauduleusement 
biffé  sa  signature,  il  sera  convaincu  de  mauvaise  foi. 

Dès  lors,  l'amendement  qu'on  propose  n'est-il  pas  inutile  ? 

M.  Delvaux  (Belgique).  — Les  commerçants  désirent  éviter  les 
procès,  sentiment  qui  ne  domine  pas  toujours  les  jurisconsultes. 
Si  nous  voulons  faire  accepter  notre  projet  de  loi,  il  doit  être 
inspiré  aussi  bien  par  la  pratique  que  par  la  théorie. 

Il  s'agit  de  donner  satisfaction  aux  intérêts  légitimes  du  com- 
merce. Beaucoup  de  difficultés  naissent  des  secondes,  troisièmes, 
etc.,  et  des  copies.  Il  y  a  beaucoup  d'abus  et  fort  peu  de  sécurité. 
Tâchons  de  faire  la  lumière.  Nous  avons  donné  au  tiré  le  droit  de 
biffer  sa  signature  aussi  longtemps  qu'il  est  détenteur  de  l'effet  ; 
mais,  par  exception,  nous  voulons  lui  interdire  de  le  faire  lorsqu'il 
s'est  engagé  à  tenir  l'effet  à  la  disposition  de  la  seconde  ou  de  la 
copie  :  cela  découle  du  contrat  de  change. 

M.  De  Mot  (Belgique).  —  M.  Delvaux  ne  voit  qu'un  cas  particu- 
lier, sans  se  préoccuper  des  autres.  Il  veut  introduire  une  excep- 
tion pour  le  cas  où  le  tiré  s'est  obligé  à  garder  la  traite  jusqu'à  pré- 
sentation de  la  seconde  ou  de  la  copie.  Mais  d'autres  cas  peuvent 
se  produire.  Je  suppose  que  le  tireur  ait  présenté  lui-même  la  traite 
à  Tacceptation  :  après  que  la  lettre  est  acceptée,  il  déclare  qu'il  ne 
la  retirera  que  le  lendemain.  Il  a  constaté  l'état  matériel  de  la 
pièce  et  le  tiré  ne  détient  plus  celle-ci  pour  son  compte,  mais  sim- 
plement comme  mandataire. 

Un  Membre.  —  C'est  là  une  exception. 

M.  De  Mot.  —  Du  moment  que  j'ai  reçu  le  mandat  de  conser- 
ver l'instrument  dans  un  état  déterminé,  je  ne  puis  intervertir  le 
titre  de  ma  possession  et  biffer  ma  signature.  Ce  cas  est  réglé  par 
le  droit  commun. 

M.  Vauthier  (Belgique).  —  Si  l'on  avait  limité  à  vingt-quatre 
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heures  le  droit  de  biffer  sa  signature,  aucune  difficulté  ne  pouvait 
naître.  Quel  motif  a-t*on  donne  pour  écarter  cette  limitation? 

On  a  dit  que  le  porteur  est  négligent  en  laissant  la  lettre  de 
change  entre  les  mains  de  l'accepteur.  Mais,  si  le  porteur  est  à 
l'étranger,  peut-on  dire  qu'il  fasse  preuve  de  négligence? 

Il  peut  arriver  que  le  tiré  conserve  la  lettre  non  seulement 
pendant  vingt-quatre  heures,  mais  pendant  huit  jours  et  même 
plus;  si  vous  ne  modifiez  pas  la  règle  adoptée,  le  tiré  aura,  pendant 
tout  ce  temps,  le  droit  de  biffer  sa  signature. 

On  objecte  que,  si  le  tiré  a  reçu  Tordre  de  conserver  la  lettre 
jusqu'à  présentation  de  la  seconde  ou  de  la  copie,  il  ne  peut  plus 
bifier  sa  signature,  parce  qu'il  y  aurait  interversion  de  titre.  Mais 
alors  surgit  un  procès. 

Le  tiré  pourra  dire  qu'il  n'a  pas  accepté  ce  mandat  et  qu'il  con- 
serve purement  et  simplement  la  lettre  qu'on  lui  a  remise. 

Une  restriction  est  nécessaire  pour  éviter  que  le  porteur  ne  soit 
exposé  à  un  grave  préjudice. 

Quelle  est  la  meilleure  formule?  Il  s'agit  de  la  chercher.  Mais  il 
est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte  des  très  justes  observations 
du  Comité  de  la  Bourse  d'Anvers,  pour  le  cas  où  Ton  admettrait 
en  principe  le  droit  indéfini  du  tiré  de  biffer  sa  signature. 

M.  Levbl  (France).  —  Dans  l'hypothèse  que  nous  visons,  le 
tiré  n'est  pas  seulement  mandataire;  il  est  dépositaire  et  déposi- 
taire nécessaire.  Dès  lors,  il  ne  peut  plus  biffer  sa  signature;  il  a 
des  obligations  d'autant  plus  étroites  que  les  intérêts  du  commerce 
exigent  réellement  ce  dépôt  nécessaire. 

M.  LE  Président.  —  Je  vais  mettre  aux  voix  l'amendement  du 
Comité  de  la  Bourse  d'Anvers,  tel  qu'il  a  été  définitivement  modifié 
par  M.  Delvaux  :  c  à  moins  qu'il  (le  tiré)  n'ait  reçu  la  lettre  de 
change  avec  ordre  de  la  garder  à  la  disposition  de  la  seconde  ou 
de  la  copie  ». 

M.  De  Mot  (Belgique).  —  Je  propose,  par  sous*amendement, 
de  remplacer  la  rédaction  de  M.  Delvaux  par  le  texte  plus  large 
que  voici  :  «  à  moins  qu'il  ne  détienne  la  lettre  de  change  que 
comme  mandataire  ou  dépositaire.  » 

M.  Bachilow  (Russie).  —  Mais  ce  mandat,  n'étant  pas  appuyé 
sur  la  lettre,  résultera  donc  d'un  acte  séparé. 

M.  Richard  (Suisse).  —  La  critique  formulée  par  M.  Bachilow 
ne  touche  qu  a  la  preuve.  Laissons  de  côté  toutes  les  questions  de 
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preuve  et  bornons-nous  à  poser  les  principes  concernant  le  fond 
même  du  droit. 

M.  LE  Président.  —  Vous  venez  d'entendre  le  texte  des  deux 
amendements  qui  vous  sont  proposés.  Je  dois  d*abord  mettre  aux 
voix  l'amendement  de  M.  De  Mot  :  «  à  moins  qu*il  ne  détienne  la 
Jettre  de  change  que  comme  mandataire  ou  dépositaire  ». 

—  Cet  amendement  est  adopté  par  assis  et  levé. 

M.  LE  Président.  —  Voici  donc  quelle  sera  la  teneur  de  l'ar- 
ticle 15  : 

c  L'acceptation  peut  être  exigée  dans  les  vingt-quatre  heures; 
elle  ne  peut  être  conditionnelle,  mais  peut  être  restreinte  quant  à 
la  somme  acceptée. 

>  Le  tiré  peut  biffer  son  acceptation  tant  qu'il  n'est  pas  dessaisi 
du  titre,  à  moins  qu'il  ne  le  détienne  que  comme  mandataire  ou 
dépositaire  >. 

—  Adhésion . 

M.  LE  Prsidbnt.  —  Je  propose  de  remettre  à  demain  la  dis- 
cussion des  questions  31,  35  et  36a,  et  d'en  renvoyer  l'examen 
préalable  à  la  Commission,  qui  se  réunira  demain  matin. 

—  Adhésion. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 
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Prbsidbncb  de   m.  Kudore  Pirmez. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures.  —  M.  Dubois  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire, 

M.  LB  Président.  —  La  Commission  que  vous  avez  chargée 
d'examiner  les  questions  relatives  au  chèque  s*est  arrêtée  aux 
règles  suivantes  qu'elle  vous  propose  d'adopter  : 

Première  règle  : 

«  Les  dispositions  de  la  présente  loi  concernant  la  lettre  de 
change  payable  à  vue  s'appliquent  aux  effets  qui,  sous  la  dénomi- 
nation de  chèques,  bons,  accréditifs  ou  autres,  sont  créés  pour 
opérer  le  retrait  de  fonds  disponibles,  sauf  les  modifications  sui- 
vantes : 

>  1"  Le  porteur  d'un  de  ces  effets  doit  le  présenter  au  payement 
dans  les  cinq  jours  de  sa  date,  quand  il  est  tiré  de  la  place  où  il  est 
payable.  Si  Teflet  est  tiré  d'un  autre  lieu,  le  délai  de  présentation 
sera  réglé  par  la  législation  des  difiërents  pays. 

»  2°  Si  TefTet  porte  en  travers  au  recto  deux  lignes  parallèles,  il 
est  payable  à  une  maison  de  banque. 

>  Si,  entre  les  deux  lignes,  un  nom  est  inscrit,  il  est  payable  à 
la  maison  indiquée. 

»  Tout  payement  fait  par  le  tiré  à  d'autres  est  effectué  à  ses 
risques  et  périls.  » 

Deuxième  règle  : 

c  Ne  seront  pas  soumis  à  ces  dispositions  les  billets  et  effets  à 
vue  : 

>  1"  Qui  porteraient  la  mention  de  c  lettre  de  change  >. 

>  2*"  Qui,  d'après  les  lois  ou  usages  du  pays,  ont  nécessairement 
le  caractère  de  lettres  de  change.  » 
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(k)inrae  vous  voyez.  Messieurs,  la  première  de  ces  dispositions 
soumet  le  chèque  à  toutes  les  règles  concernant  la  lettre  de  change, 
sauf  le  délai  de  présentation  et  la  faculté  d'y  appliquer  ce  qu'on 
appelle  en  Angleterre  le  croswig. 

La  seconde  disposition,  inspirée  par  la  pratique,  sert  à  distin- 
guer le  chèque  de  la  lettre  de  change  à  vue.  Du  moment  que  l'effet 
à  vue  porte  la  mention  c  lettre  de  change  >,  on  doit  le  traiter 
comme  telle.  Il  en  est  de  même  des  effets  à  vue  tirés  sur  des  non- 
banquiers  dans  les  pays,  tels  que  TAngleterre,  où  l'on  ne  reconnaît 
comme  chèques  que  des  effets  tirés  sur  des  banquiers  ou  des  éta- 
blissements de  crédit. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  je  déclare  ces  deux  règles  adoptées. 

—  Adhésion. 

En  conséquence,  les  deux  dispositions  ci-dessus  sont  adoptées. 

M.  F.  Daquin  (France).  —  Je  crois  utile  de  soumettre  à  l'as- 
semblée la  question  de  savoir  si  Ténumération  qui  se  trouve  con- 
tenue dans  la  première  de  ces  dispositions  embrasse  aussi  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  le  chèque-récépissé.  Il  arrive,  en 
effet,  très  souvent  qu'un  débiteur  paie  son  créancier  en  lui  remet- 
tant un  simple  reçu,  c'est-à-dire  un  écrit  par  lequel  le  signataire 
reconnaît  avoir  reçu  de  son  banquier  telle  somme  déterminée. 
Doit-on  considérer  cet  écrit  comme  un  chèque  et  lui  appliquer  les 
règles  qui  régissent  ce  genre  d'effets?  La  question  que  j'indique 
est  controversée  en  France.  Plusieurs  bons  auteurs,  notamment 
mon  savant  ami,  M.  Lyon-Caen,  estiment  que  le  récépissé  ne 
saurait  être  assimilé  au  chèque;  dans  cette  opinion,  le  récépissé 
n*est  qu'un  simple  mandat  de  toucher  la  somme  indiquée  et  demeure 
soumis  à  toutes  les  règles  du  mandat,  notamment  à  la  faculté  de 
révocation. 

En  ce  qui  me  concerne,  j'estime  qu'il  y  aurait  lieu  de  se  pro- 
noncer en  faveur  de  l'assimilation,  parce  qu'il  faut  plutôt  s'atta- 
cher à  l'intention  des  parties  qu'à  la  forme  extérieure  du  titre. 

Dans  tous  les  cas,  la  question  étant  controversée  et  présentant 
un  réel  intérêt  pmtique,  nous  devons  l'examiner  et  la  résoudre. 

M.  LE  Président.  —  L  écrit  dont  parle  M.  Daguin  n'est  pas 
translatif  d'un  droit,  puisque  celui  qui  le  crée  n'en  reste  pas 
moins  titulaire  de  la  créance.  En  principe,  le  porteur  d'un  récé- 
pissé n'a  pas  plus  de  droits  qu'un  domestique  qu'on  charge  d'en- 
caisser une  somme  moyennant  une  quittance  préparée  d'avance. 

M.  Dblvaux  (Belgique).  —  En  Belgique,  bien  des  négociants 
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émettent  des  chèques  sous  forme  de  quittances.  Cette  pratique  était 
aussi  celle  de  plusieurs  grands  établissements  de  France  jusque 
dans  ces  dernières  années;  ils  y  ont  renoncé  à  raison  même  des 
discussions  qui  se  sont  élevées  sur  la  nature  de  pareils  effets. 
Comme  cependant  la  Cour  de  Paris  a  reconnu  les  chèques-récé- 
pissés, pourquoi  ne  comprendrions-nous  pas  ces  titres  dans  le  pro- 
jet de  loi  que  nous  élaborons?  Je  tiens  précisément  en  main  des 
formules  de  chèques  de  la  principale  banque  d'Allemagne,  la 
Heichsbank^  et  je  constate  que  ce  sont  des  formules  de  quittances. 
Ce  qui  prouve  que,  dans  la  pratique  commerciale,  le  reçu  est  sou- 
vent l'équivalent  du  chèque. 

M.  Brunard  (Belgique).  —  Cette  pratique  est  vicieuse,  et 
j'estime  que  la  loi  ne  doit  pas  Tencourager. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  question  de  savoir  s'il 
faut  comprendre  les  récépissés  parmi  les  effets  visés  dans  la  pre- 
mière des  deux  dispositions  que  nous  venons  d'adopter. 

Il  est  procédé  au  vote  par  appel  nominal;  43  membres  prennent 
part  an  vote;  27  répondent  non,  15  répondent  oui  et  un  membre 
s'abstient.  —  En  conséquence,  la  proposition  est  rejetée. 

Ont  voté  non  :  MM.  Barclay  (Angleterre);  Brunard,  D'Hondt, 
De  Nobele,  Dubois.  De  Mot,  Payen,  Peemans,  Pirmez,  Nyssens, 
Pappaert,  Staes,  Hamande  (Belgique);  Hindenburg  {Danemark); 
Oliver  y  EstellerfB5//afl'rîe);Chauraat,  Boniface,  Dehaynin,  Cosson, 
De  Croix,  Nicolas,  Vignes,  Level,  Renaudin  (France);  Jitta 
[Hollande)  ;  Suh  [Japon)  ;  Midosi  (Portugal). 

Ont  répondu  oui  :  MM.  Cohn,  Lewald,  Mecke  (Allemagne);  De 
Brabander,  Coosemans,  Del  vaux,  Straus  [Belgique);  Daguin, 
Perrin  (France);  Wnrth  [Luxe fnbour g);  Degré  (Roumanie);  Bachi- 
low,  de  Tuhr  [Russie);  Speiser,  Richard  (Suisse). 

M.  Guyot  [France)  s'est  abstenu. 

M.  LE  Président.  —  La  Commission,  après  avoir  exanriné  la 
question  31,  propose  d'y  répondre  affirmativement. 

Voici  comment  est  conçue  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  d'ad- 
mettre que  le  refus  d'acceptation  fait  perdre  le  bénéfice  du  terme 
et  rend  exigible,  sous  déduction  de  Tescompte,  toutes  les  obliga- 
tions résultant  de  la  lettre  de  change  ?  » 

Contrairement  à  l'opinion  exprimée  par  la  Délégation  du  Gouver- 
nement italien,  votre  Commission  estime  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
le  principe  général  d'après  lequel  le  débiteur,  qui  n'offre  plus  les 
garanties  promises,  est  déchu  du  bénéfice  du  terme.  Lorsque  le 
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tire  refuse  d'accepter  la  lettre  de  change,  le  tireur  et  les  endos- 
seurs manquent  à  un  de  leurs  engagements  essentiels,  puisqu'ils 
répondent  de  Tacceptation  ;  le  porteur,  n*ayant  pas  la  garantie  sur 
laquelle  il  avait  le  droit  de  compter,  peut  exercer  immédiatement 
tous  ses  droits,  sans  devoir  attendre  l'échéance  du  terme. 

L'assemblée  se  rallie-t-elle  à  la  solution  proposée  par  la  Com- 
mission  ? 

—  Oui  {de  toutes  parts). 

M.  LB  Président.  —  Nous  abordons  la  discussion  de  la  ques- 
tion 35  : 

€  Faut-il  inscrire  dans  la  loi  que,  pour  l'acquisition  des  gages, 
privilèges  et  hypothèques  attachés  à  la  lettre  de  change,  il  faut 
observer  les  conditions  prescrites  par  la  loi  de  la  situation  des 
biens  >  ? 

La  parole  est  à  M.  Brunard  pour  faire  rapport  sur  le  travail  de 
la  Commission  quant  à  cette  question. 

M.  Brunard  (Belgique).  —  L'article  20  du  projet  d'Anvers 
porte  :  c  L'endossement  transmet  la  propriété  de  la  lettre  de 
change,  avec  toutes  les  garanties  réelles  et  personnelles  qui  y 
sont  attachées  ». 

M.  Norsa  a  demandé  s'il  convient  de  maintenir  la  seconde  partie 
de  cette  disposition  et,  dans  le  cas  où  elle  est  maintenue,  s'il  n'y  a 
pas  lieu  d'ajouter  que  les  garanties  hypothécaires  ne  sont  trans- 
férées qu'à  la  condition  de  remplir  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  hypothécaire. 

Votre  Commission  s'est  inspirée  du  principe  fondamental  pro- 
clamé par  le  Congrès,  savoir  que  le  titre  même  doit  indiquer  tout 
ce  qui  dérive  du  droit  de  change  et  qui  est  transféré  par  l'endos- 
sement. Elle  propose,  en  conséquence,  d'écarter  du  projet  de  loi 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  transmission  des  garanties  hypothécai- 
res, celles-ci  n'étant  pas  inscrites  sur  la  lettre  même.  L'article  20 
serait  donc  rédigé  comme  suit  :  €  L'endossement  transmet  la  pro- 
priété de  la  lettre  de  change  » . 

—  Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  LE  Président.  —  Sur  la  question  36  ^  ;  t  Ya-t-il  lieu  de 
laisser  subsister  la  lettre  de  change  après  qu'elle  a  été  endossée  à 
l'accepteur  î  »,  la  Commission  propose  de  maintenir  l'article  22  du 
projet  d'Anvers,  d'après  lequel  la  lettre  continue  à  exister.  On  a 
prétendu  que  la  lettre,  étant  éteinte  par  confusion,  ne  pouvait  plus 
être  endossée  par  l'accepteur;  ce  système,  suivant  votre  Commia- 
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sion,  est  contraire  aux  principes  généraux;  la  confusion  suspend 
l'exécution  de  l'obligation,  mais  celle-ci  reprend  toute  sa  force 
dès  que  les  deux  qualités  dont  la  réunion  produisait  la  confusion, 
viennent  à  être  séparées. 

M.  GuYOT  (France).  —  II  est  bien  entendu  qu'il  s'agit  d'un 
endossement  fait  par  l'accepteur  aoant  l'échéance  ? 

M.  LE  Président.  —  Evidemment,  l'article  22  le  dit  formelle- 
ment :  €  Si  la  lettre  a  été  endossée  au  profit  du  tireur,  d'un 
endosseur  antérieur  ou  même  de  l'accepteur  et  si  elle  a  été  de 
nouveau  endossée  par  eux  avant  l'échéance^  tous  les  endosseurs 
restent  néanmoins  tenus  vis-à-vis  du  porteur.  » 

L'assemblée  adopte-t-elle  la  proposition  de  la  Commission,  qui 
tend  à  maintenir  cet  article  ? 

—  Oui  (de  toutes  parts). 

M.  LE  Président.  —  La  question  dont  la  Commission  s'est 
occupée  ensuite  se  rapporte  à  l'article  40  du  projet  d'Anvers  et 
concerne  l'acceptation  par  intervention.  Il  s'agit  de  savoir  quelle 
est  la  valeur  de  pareille  acceptation,  c'est-à-dire  si  elle  doit 
empêcher  la  déchéance  attachée  au  défaut  d'acceptation.  Après 
avoir  longuement  examiné  la  question,  votre  Commission  s'est 
arrêtée  au  système  de  la  loi  anglaise,  qui  est  d'ailleurs  consacré 
par  la  plupart  des  codes  modernes  :  le  porteur  est  libre  d'admettre 
ou  de  ne  pas  admettre  celui  qui  intervient  pour  accepter  la  traite, 
et,  s'il  l'admet,  il  n'y  a  ni  recours  ni  déchéance  ;  dans  le  cas  con- 
traire, toutes  les  conséquences  de  la  non -acceptation  sont  acquises. 

M.  Lbvbl  (France).  —  Est-il  bien  entendu  que  le  porteur,  en 
admettant  un  tiers  à  accepter  la  lettre  de  change  par  intervention, 
ne  peut  nuire  aux  droits  des  endosseurs  ? 

M.  LE  Président.  —  La  situation  est  celle-ci  :  les  endosseurs 
antérieurs,  ayant  transmis  la  lettre  sans  l'avoir  présentée  à  Tac- 
ceptition,  n'ont  plus  le  droit  de  la  faire  accepter;  ils  ne  peuvent 
donc  élever  aucun  grief  de  ce  qu'elle  a  été  acceptée  par  un  inter- 
venant. Mais  il  va  de  soi  qu'ils  conservent  tous  leurs  droits  en  ce 
qui  concerne  le  payement.  Quant  aux  endosseurs  ultérieurs,  ils 
n'ont  pas  davantage  à  se  plaindre,  puisqu'ils  ont  reçu  la  lettre 
telle  qu'elle  est,  c'est-à-dire  acceptée  par  un  intervenant.  La  règle 
que  la  Commission  vous  propose  est  inscrite  dans  l'art.  65,  %  !•% 
de  la  loi  anglaise. 

—  Cette  proposition  est  adoptée  et  l'article  40  sera  modifié  en 
conséquence. 
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M.  LE  Président.  —  Votre  Commission  s*est  enfin  occapëe  des 
questions  82  et  83  et  vous  propose  d'adopter  diverses  dispositions 
relatives  à  une  matière  où  l'unification  complète  paraît  difficile  :  la 
perte  d'une  lettre  de  change.  Trois  questions  se  présentent  en  cette 
matière  : 

1**  Par  quel  moyen  le  porteur  pourra-t-il  obtenir  payement, 
nonobstant  la  perte  de  la  lettre? 

2"  Comment  pourra- t-on  reconstituer  une  lettre  perdue? 

3*  Comment  pourra-t-on  annuler  une  lettre  perdue? 

La  Commission  propose  de  supprimer  l'art.  51  du  projet  d'An- 
vers, qui  répond  à  la  première  question,  et  d'abandonner  aux 
législ  iteurs  des  divers  pays  le  soin  de  déterminer  les  devoirs  à 
remplir,  les  lois  nationales  en  matière  de  juridiction  et  de  compé- 
tence pouvant  varier  beaucoup  entre  elles. 

Quant  à  la  seconde  question,  la  Commission  est  d'avis  de  main- 
tenir l'art.  53,  sauf  à  y  supprimer  le  renvoi  à  l'art.  51. 

Enfin,  sur  la  proposition  de  M.  Mecke,  la  Commission  propose 
d'adopter  une  règle  analogue  à  celle  qui  est  en  vigueur  en  Alle- 
magne, c'est-à-dire  de  prescrire  certaines  publications  qui,  après 
un  délai  déterminé,  ont  pour  conséquence  de  faire  déchoir  le 
porteur  du  droit  de  présenter  la  lettre  au  payement.  On  est,  en 
effet,  en  droit  de  suspecter  celui  qui  détient  pendant  un  certain 
temps  une  lettre  de  change  sans  en  réclamer  le  payement. 

—  Les  trois  dispositions  proposées  par  la  Commission  sont 
adoptée^. 

M.  LE  Président.  —  Nous  abordons  maintenant  la  série  des 

questions  que  nous  avons  réservées,  parce  qu'elles  semblent  devoir 

prêter  à  moins  de  discussion.  Nous  les  examinerons  dans  l'ordre 

du  questionnaire  publié  par  la  Commission  d'organisation  : 

Question  1'®.  —  Y  a-t-il  lieu  d'énoncer  d'une  façon  générale  la  règle  que 
les  obligatio'  s  résultant  des  lettres  de  change  sont  indépendantes  et  per- 
sonnelles? 

M.  Nyssens,  secrétaire  général.  —  La  délégation  du  Gouverne- 
ment italien  a  proposé  d'inscrire  cette  règle  générale  en  tête  du 
projet.  Cette  proposition  a  été  approuvée  par  tous  les  délégués  qui 
ont  répondu  à  notre  questionnaire. 

—  La  question  est  résolue  affirmativement. 

2.— Y  at-ii  lieu  d'inscrire  dans  la  loi  que  le  débiteur  par  lettre  de  change 
ou  par  billet  à  ordre  est  obligé  sur  tous  ses  biens,  dans  quelque  lieu  qu'ils 
soient  situés? 
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—  Résolue  négativement. 

3.  —  Faut-il  admettre  que  la  lettre  de  change  puisse  être  créée  au  por* 
teur? 

M.  LE  Président.  —  Dans  une  séance  précédente,  la  Section 
s*est  prononcée  en  faveur  de  la  lettre  au  porteur,  mais  à  une  faible 
m^orité. 

Je  crois  devoir  faire  deux  propositions  dont  Tadoption  serait  de 
nature  à  atténuer  l'opposition  qui  s'est  manifestée  contre  la  lettre 
de  change  au  porteur.  D'abord»  il  serait  entendu  que  la  loi  que  nous 
élaborons,  étant  une  loi  d'intérêt  privé,  ne  peut  préjudicier  en 
aucune  façon  au  droit  de  chaque  Etat  d'organiser,  comme  il  l'en- 
tend, le  crédit  public,  notamment  de  protéger  certaines  banques 
d'émission.  Comme  vous  vous  le  rappelez,  plusieurs  membres  de 
rassemblée  se  sont  prononcés  contre  l'admission  des  lettres  de 
change  et  billets  au  porteur,  de  peur  de  heurter  certaines  lois 
nationales  instituant  au  profit  d'une  ou  de  plusieurs  banques  le 
monopole  de  cette  espèce  de  billets. 

Cette  objection  vient  naturellement  à  tomber  si  l'assemblée  n*en^ 
tend  admettre  les  effets  au  porteur  que  sous  la  réserve  indiquée. 

Il  y  a  une  seconde  proposition  qui  émane  de  M.  Degré  :  elle 
tend  à  permettre  à  tout  propriétaire  d'un  effet  au  porteur  d'y 
inscrire  la  clause  d  ordre;  cela  étant  admis,  la  lettre  de  change  au 
porteur  est  en  définitive  l'équivalent  de  la  lettre  endossée  en 
blanc,  laquelle  ne  soulève  plus  aujourd'hui  aucune  objection. 

L'assemblée  est-elle  d'avis  d'adopter  les  deux  propositions  que 
je  viens  de  lui  soumettre  comme  correctifs  de  la  lettre  de  change 
au  porteur? 

—  Adhésion  unanime. 

4.  —  Faut-il  exiger  comme  condition  de  la  lettre  de  change,  c'est-à-dire 
à  peine  de  nullité,  la  mention  de  «  lettre  de  change  »  ou  d'une  expression 
équivalente  ? 

—  Résolue  négativement  (V.  p.  444  et  451)  (*). 

5.  —  Y  a-til  lieu  d'inscrire  dans  la  loi,  après  Ténumération  des  condi- 
tions de  la  lettre  de  change,  cet  article  : 

«  Toute  disposition  à  vue  qui  ne  porte  pas  la  dénomination  de  <«  lettre 

(*)  Nous  reproduisons,  sous  leurs  numéros  d'ordre,  les  questions  que  la  sec- 
tion, à  raison  de  leur  importance,  a  discutées  tout  d'abord  et  nous  reavoyoas  aux 
pages  conteaaut  les  discussious  relatives  À  cliacuue  de  ces  questioas  {Note  des 
secrétaires)* 


8ÉAM0B  DU  4  OOTOBRB  1888  503 

de  change  »  ou  une  expression  équivalente  est  assimilée  au  chèque,  dont 
il  est  parlé  au  titre  II.  » 

—  Résolue  dans  le  sens  négatif  (V.  p.  499). 

6.  —  Faut-il  exiger,  à  peine  de  nullité^  la  mention  de  la  date  dans  la 
lettre  de  change? 

Après  avoir  résolu  cette  question  négativement i  rassemblée 
décide  que  le  §  2  de  l'art.  6  sera  modifié  en  ce  sens  que  le  porteur 
d*une  lettre  non  datée  est  censé  avoir  reçu  mandat  d'j  inscrire  la 
date. 

7.  —  Faut-il  exiger»  à  peine  de  nullité,  que  la  lettre  indique  Tépoque  du 
paiyement? 

—  La  Section  adopte  la  négative  et  maintient  la  disposition  du 
projet  d'Anvers  (art.  6,  §  2)  :  «  Si  elle  (la  lettre  de  change)  n'in- 
dique pas  répoque  du  payement,  elle  est  payable  à  vue  ». 

8.  --  Y  a-til  lieu  d'ajouter  à  l'art.  7  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Si  la 
somme  est  écrite  plusieurs  fois  en  toutes  lettres,  on  plusieurs  fois  en  chif* 
fres,  en  cas  de  différence  on  doit  s'en  tenir  à  la  plus  faible?  » 

—  Non.  La  loi  ne  doit  pas  régler  ces  détails  dont  la  solution  est 
du  domaine  de  la  jurisprudence* 

9.  —  Y  a*t-il  lieu  dMnsérer  dans  la  loi  que  la  stipulation  d'intérêts  insérée 
dans  une  lettre  de  change  est  réputée  non  écrite  P 

— ^  La  Section  décide  que  le  projet  de  loi  uniforme  ne  doit  conte* 
nir  aucune  disposition  relative  à  la  stipulation  d'intérêts. 

10.  —  Y  a-t-il  lieu  d'insérer  dans  la  loi  que  la  lettre  ne  peut  être  payable 
par  fractions  et  à  plusieurs  époques  successives  ? 

—  Non»  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prohiber  les  lettres  de 
change  payables  par  fractions. 

11.  —  Faut'il  que  la  loi  statue  qu'une  croix  ou  une  manque  puisse 
valoir  comme  signature  si  elle  est  certifiée  par  un  juge  ou  un  notaire? 

—  Non,  pareille  disposition  est  inutile;  il  suffit  de  s'en  rappor- 
ter au  droit  commun. 

12.  ~  Y  a-t-il  lieu  d'insérer  dans  la  loi  une  disposition  permettant  au 
tireur  qui  a  des  maisons  dans  plusieurs  places  de  tirer  d'une  maison  sur 
l'autre? 

—  La  Section  est  d'avis  que  cette  question  est  inutile;  un  com- 
merçant qui  a  plusieurs  maisons  peut  tirer  de  l'une  sur  l'autre  sans 
que  la  loi  le  permette  spécialement»  car  l'effet  ainsi  créé  est  en 
réalité  un  billet  à  ordre. 

13.  —  Faut*ii  dire  dans  la  loi  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  lieu  du 
payement  soit  différent  du  lieu  de  la  création  de  la  lettre  ? 
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—  Non;  il  est  inutile  de  dire  qa'on  n'exige  plus  une  condition 
qui  a  disparu  de  toutes  les  législations,  sauf  du  Code  de  commerce 
français. 

14.  —  Y  a-t-ii  lieu  dinscrire  dans  la  loi  que  le  défaut  ou  rinsuffisance  du 
timbre  ne  peut  jamais  entraîner  la  nullité  ? 

M.  Carathbodory-Effbnoi  (Turquie).  —  Je  demande  à  rassem- 
blée de  ne  pas  dire  dans  le  projet  de  loi  que  le  défaut  ou  Tinsuffi- 
sance  du  timbre  ne  peut  en  aucun  cas  être  une  cause  de  nullité. 
Pareille  disposition  heurterait  la  législation  fiscale  de  certains 
pays,  notamment  la  Turquie.  Comme  cependant  la  règle  proposée 
rencontre  un  assentiment  à  peu  près  général,  le  Congrès  pourrait 
se  borner  à  réitérer  le  vœu  qu*il  a  déjà  exprimé  à  Anvers. 

M.  Dblvaux  (Belgique).  —  Je  ne  comprends  pas  Tefficacité  de 
ce  vœu.  Puisque  nous  faisons  une  loi -type  et  que  nous  ne  voulons 
pas  que  la  validité  de  la  lettre  de  change  puisse  être  subordonnée 
à  l'observance  de  la  loi  fiscale,  insérons  la  règle  proposée  dans  le 
projet  que  nous  élaborons. 

MM.  Nyssens  (Belgique)  et  Wurth  (Luxembourg)  engagent 
l'assemblée  à  n'émettre  qu'un  vœu. 

M.  LE  Président.  —  L'assemblée  est-elle  d'avis  d'insérer  la 
disposition  qui  fait  l'objet  de  la  question  14  ou  bien  entend-elle 
simplement  réitérer  le  vœu,  exprimé  au  Congrès  de  1885,  de 
voir  modifier  les  dispositions  fiscales  qui  ont  pour  sanction  la  nul- 
lité de  la  lettre  de  change? 

—  La  Section  décide  de  confirmer  le  vœu  qui  a  été  émis  en  1885 
et  de  le  signaler  particulièrement  à  l'attention  des  pays  dont  la 
législation  fiscale  y  est  contraire. 

15.  —  Y  a-t-il  lieu  d'inscrire  dans  la  loi  des  dispositions  concernant  la 
provision  et  de  poser  en  règle  Tobligation  pour  le  tireur  de  faire  la  provi- 
sion ? 

16.  —  Y  a-t-il  lieu  de  donner  au  porteur  un  droit  de  préférence  sur  la 
provision  vis-à-vi?  des  créanciers  du  tireur? 

17.  —  Si  Ton  rejette  en  règle  générale  le  droit  exclusif  du  porteur  sur  la 
provision,  ne  faut-il  pas  néanmoins  le  lui  accorder  si  le  tireur  a  remis  au 
tiré  une  somme  é(uivalente  à  la  valeur  de  la  lettre  avec  affectation  spé- 
ciale $ku  payement  de  la  lettre  ? 

—  Ces  trois  questions  concernant  la  provision  ont  été  résolues 
précédemment  dans  le  sens  négatif  (V.  p.  459  à  478). 

18.  -—  Y  at-il  lieu  de  maintenir  la  disposition  de  Tart.  12  établissant 
pour  le  tiré  commerçant  et  débiteur  d'une  dette  commerciale  l'obligation 
d'accepter  la  lettre  de  change  ? 
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—  Résolue  négativement  (V.  p.  483). 

19.  —  Y  a-t-il  lieu  d*incrire  dans  la  loi  que  le  porteur  de  la  lettre  de 
change  a  ie  droit  d*en  demander  à  tout  moment  racceptation  et  que  toute 
clause  contraire  est  nulle  ? 

—  L'affirmative,  vivement  appuyée  par  M.  Cohn  (Allemagne), 
est  adoptée  par  rassemblée,  qui  décide  que  toute  clause  qui  inter- 
dirait au  porteur  de  demander  l'acceptation  (lettre  a  non  accepta- 
ble »)  est  réputée  non  écrite. 

20.  ~  Dans  le  cas  où  la  loi  impose  robligation  de  présenter  la  lettre  à 
l'acceptation,  ne  faut-il  pas  imposer  l'obligation  de  la  présenter  au  recom- 
mandataire  ou  besoin  ? 

M.  LE  Président.  —  M.  Wûrth  a  proposé  Tamendement  sui- 
vant, indiqué  sous  le  n®  20a  dans  le  supplément  du  questionnaire  : 
c  Faut-il  exiger  seulement  la  présentation  au  besoin,  dans  le  cas 
où  celui-ci  est  domicilié  au  lieu  où  la  lettre  est  payable  >  ? 

M.  JiTTA  (Pays-Bas).  —  Comment  cette  disposition  se  conci- 
liera-t-elle  avec  celle  qui  a  été  adoptée  précédemment  et  d'après 
laquelle  le  porteur  ne  doit  pas  se  contenter  d*une  acceptation  par 
intervention? 

Pourquoi  dire  au  porteur  :  vous  serez  tenu  de  présenter  la 
lettre  au  besoin,  mais  vous  ne  serez  pas  obligé  d'admettre  son 
acceptation? 

M.  Chaumat  (France).  —  Il  n'y  a  pas  de  contradiction  entre  les 
deux  propositions  :  Le  besoin  étant  indiqué  par  le  tireur  ou  l'un 
des  endosseurs,  le  porteur  doit  lui  présenter  la  lettre  à  l'accepta- 
tion pour  sauvegarder  les  droits  de  la  personne  qui  l'a  indiqué  ; 
mais  lui,  porteur,  n'est  pas  tenu  d'admettre  cette  acceptation  au 
lieu  et  place  de  celle  du  tiré;  dès  que  celui-ci  n'accepte  pas,  il 
peut  exercer  son  recours. 

—  La  question  20,  telle  qu'elle  est  amendée  par  M.  Wurth,  est 
résolue  affirmativement. 

21.  —  Ne  convient-il  pas,  à  l'art.  13,  §§  1  et  2,  d^ajouteraux  mots 
«  présentation  à  Tacceptation  »  les  mots  «  ou  au  visa  d  ? 

—  Résolue  affirmativement. 

22.  —  Y  a-t-il  lieu  d'augmenter  les  délais  de  4  et  de  8  mois  pour  la  pré- 
sentation ? 

M.  Mecke  (Allemagne)  propose  de  fixer  un  délai  uniforme  de 
12  mois. 

—  Après  un  court  échange  d'observations,  la  proposition    de 

32 
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M.  Mecke  est  rejetëe  et  les  délais  âsés  par  l'art.  13  sont  main- 
tenus. 

23.  —  Lors(|ue  la  lettre  est  payable  à  un  certain  dôlai  de  ^ue^  ne  fiaat^il 
pas  que  la  loi  impose  Tobligation  de  dater  l'acceptation  OQ  le  yisaf 

—  Oui. 

24.  —  Faut-il  inscrire  dans  la  loi  que  Pacceptatton  ne  peut  ôtre  donnée 
par  acte  séparé? 

—  Oui  (V.  p.  492). 

25.  —  Y  a  t-il  lieu  de  modifier  Tart.  14  en  ce  sens  que  la  simple  signature 
du  tiré  ne  vaut  acceptation  (^ue  dans  le  cas  où  elle  est  apposée  au  recio  f 

—  Résolue  aflSrraativement. 

2Ô.  —  Y  a-t-il  lieu  de  permettre  au  tiré  de  biffer  sa  signature  tant  que  la 
lettre  est  laissée  entre  ses  mains? 

—  Oui  (V.  p.  483  à  490). 

27.  —  Convient-il  d'inscrire  dans  la  loi  que,  pour  le  cas  où,  dans  Thypo- 
thése  de  Tart.  16,  le  tiré  n'aurait  pas  indiqué  le  lieu  où  le  payement  doit 
ôtre  fait,  il  est  censé  s'engager  à  payer  lui-même? 

—  La  question  est  considérée  comme  inutile. 

28.  —  Y  a-t-il  lieu  d'inscrire  dans  la  loi  une  disposition  précisant  i'eâfet 
de  l'acceptation,  et  notamment  statuant  que  l'accepteur  est  tenu  an  paye- 
ment de  la  lettre  lors  même  que  le  tireur  a  fiiiiti  à  son  insu  avant  i'acoep'^ 
tation  ? 

•^  L*assemblée  estime  que  cette  question  est  inutile  et  doit  être 
supprimée. 

29.  —  N^  a-t-il  pas  lieu  de  substituer  à  ta  notification  du  protêt  faute 
d'acceptation  dont  parle  Tart.  18,  §  l*',  un  simple  avis  donné  aux  garants 
pat  lettre  recommandée? 

M.  DfiLV AUX  (Belgique)  appuie  cette  proposition,  qui  émane  de 
la  Délégation  du  gouvernement  italien;  il  est  de  bonne  législation 
de  supprimer  autant  que  possible  les  formalités  coûteuses. 

M.  Barclay  (Angleterre)  fait  remarquer  que,  dans  certains 
pays,  notamment  en  Angleterre,  le  service  des  lettres  recom- 
mandées ne  présente  pas  toutes  les  garanties  désirables. 

M.  Chaumat  (France).  —  A  mon  avis,  il  fiiut  maintenir  la 
nécessité  de  la  notification,  car  il  importe  aux  garants  de  con- 
naître non  seulement  le  fait  de  la  non-acceptation,  mais  encore  le 
motif  indiqué  par  le  tiré  non-accepteur.  L'avis  qui  remplacerait 
la  notification  du  protêt  pourrait  être  incomplet  ou  rédigé  en 
termes  obscurs. 
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D'autre  part,  la  lettre  recommandée  ne  contient  pas,  par 
elle-même,  la  preuve  de  ses  énonciations;  le  seul  fait  dont  elle 
fasse  preuve,  c'est  qu'une  l«ttre  a  été  adressée  par  telle  personne 
à  telle  autre.  Il  est  donc  facile  de  voir  que  la  notification  du  protêt 
constitue  seule  une  garantie  suffisante  pour  les  personnes  inté- 
ressées à  connaître  le  refus  d'acceptation. 

MM.  Db  Mot  (Belgique)  et  Ba.chilow  (Russie)  proposent  de 
maintenir  les  termes  de  fart.  18,  mais  en  prenant  le  mot  no^t/fca- 
lion  dans  son  acception  la  plus  large  et  non  comme  impliquant 
nécessairement  une  signification  par  exploit. 

M.  LE  Président.  —  Il  serait  donc  entendu  que  Tart.  18,  en 
parlant  de  notification  du  protêt,  veut  dire  simplement  que  le 
protêt  sera  porté  à  la  connaissance  des  garants,  sans  déterminer 
le  mode  d*aprës  lequel  la  communication  doit  se  faire. 

L assemblée  adopte-t-elle  cette  solution? 

—  Oui  (de  toutes  parts). 

30.  —  N'y  a-Vil  pas  lieu  de  substituer  à  la  caution  et  au  payement 
dont  parle  l'art.  18,  §  !•%  la  consignation  de  la  somme? 

—  Non. 

31.  —  Y  a-t-il  lieu  d'admettre  que  le  refus  d*acceptation  fait  perdre  le 
bénéfice  du  terme  et  rend  exigible,  sous  déduction  de  l'escompte,  toutes 
les  obligations  résultant  de  la  lettre  de  change? 

—  Oui.  (V.  p.  499). 

32.  —  Y  a-t-ii  lieu,  en  cas  de  refus  d'acceptation,  d'accorder  non  seule- 
ment  au  porteur,  mais  à  tout  endosseur  qui  n'aurait  pas  été  lui-même 
poursuivi  en  garantie,  le  droit  de  recours  établi  par  Tart.  18  ? 

—  L'assemblée  admet  l'affirmative,  mais  avec  cette  restriction 
que  l'endosseur,  qui  exerce  le  recours,  doit  être  détenteur  de  la 
lettre  de  change. 

33.  —  Y  a-t-il  lieu  d'insérer,  dans  le  paragraphe  de  Tendossement,  une 
définition  de  l'endossement  ordinaire,  indiquant  les  mentions  qu'il  con- 
tient ? 

—  Non,  la  question  étant  considérée  comme  inutile. 

34.  —  Faut-il,  dans  le  cas  où  la  lettre  est  créée  à  Tordre  du  tireur  lui- 
môme,  exiger  que  le  premier  endossement  indique  le  nom  du  cessionnaire  ? 

—  Non,  comme  conséquence  de  l'admission  de  la  lettre  de 
change  au  porteur. 

35.  —  Paut-îl  inscrire  dans  la  loi  que,  pour  l'acquisition  des  gages,  pri- 
vilèges et  hypothèques  attachés  à  la  lettre  de  change,  il  £aat  observer  les 
conditions  prescrites  par  la  loi  de  la  situation  des  biens? 
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—  Non.  (V.  p.  500). 

36.  —  Faut-il  inscrire  dans  la  loi  que,  dans  le  cas  de  l'art.  21,  le  tireur 
et  les  endosseurs  peuvent  opposer  au  porteuf  de  la  lettre  les  exceptions  qui 
Jeur  appartenaient  contre  celui  qui  était  propriétaire  de  la  lettre  au  mo- 
ment de  réchéance? 

M.  CoHN  (Allemagne).  —  Je  propose  de  supprimer  entièrement 
Tart.  21,  ce  qui  entraînerait  naturellement  la  suppression  de  la 
question  36.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  endossements 
postérieurs  et  les  endossements  antérieurs  à  Téchéance.  Cette  dis- 
tinction a  été  écartée  par  la  loi  Scandinave,  qui  diffère,  sous  ce 
rapport,  de  la  loi  allemande. 

M.  DE  TuHR  (Russie).  —  J'appuie  la  proposition  de  M.  Cohn. 
La  distinction  inscrite  dans  lart.  21  doit  donner  lieu  à  bien  des 
procès  et  sera  souvent  inutile.  Comment  prouvera -t-on  qu'un 
endossement  est  postérieur  à  Téchéance,  puisque  l'habitude  s'est 
introduite  dans  plusieurs  pays  de  ne  pas  dater  les  endossements? 

—  L'assemblée  adopte  la  proposition  de  MM.  Cohn  et  de  Tuhr, 
tendant  à  supprimer  l'art.  21. 

37.  —  Lorsque  Tendossemeut  n*est  pas  daté,  faut-il  imposer  la  preuve 
dé  la  date  au  porteur,  ou  bien  faut-il  lui  permettre  de  remplir  la  date,  la 
preuve  contraire  étant  réservée  ? 

M.  WûRTH  (Luxembourg)  propose  la  disposition  suivante  : 
«  Lorsque  l'endossement  n'e^st  pas  daté,  le  porteur  a  le  droit  de  le 
dater,  à  charge  d^établir  la  réalité  de  la  date,  en  cas  de  contes- 
tation ». 

M.  LE  Président.  —  La  Délégation  du  Gouvernement  italien 
propose  de  permettre  au  porteur  de  remplir  la  date,  la  preuve 
contraire  étant  réservée. 

M.  Levbl  (France).  —  Je  propose  de  maintenir  purement  et 
simplement  l'art.  23  du  projet  d'Anvers,  qui  suffit  à  résoudre  les 
difficultés  qui  peuvent  se  présenter  sur  ce  point;  du  moment  que 
la  loi  ne  défend  pas  au  porteur  de  dater  l'endossement,  il  est  en 
droit  de  le  faire,  mais  à  ses  risques  et  périls. 

MM.  Chaumat  (France)  et  Bachilow  (Russie)  appuient  la  solu- 
tion proposée  par  la  Délégation  du  Gouvernement  italien. 

M.  Nyssens  (Belgique).  —  La  question  n'est  pas  sans  impor- 
tance; il  peut  être  d'un  grand  intérêt  de  connaître  la  date  de 
l'endossement  pour  déterminer  si  l'endosseur  avait  la  capacité  de 
céder  la  lettre  de  change. 
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Deux  systèmes  sont  en  présence.  D*après  le  premier,  ce  serait 
au  porteur  qui  a  daté  l'endossement  en  blanc  de  prouver  la  sin- 
cérité de  la  date,  en  cas  de  contestation.  Le  second  système  con- 
siste à  reconnaître  au  porteur  le  droit  de  remplir  la  date,  laquelle 
sera  tenue  pour  vraie  jusqu'à  preuve  contraire.  Il  faut  accorder  la 
préférence  à  la  première  de  ces  deux  solutions  :  car  la  preuve  de 
la  date  peut  être  très  difficile  et  il  serait  illogique  de  mettre  le  por- 
teur d'une  lettre  endossée  en  blanc  dans  une  situation  d'infériorité 
vis-à-vis  du  bénéficiaire  d'un  endossement  complet. 

—  La  proposition  de  la  Délégation  du  Gouvernement  italien  est 
adoptée.  En  conséquence,  le  porteur  est  présumé  avoir  reçu 
mandat  de  remplir  la  date  de  l'endossement,  de  même  que  la  date 
de  la  création  de  la  lettre  (question  6). 

38.  —  Y  a-t-il  lieu  d'insérer  dans  la  loi  des  dispositioas  interprétant 
Vendossement  pour  procuration,  pour  encaissement,  pour  garantie  f 

—  Non,  la  proposition  n'étant  pas  appuyée. 

39.  —  Y  a-t-il  lieu  d'inscrire  dans  la  loi  une  disposition  autorisant  Ten- 
dossement  avec  la  cXdkM^Q  sans  garantie? 

—  La  question  est  supprimée;  elle  est  inutile  en  présence  de  la 
disposition  formelle  de  l'art.  24,  qui  sera  rédigé  comme  suit:  <  Les 
mentions  restrictives  qu'un  porteur  ajoute  à  l'endossement  lient 
tous  les  propriétaires  ultérieurs  delà  lettre  de  change  >. 

40.  —  Faut-il  mentionner  dans  la  loi  la  facuitô.qui  appartient  au  porteur 
d*une  lettre  endossée  en  blanc,  de  la  remplir  ou  non  ? 

—  Non,  parce  que  cela  va  de  soi. 

41.  —  Y  a  t-il  lieu  de  supprimer  à  l'art.  25,  §  l",  les  mots  «  indépen- 
damment de  l'acceptation  et  de  l'endossement  »  ? 

M.  Nyssens  (Belgique).  —  A  propos  de  l'art.  25  se  présente  la 
question  suivante  :  «  Peut-on  garantir  par  aval  toutes  les  signatu- 
res de  la  lettre  de  change  ou  simplement  la  signature  du  tireur  >  ? 

—  Après  un  échange  d'observations  entre  MM.  Nyssens, 
de  Tuhr,  Barclay,  Delvaux,  Chaumat  et  Vauthier,  l'assemblée 
décide  que  l'aval  donné  en  termes  généraux,  sans  restriction, 
garantit  le  payement  de  la  lettre  de  change,  c'est-à-dire  que,  dans 
ce  cas,  le  donneur  d'aval  garantit  les  obligations  de  l'accepteur  et, 
à  défaut  d'acceptation,  celles  du  tireur;  mais  que,  d'autre  part,  le 
donneur  d'aval  peut  restreindre  son  engagement  et  ne  garantir 
que  l'un  ou  l'autre  des  endosseurs. 

Le  %  V^  de  l'art.  25  sera  modifié  en  conséquence. 
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4S.  ^  Y  a>i-il  U6u  dû  aupprinoer  à  l'art  25,  §  2,  les  mots  «  aaqf  conven- 
tion contraire  ». 

—  Question  de  rédaction. 

M.  Oboussibr  (Belgique).  —  Avant  que  nous  abordions  les 
questions  concernant  l'aval  J*ai  l'honneur  de  proposer  à  ia  Section  : 

1*  De  définir  ce  qu'on  doit  entendre  par  copie  et  (Mllonge  d'une 
lettre  de  change  ; 

2*  De  prendre  des  garanties  pour  assurer  la  sincérité  de  ral- 
longe ; 

3*  D'inscrire  dans  le  projet  de  loi  la  règle  que  Toriginal  de  la 
lettre  doit  être  rerais  au  porteur  de  rallonge  sur  sa  demande. 

Les  dispositions  à  prendre  sur  ces  trois  points  trouveraient  leur 
place,  me  semble-t-il,  dans  le  chapitre  concernant  l'endossement. 

La  copie  et  l'allonge  sont  d'un  usage  journalier;  il  importe  de 
les  définir  et  de  les  entourer  de  certaines  garanties  de  sincérité. 
On  pourrait  adopter  la  définition  qu'en  donne  la  loi  allemande,  à 
moins  que  des  jurisconsultes  de  l'assemblée  n'en  proposent  une 
meilleure. 

—  La  proposition  de  M.  Oboussier,  appuyée  par  MM.  Delvaux 
(Belgique)  et  de  Regny  (France),  est  adoptée  par  l'assemblée,  qui 
charge  en  même  temps  la  Commission  organisatrice  de  rédiger 
des  dispositions  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Oboussier. 

43.  —  T  a-t-il  lieu  d'inscrire  dans  la  loi  que  l'aval  donné  par  acte  séparé 
ne  produit  pas  d'effets  en  vertu  du  droit  de  change  ? 

M.  Vauthier  (Belgique).  — La  loi  belge,  comme  le  Code  fran- 
çais^ admet  que  l'aval  peut  être  donné  par  acte  séparé  et  que  le 
donneur  d'aval  peut  garantir,  par  un  seul  acte,  plusieurs  lettres  de 
change,  à  condition  qu'elles  soient  spécialement  indiquées.  Ce 
système  me  paraît  devoir  être  adopté,  parce  qu'il  correspond  le 
mieux  aux  nécessités  de  la  pratique.  Parce  qu'on  exige  que  Taocep- 
tation  soit  donnée  sur  la  lettre  même,  est^-ce  une  raison  de 
proscrire  l'aval  par  acte  séparé  ?  Nullement.  La  situation  n'est  pas 
la  même.  Toute  lettre  de  change  est  destinée  à  être  acceptée;  l'ac- 
ceptation  découle  naturellement  de  la  lettre  et  doit,  par  oonsé» 
quent,  se  trouver  sur  le  titre  même.  L'aval  est,  au  contraire,  un 
contrat  absolument  accessoire. 

Il  serait  d'ailleurs  dangereux  d'aller  à  Tenoontre  d'une  pra- 
tique consacrée  depuis  longtemps,  à  moins  de  raisons  péremptoi* 
res  qui  me  paraissent  faire  défaut.  J'appelle  sur   i'intMvation 
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proposée  toute  l'attention  des  banquiers  et  des  hommes  spéciaux 
qui  font  partie  de  la  Section. 

M.  DE  Regnt  (France)  appuie  les  paroles  de  M.  Vauthier,  en 
faisant  remarquer  qu*en  France  Taval  est  généralement  donné 
par  acte  séparé. 

MM.  CH\aM\T (France),  Mbcke  (Allemagne)  et  Speiser  (Suisse) 
recommandent  la  solution  opposée;  tout  aval  donné  par  acte 
séparé  ne  doit  avoir  que  des  effets  de  droit  commun. 

M.  Level  (France).  —  La  loi  que  nous  élaborons  doit  être 
aussi  large  que  possible.  Nous  devons  donc  y  admettre  Taval  par 
acte  séparé,  qui  est  consacré  par  une  pratique  constante  et  univer- 
selle. Il  n'y  a  nulle  raison  pour  le  distinguer,  quant  à  ses  effets,  de 
l'aval  donné  sur  la  lettre  de  change. 

M.  LE  Président.  —  Si  nous  voulons  appliquer  avec  rigueur  le 
principe  que  la  lettre  de  change  est  un  contrat  liUeris^  nous 
devons  écarter  l'aval  par  çicte  séparé.  Seulement,  il  peut  en  résul- 
ter de  graves  inconvénients  dans  la  pratique  :  ainsi,  le  porteur 
pourrait  devoir  assigner  le  donneur  d'aval  devant  la  juridiction 
civile,  tandis  que  les  autres  garants  de  la  lettre  de  change  seraient 
cités  au  tribunal  de  commerce.  Peut-être  arriverait-on  à  concilier 
les  deux  systèmes  en  émettant  le  vœu  que  toutes  les  garanties 
personnelles  données  pour  une  lettre  de  change  soient  réputées 
actes  de  commerce. 

M.  VAUTHrEK  (Belgique).  — -  Ce  serait  aller  trop  loin.  Il  peut  se 
faire  qu'une  personne  garantisse  une  lettre  de  change  par  un  cau- 
tionnement ordinaire,  civil,  et  n'entende  nullement  s'engager 
commercialement,  afin  de  se  réserver  notamment  le  bénéflce  de 
discussion. 

M.  Meckk  (Allemagne).  —  Ne  pourrions-nous  pas  nous  borner 
à  dire  que  l'aval  donné  par  acte  séparé  peut  être  réputé  acte  de 
commerce,  selon  la  loi  particulière  de  chaque  pays  ? 

Je  propose  d'ailleurs  de  renvoyer  la  question  à  la  Commission. 

M.  LE  Président.  —'Je  mets  au  vote  le  renvoi  à  la  Commission. 
—  Par  assis  et  levé  (23  voix  contre  18),  la  Section  décide  de 
renvoyer  la  question  à  la  Commission* 
*^  La  séance  est  levée  à  5  heures. 
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La  séance  est  ouverte  à  2  heures.  —  MM.  Dbjack  et  Dubois 
remplissent  les  fonctions  de  secrétaires. 

M.  LE  Président.  —  Votre  Commission  a  examine,  ce  matin, 
la  question  de  l'aval  par  acte  séparé.  A  l'unanimité  de  ses  mem- 
bres, elle  vous  propose  de  ne  pas  l'admettre  dans  le  projet  de  loi. 
Elle  vous  demande  de  rester  fldëles  au  principe  que  vous  avez 
précédemment  appliqué  aux  questions  concernant  la  provision,  le 
droit  de  tirer  des  lettres  de  change  et  les  garanties  réelles  données 
pour  sûreté  de  la  lettre.  Pour  qu*il  n*y  ait  pas  de  doute  sur  la 
portée  de  la  résolution  que  vous  allez  prendre,  la  Commission  a 
arrêté  le  texte  de  la  déclaration  suivante  qu'elle  vous  demande  de 
ratifier  : 

«  La  Section  déclare  qu'elle  a  voulu  limiter  le  projet  de  loi 
qu'elle  adopte  à  ce  qui  relève  du  droit  de  change. 

»  Elle  a  écarté,  en  conséquence,  ce  qui  concerne  : 

»  1*»  'La  provision  ; 

»  2®  Le  droit  de  tirer  des  lettres  de  change  ; 

>  3*  Les  garanties  réelles  données  pour  sûreté  de  la  lettre  ; 

»  4°  L'aval  par  acte  séparé. 

»  Il  n'est  rien  préjugé  sur  ce  qui  peut  être  fait  dans  les  divers 
pays  sur  les  points  qui  sont  en  dehors  du  droit  de  change. 

»  Il  appartient  aux  législations  particulières  de  déterminer  s'il 
convient  d'affecter  la  provision,  quand  elle  existe,  à  payer  de  pré- 
férence la  lettre  à  laquelle  elle  est  afférente,  —  de  dire  quelles 
dettes  peuvent  être  recouvrées  par  lettre  de  change,  —  de  régler 
le  gage  et  Thypothèque  dans  leurs  rapports  avec  la  lettre  de  change. 
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—  de  fixer  le  caractère  et  les  effets  de  Taval  par  acte  séparé,  en 
l'assimilant  ou  non  a  Taval  inscrit  sur  la  lettre. 

»  Le  droit  de  change  comprend  exclusivement  ce  qui  dérive  de 
récrit  qui  est  Tessence  de  la  lettre  de  change  ». 

L'Assemblée  se  rallie-t-elle  à  la  proposition  de  la  Commission  ? 

—  Adhésion  unanime. 

44.— Y  a-t-il  lieu  de  poser  la  règle  que  le  donneur  d'aval  est  obligé  môme 
en  cas  de  nullité  de  l'engagement  de  celui  pour  qui  l'aval  est  donné? 

—  La  disposition  proposée  est  jugée  inutile,  puisqu'on  a  admis 
précédemment  le  principe  général  que  les  obligations  dérivant 
de  la  lettre  de  la  change  sont  indépendantes  les  unes  des  autres. 

45.  —  Y  a-t-il  lieu  d'inscrire  dans  la  loi  qde,  s'il  n'est  pas  indiqué  pour 
quelle  personne  l'aval  a  été  donné,  il  est  censé  donné  pour  l'accepteur  ou, 
si  la  lettre  n'a  pas  été  acceptée,  pour  le  tireur? 

—  La  question  est  supprimée  comme  étant  inutile. 

46.  —  Y  a-t-il  lieu  d'inscrire  dans  la  loi  que  îe  donneur  d'aval  (|ui  paie 
la  lettre  de  change  échue  est  subrogé  dans  les  droits  du  porteur  envers  la 
personne  pour  laquelle  l'aval  a  été  donné  et  envers  les  obligés  antérieurs? 

—  Non  ;  le  droit  commun  suflSt. 

47.  —  Faut-il,  pour  le  cas  où  la  lettre  est  payable  à  vue,  fixer  un  délai 
uniforme  de  six  mois  pour  la  présentation,  ou  con  vient-il  de  porter  ce  délai 
à  un  an  si  la  lettre  est  tirée  d'un  pays  éloigné  ? 

—  La  Section  adopte  les  délais  fixés  par  Tart.  13  pour  la  présen- 
tation à  Tacoeptation  :  savoir  quatre  mois  si  la  lettre  est  tirée  du 
même  continent,  et  huit  mois  si  elle  est  tirée  d'un  autre  continent. 

48.  —  Y  a-t-illieu  d'inscrire  dans  la  loi  la  disposition  suivante  :  «  Si  une 
lettre  porte  qu'elle  est  payable  à  un  certain  délai  de  date  et  que  cette  date 
a  été  omise,  ou  si  l'acceptation  d'une  lettre  de  change  tirée  à  un  certain 
délai  de  vue  n'est  pas  datée,  chaque  porteur  est  en  droit  d'inscrire  sur  la 
lettre  la  date  réelle  de  création  ou  d'acceptation.  Cette  inscription,  tou- 
jours présumée  exacte,  môme  si  elle  ne  l'était  pas,  servira  de  base  pour  fixer 
la  date  du  payement  <«? 

—  La  disposition  est  adoptée,  sauf  à  supprimer  les  mots  :  t  tou- 
jours présumée  exacte,  même  si  elle  ne  Tétait  pas  ».  La  règle  sera 
rédigée  en  harmonie  avec  les  art.  6  et  23,  tels  qu'ils  ont  été  modi- 
fiés par  la  Section. 

49.  —  Dans  le  cas  où  la  lettre  échoit  un  dimanche  ou  un  jour  férié  légal, 
faut  il  exiger  la  présentation  la  veille  du  jour  férié  ou  le  lendemain? 

—  La  première  solution,  déjà  adoptée  au  Congrès-  d'Anvers,  est 
maintenue. 

50.  —  Faut-il  restreindre  l'obligation  de  présenter  (pour  le  payement)  la 
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lettre  au  besoin  au  reoommandataire.  au  seul  oasoù  il  est  domloilié  au 
même  lieu  que  le  tiré  ? 

—  Oui. 

M.  DE  Rbgny  (France).  —  Dans  Part.  29,  §  2,  je  propose  d'ajou- 
ter  les  mots  «  ou  du  payement  •  après  les  mots  :  «  de  la  veille  de 
l'échéance  »;  je  vise  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'échéance  fixe. 

—  Adopté. 

^^'  "".Y  *"*"il  Jieu  de  compléter  l'art.  32,  §  !•',  du  projet  d'Anvers  en  vue 
de  préciser  dans  quels  cas  le  payemtnt  sera  suffisamment  régulier  pour 
amener  la  libération  t 

(Art,  38.  —  Celui  qui  p^i^  une  lettre  de  change  &  ion  éobéano»  et  saui 
opposition  est  présumé  valablement  libéré.  Il  n'est  admis  d'opposition  au 
payement  qu'en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change,  dq  U  faillite  du  porteur 
ou  de  son  incapacité  de  recevoir.) 

M.  Levkl  (France),  —  Je  propose  d$  supprimer  le  mot  t  pré- 
sumé >,  qui  fait  planer  un  doute  sur  la  réalité  de  la  libération  et 
semble  établir  une  présomption  contre  celui  qui  a  payé. 

M.  LE  Phésidbnt.  —  Je  crois  que  M.  Level  donne  au  texte  une 
portée  qu'il  n'a  pas.  On  doit  l'entendra  en  ce  sens  que  celui  qui  a 
payé  la  lettre  de  change  est  libéré  à  moins  qu'on  n'ét  iblisse  qu'il  a 
commis  une  faute. 

—  La  Section  supprime  la  question  et  maintient  le  texte  de 
Tart.  32. 

52.  —  Y  a-t-il  lieu,  lorsqu'une  lettre  est  tirée  à  plusieurs  exemplaires, 
d'exiger  pour  le  payement  la  remise  de  tous  les  exemplaires? 

—  Non. 

^^*  '^  Y  a-t-il  lieu  d'interdire  en  matière  de  chanjfe  les  termes  de  grâce 
qui  sont  encore  admis  par  la  loi  ou  les  usages  dans  oertaias  pays  i 

—  Oui,  comme  le  fait  l'art.  34  du  projet  d'Anvers. 

54.  —  Y  a-t-il  lieu  d'inscrire  dans  la  loi  que,  si  le  payemant  de  la  lettre 
n'est  pas  demandé  à  l'échéance,  Taccepteur  peut,  après  l'expiration  du  délai 
pour  le  protêt  faute  de  payement,  déposer  la  somme  aux  risques  et  frais  du 
porteur,  soit  au  tribunal,  soit  auprès  de  tout  autre  établissement  ou  auto- 
rité ayant  qualité  pour  recevoir  des  dépôts,  sans  qu'une  sommation  au  por- 
teur soit  nécessaire? 

M.  CHAUMA.T  (France).  —  Pareille  disposition  ne  paraît  pas 
nécessaire.  L'accepteur  d'une  lettre  de  change  est  dans  la  situa- 
tion de  tout  débiteur,  qui,  lorsque  le  terme  est  arrivé,  a  le  droit  de 
se  libérer  de  sa  dette.  Il  est  vrai  qu'il  ne  peut  faire  des  oflVes 
réelles  dans  les  conditions  ordinaires,  puisqu'il  ne  connaît  pas  son 
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créancier,  qui  est  le  porteur  de  la  lettre.  Mais  il  s'adressera  au  tri- 
bunal qui  Tautorisera  à  se  libérer  d*aprÀs  les  règles  à  établir  par 
les  législations  particulières.  C*est  là  une  question  de  procédure 
qui  ne  se  rattache  pas  spécialement  au  droit  de  change. 

M.  Vauthibr  (Belgique).  —  Jo  crois,  au  contraire,  que  nous 
ne  sommes  pas  en  présence  d'une  simple  question  de  procédure, 
mais  qu*il  s  agit  d*établir  un  droit  spécial  pour  l'accepteur  et  qu'il 
faut  le  faire  dans  la  loi  sur  les  lettres  de  change.  Comme  Ta  dit 
M.  Chaumat,  Taccepteur  ne  peut  faire  des  offres  réelles,  son 
créancier  lui  étant  inconnu.  Et,  cependant,  il  a  intérêt  à  ne  pas 
rester  pendant  trente  ans  sous  Terapire  de  l'engagement  qu'il  a 
contracté. 

La  législation  française  contient  un  décret  spécial  qui  résout  la 
question  et  permet  à  l'accepteur  de  se  libérer  en  remplissant  cer- 
taines formalités  équivalentes  à  la  ooucjîgnation  et  aux  offres  réelles. 
C'est  une  disposition  analogue  qu'il  faudrait  insérer  dans  notre 
projet  de  loi. 

—  L'assemblée,  adoptant  cette  opinion,  répond  affirmativement 
à  la  question  54. 

55.  —  Y  a  t-il  lieu  d'admettre  comme  équivalant  au  protêt  d'autres 
actes  qui  en  tiendraient  lieu  d*aprôs  la  législatiou  du  pays  ob.  la  lettre  est 
payable  9 

—  Oui;  en  conséquence  l'art.  35  est  maintenu. 

56.  —  Y  a-t-il  lieu  de  préciser  mieux  que  le  fait  Tart.  36  le  jour  auquel 
doit  06  faire  le  protêt  ? 

(Art.  36.  -^  Sauf  disposition  contraire  dans  la  loi  du  pays  oh  la  lettre  de 
change  est  payable,  le  protêt  doit  être  fait  le  lendemain  ou  le  surlendemain 
de  l'échéance.  —  Les  jours  fériés  légaux  ne  sont  pas  comptés  dans  o#  délai.) 

M.  BauNARD  (Belgique),  -^  La  rédaction  proposée  par  M.  Norsa: 
€  ...  au  plus  tard  le  second  jour  ouvrable  après. l^chéance  »,  me 
paraît  plus  claire  ;  je  propose  à  l'assemblée  de  s'y  rallier. 

M.  LE  Prsbident.  --  Bien  que  le  texte  de  l'art.  36  ne  paraisse 
pas  ambigu,  je  demande  à  la  Section  si  elle  préfère  la  rédaction  de 
M.  Norsa. 

—  Cette  rédaction  est  adoptée. 

57.  ^  Y  a-t-il  lieu  de  maintenir  dans  l'art.  36  les  mots  «  sauf  disposition 
contraire  dans  la  loi  du  p<'\ys  où  la  lettre  de  change  est  payables! 

M.  LE  Président.  —  Il  serait  certes  préférable  de  supprimer 
cette  restriction,  afin  de  rendre  Tuniformité  aussi  complète  que 
possible.  Mais  dans  certains  pays,  notamment  en  France,  il  y  a  une 
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très  forte  opposition  au  délai  de  deux  jours;  on  tient  beaucoup  à  ce 
que  le  protêt  soit  toujours  fait  le  lendemain  de  l'échéanee.  C'est  ce 
qui  a  déterminé  le  Congrès  d'Anvers  à  introduire  dans  l'art.  36  la 
restriction  que  M.  Norsa  propose  de  supprimer. 

—  La  proposition  de  M.  Norsa  n'est  pas  adoptée;  en  conséquence, 
la  restriction  est  maintenue. 

58.  —  Y  a-til  lieu  de  rendre  le  protêt  obligatoire  yisà<vis  de  l'accep- 
teur? 

—  Non. 

59.  —  Y  a-til  lieu  d'obliger  le  porteur  à  faire  protester  contre  le  don- 
neur d'aval? 

—  Non. 

60.  —  Y  a-t-il  lieu  d'insérer  dans  la  loi  une  disposition  déclarant  que  le 
porteur  n'est  pas  dispensé  du  protêt  en  cas  de  mort  ou  de  faillite  du  tiré? 

—  Non,  pareille  disposition  étant  inutile. 

61.  —  Y  a-t-il  lieu  d'ajouter  à  la  un  de  Tart.  37  les  mots  :  «  à  moins  que 
la  traite  n'ait  été  créée  sans  frais  ?  » 

—  La  proposition  n'est  pas  adoptée  ;  l'assemblée  décide  de  main- 
tenir la  disposition  de  1  art.  37  quant  aux  effets  de  la  clause  sans 
frais;  mais,  en  même  temps,  par  18  voix  contre  L5,  elle  adopte 
une  proposition  de  M.  Vauthier  (Belgique),  aux  termes  de 
laquelle  le  tireur  seul  a  le  droit  d'insérer  la  clause  sans  protêt  ou 
sans  frais;  l'art.  37  devra  donc  être  modifié  en  ce  sens. 

62.  -—  Y  a-t-il  lieu  d'exiger  que  la  clause  sans  frais,  insérée  dans  la 
lettre  par  le  tireur,  soit  mentionnée  dans  le  corps  même  de  la  lettre  ou  tout 
au  moins  qu'elle  soit  paraphée? 

—  Oui. 

62bi8,  —  Y  a-t-il  lien  d'imposer  à  celui  qui  fait  protester  une  lettre  de 
change,  l'obligation  d'en  informer  le  tireur  p.ir  lettre  recommandée  endéans 
les  trois  jours  ?  ^ 

M.  Peemans  (Belgique).  —  Au  nom  des  commerçants  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter  au  Congrès,  je  demande  vivement  l'adop- 
tion de  cette  disposition  qui  a  déjà  été  réclamée  par  plusieurs 
Chambres  de  commerce.  En  pratique,  elle  serait  d'une  grande 
utilité.  Il  arrive  souvent  que,  même  après  un  premier  protêt,  le 
tireur  fait  une  nouvelle  fourniture  au  tiré,  parce  que  le  protêt  n'a 
pas  encore  été  porté  à  sa  connaissance;  ce  qui  ne  se  produirait 
pas  si  le  porteur  qui  a  fait  protester  la  traite  était  tenu  d'en  infor- 
mer immédiatement  le  tireur. 
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MM.  Level  et  de  Reony  (France)  combattent  la  proposition, 
notamment  parce  qu*elle  manque  de  sanction. 

M,  LE  Président.  —  La  Banque  Nationale  de  Belgique  s'est 
beaucoup  occupée  de  cette  question.  Il  y  a  un  grave  danger  à  ne 
prescrire  qu'une  information  par  simple  lettre,  car  l'avis  peut  ne 
pas  arriver  à  destination  et,  dans  ce  cas,  le  tireur  fera,  sans  la 
moindre  défiance,  de  nouvelles  fournitures  au  tiré,  puisque 
l'absence  de  tout  avis  contraire  doit  lui  faire  croire  que  la  traite  a 
été  payée. 

M.  WuRTH  (Luxembourg).  —  Au  lieu  de  la  règle  énoncée  dans 
la  question  Q2biSy  je  propose  d'adopter  la  disposition  de  l'art.  45 
de  la  loi  allemande,  ainsi  conçu  :  «  Le  porteur  d'une  lettre  de 
change  protestée  faute  de  payement  est  tenu  d'en  informer  par 
écrit  son  endosseur  immédiat,  dans  les  deux  jours  du  protêt  ;  il 
suffit  que  la  lettre  d'avis  soit  remise  à  la  poste  dans  ce  délai. 

»  Tout  endosseur  qui  a  reçu  avis  du  protêt  est  tenu  d'en  infor- 
mer à  son  tour  son  cédant  immédiat  dans  les  deux  jours  à  partir 
de  la  réception  de  l'avis. 

»  Le  porteur  ou  l'endosseur  qui  néglige  de  donner  avis,  ou  qui 
ne  le  donne  pas  à  son  cédant  immédiat,  est  tenu  de  tous  dommages- 
intérêts  à  l'égard  de  tous  les  endosseurs  ou  de  ceux  qui  n'ont  pas 
été  régulièrement  informés.  Il  est  également  déchu  du  droit  de 
réclamer  à  ces  personnes  le  remboursement  des  intérêts  et  des 
frais,  de  façon  que  son  droit  est  limité  à  la  somme  énoncée  dans  la 
lettre  ». 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  question  générale  de 
savoir  s'il  faut  imposer  au  porteur  l'obligation  de  porter  sans 
retard  le  protêt  à  la  connaissance  de  ses  garants? 

—  L'assemblée  répond  négativement. 

63.  —  Y  a-t-il  lieu  de  distinguer  dans  la  loi  entre  le  cas  où  Tinterven- . 
tion  est  celle  d'une  ou  plusieurs  personnes  indi'iuées  comme  besoin  et  celui 
où  l'intervenant  est  un  tiers? 

—  Après  un  échange  d'observations  entre  différents  membres,  la 
Section  décide  qu'en  cas  d'égalité  le  besoin  est  préféré  au  tiers 
intervenant. 

64.  —  Y  a-t-il  lieu  d'admettre  le  recDurs  du  porteur  contre  les  endosseurs 
et  le  tireur  dans  le  cas  où  il  y  a  acceptation  par  intervention  ? 

—  Oui.  (Voir  les  solutions  données  aux  questions  20  et  50.) 

65.  —  Y  a-t-il  Heu  d'inscrire  dans  la  loi  que,  si  l'accepteur  par  interven» 
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lion  a  omis  dans  son  acoeptation  d'iadiqaer  pour  le  compte  de  qui  il  accepte, 
il  est  réputé  être  iatervenu  pour  le  tireur  ? 

—  Oui.  . 

66.  —  Y  a-til  lieu  d'autoriser  racceptation  partielle  par  intervention? 

—  Oui. 

67.  —  Y  a-t-il  lieu  de  compléter  les  dispositions  des  art.  43  ot  44? 

—  Oui,  comme  il  est  dit  sous  la  question  63. 

68.  —  Y  a-t-il  lieu,  dans  riij^pothôse  prévue  par  le  dernier  paragraphe 
de  Tart.  ^4,  de  ne  pas  créer  de  préférence  pour  le  tiré,  et  de  donner  la  pré- 
férence à  i'inlervenaiit  qui  se  présente  le  premier? 

M.  Barclay  (Angleterre).  —  Je  propose  de  supprimer  ce  para- 
graphe,  ainsi  conçu  :  c  Si  le  tiré  qui  n*a  pas  accepté  consent  à 
payer  la  lettre  pour  quelqu'un  des  intéressés,  il  est  préféré  a  tous 
ceux  qui  offrent  d'intervenir  pour  la  même  personne  ».  Cette  dis» 
position  n'aurait  de  raison  d'être  que  si  Ton  avait  maintenu  la 
théorie  de  la  provision  ;  dans  le  système  que  nous  avons  admis, 
elle  ne  se  justifie  pas,  le  tiré  non-accepteur  étant  un  simple  tiers. 

—  La  suppression  du  §  4  de  l'art.  44  est  adoptée. 

69.  —  Y  a  t-il  lieu  de  substituer  dans  l'art.  45  aux  mots  :  -  sont  tenus  à 
la  garantie  solidaire,  »  les  mots  :  •<  sont  obligés  solidairement  >»,  et  de  sup- 
primer à  l'art.  47  les  mots  «  eo  garantie  »? 

—  Supprimée,  comme  étant  une  simple  question  de  rédaction. 

70.  —  Ne  faut-il  pas  faire  courir  les  intérêts  à  partir  de  l'échéance,  plu- 
tôt que  du  premier  jour  utile  pour  le  protêt? 

—  La  Section  adopte  la  première  solution;  l'art.  45  sera  modifié 
en  conséquence. 

71.  —  Y  a-t-il  lieu  de  préciser  les  frais  légitimes? 

—  Non. 

72.  —  Y  a-iil  lieu  de  supprimer  les  ^  2  et  3  de  l'art.  46,  ainsi  conçu  : 
«  Le  tiré  qui  a  payé  ou  accepté  une  lettre  de  change  &usse  peut  exiger  du 
porteur  et  de  chaque  endosseur  Tindication  de  son  cédant  et  la  preuve  de  la 
vérité  de  sa  signature. 

Le  porteur  qui  découvre  la  fausseté  de  la  lettre  a  le  môme  droit  ^. 

—  Non. 

73.  —  Y  a-t-il  lieu  de  substituer  à  Tart.  48,  qui  renvoie  à  la  législation 
de  chaque  pays,  des  règles  précises  et  uniformes  l 

—  Non,  parce  qu'il  s'agit  d'une  question  de  procédure* 
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74.  '^  Faut^il  pr^iser  les  cas  de  force  majeure  dont  parle  l*art.  49? 

M.  LE  Président.  —  La  Commîssîoii  a  discuté  cette  question 
dans  la  séance  qu'elle  a  tenue  ce  matin.  Trois  opinions  se  sont  trou- 
vées en  présence.  Les  délégués  allemands  ont  demandé  la  suppres- 
sion de  toute  disposition  concernant  la  force  majeure.  L^opinion 
contraire  tend  au  maintien  de  Tart.  49,  qui  consacre  Texception 
fondée  sur  la  force  majeure,  en  laissant  aux  tribunaux  le  pouvoir 
d'appréciation.  Enfin,  il  y  a  un  système  intermédiaire,  emprunté 
à  la  législation  espagnole  et  n'admettant  que  les  cas  de  force  ma- 
jeure constatés  par  un  acte  officiel  du  gouvernement;  voici  dans 
quels  termes  il  a  été  proposé  par  M.  Oliver  y  Esteller  :  «  Les  délais 
fixés  par  la  présente  loi  peuvent  être  prolongés  en  cas  de  force 
majeure,  pourvu  que  cette  force  majeure  résulte  de  causes  géné- 
rales ou  locales,  constatées  par  une  déclaration  officielle  de  chaque 
Etat,  telles  que  guerres  civiles  ou  internationales,  révolutions, 
épiiiémies,  inondations  ». 

—  Après  un  court  échange  d*explications,  la  Section  maintient 
Tart.  49  du  projet  d'Anvers. 

75.  —  Ne  faut-il  pas  indi>iuer  d'autres  causes  de  déchéance  que  celles 
prévues  p&r  l'art.  49,  telles  que  le  défaut  de  notification  du  protêt,  le  défaut 
de  présentation  au  besoin,  etc? 

(Art.  49.  —  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  après  l'expiration  des  délais 
prescrits  : 

Pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à  vue  ou  à  un  certain  temps 
de  vue; 

Pour  le  protêt  faute  de  payement  ; 

Pour  Texercice  de  Taction  en  garantie; 

Le  porteur  de  la  Mtrc  de  change  est  déchu  de  tous  ses  droits  contre  les 
endosseurs. 

Les  endosseurs  sont  également  déchuSi  après  les  mêmes  délais,  de  toute 
action  en  garantie  contre  leurs  cédants,  chacun  en  ce  qui  le  concerne). 

—  L'article  est  maintenu,  sous  la  restriction  qu'il  sera  mis  en 
harmonie  avec  ce  qui  a  été  décidé  quant  à  Faction  en  garantie  et  à 
l'exercice  de  cette  action. 

76.  «*- Est-il  nécessaire  d'inscrire  dans  la  loi  que  le  protêt  n'est  pas 
nécessaire  pour  la  conservation  des  droits  du  porteur  contre  Taccepteur  ? 

—  Non,  la  mention  étant  inutile. 

77.  —  Ne  faut-il  pas,  tout  au  moins  pour  la  conservation  des  droits  du 
porteur  contre  ^accepteur,  exiger  le  protêt  quand  la  lettre  de  change  est 
étommliétf 

—  Non. 
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78.  —  Y  a-t-il  lieu  de  donner  au  porteur  déchu  une  action  contre  le  tiré 
non-accepteur  qui  s'enrichirait  par  suite  du  non-payement? 

—  Non,  le  droit  commun  étant  suffisant. 

79.  —  Y  a-t-il  lieu  de  maintenir  la  disposition  de  Tart.  50a? 

(Art.  50a.  —  Indépendamment  des  formalités  prescrites  pour  l'exercice 
de  l'action  en  garantie,  le  porteur  d*une  lettre  de  change  protestée  faute  de 
payement  peut,  en  obtenant  la  permission  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce, saisir  conservatoiremeut  les  effets  mobiliers  des  tii*eurs,  accepteurs 
et  endosseurs). 

—  Non;  Tarticle  est  supprimé  comme  étant  étranger  au  droit 
de  change. 

80.  — Y  a-t-il  lieu  d'inscrire  dans  la  loi  que  quiconque  souscrit  une  lettre 
de  change  en  (|uali(é  de  mandataire,  sans  avoir  de  mandat,  est  tenu  per- 
sonnellement, comme  l'aurait  été  le  prétendu  mandant  si  le  mandat  eût  été 
réel? 

—  Non;  c'est  une  question  de  droit  commun. 

81.  —  Y  a-t-il  lien  de  déroger  aux  règles  ordinaires  de  la  compétence  en 
ce  qui  concerne  l'action  récursoire? 

—  Non. 

M.  Carathéodory-Efpendi  (Turquie).  —  Je  désire  présenter  ici 
quelques  observations  concernant  les  art.  1"  et  2,  à  la  discussion 
desquels  je  n'ai  pu  assister. 

L'art.  2  porte  :  «  L'étranger  incapable  de  s'obliger  par  lettre  de 
change  ou  par  billet  à  ordre,  en  vertu  de  la  loi  de  son  pays,  mais 
capable  d'après  la  loi  du  pays  où  il  appose  sa  signature  sur  la  lettre 
de  change  ou  sur  le  billet  à  ordre,  ne  peut  invoquer  son  incapacité 
pour  se  soustraire  à  ses  obligations  >.  Cette  disposition  est  excel- 
lente, mais  il  sera  souvent  difficile  d'en  obtenir  l'application.  Ainsi, 
je  suppose  qu'un  sujet  ottoman  souscrive  une  lettre  de  change  en 
pays  étranger.  Si  une  contestation  se  produit  relativement  à  sa 
capacité  et  qu'elle  soit  portée  devant  un  tribunal  étranger,  celui-ci 
jugera  sans  aucune  hésitation  d'après  la  règle  de  l'art.  2.  Mais,  si 
le  procès  est  intenté  devant  la  justice  ottomane,  peut-on  croire  que 
celle-ci  détermine  la  capacité  du  signataire  d'après  d'autres  règles 
que  celles  de  la  législation  ottomane? 

M.  LE  Président.  —  Évidemment  non,  aussi  longtemps  que  le 
législateur  ottoman  n'aura  pas  accepté  la  disposition  de  l'art.  2  de 
notre  projet  de  loi.  Cette  disposition  a  d'ailleurs  pour  but  d'amener 
tous  les  gouvernements  à  supprimer  les  incapacités  spéciales  en 
matière  de  lettres  de  change. 
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82.  —  Y  a-t-il  lieu  de  substituer  à  Tart.  51  du  proje  de  loi  la  disposition 
que  voici  : 

«  Le  propriétaire  d*nne  lettre  de  change  perdue  peut  demander  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  lettre  est  payable  l'annulation  de  la  lettre  contre 
tous  les  signataires,  exig^  r  le  payement  en  fournissant  caution,  ou  bien 
demander  le  dépôt  judiciaire  du  montant  de  la  Jette  de  change,  en  obser- 
vant les  dispositions  de  la  présente  loi  ?  <• 

83.  —  Convient-il  que,  pour  les  form  ilités  à  remplir  en  cas  de  perte  de 
la  lettre  de  change,  la  loi  se  borne  à  renvoyer  à  la  loi  du  lieu  où  le  paye- 
ment doit  être  fait? 

—  Ces  deux  questions  ont  été  résoles  plus  haut  (V.  p.  501.) 

84.  —  Y  a-til  lieu  de  préciser  d'une  façon  plus  complète  que  ne  le  fait 
l'art.  54  le  point  de  départ  de  la  prescription? 

(Art.  54.  —  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change  se  prescrivent 
par  cinq  ans,  à  compter  du  dernier  jour  utile  pour  le  protêt  ou  du  jour  de 
la  dernière  poursuite  judiciaire,  s'il  n'y  a  eu  condamnation  ou  si  la  dette 
n'a  été  reconnue  par  acte  séparé. 

Néanmoins,  les  débiteurs  prétendus  seront  tenus,  s'ils  en  sont  requis, 
d'affirmer  sous  serment  qïi'ils  ne  sont  plus  redevables,  et  leurs  veuves, 
héritiers  ou  ayants  cause,  qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus 
rien  âù, 

La  prescription,  en  ce  ({ui  concerne  les  lettres  à  vue  ou  à  un  certain 
délai  de  vue  dont  l'échéance  n'a  pas  été  ûxée  par  la  présentation,  com- 
mence à  partir  de  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  13  pour  la  présenta- 
tion au  tiré). 

—  Non. 

85.  —  N'y  at-il  pas  lieu  de  fixer  le  point  de  départ  de  la  prescription  de 
l'action  qui  peut  appartenir  à  un  endosseur  contre  les  endosseurs  qui  le 
précèdent  et  contre  le  tireur? 

—  Oui.  La  Section  adopte,  sous  réserve  de  rédaction,  la  rJ^gle 
suivante  proposée  par  M.  Norsa  :  «  Le  recours  de  l'endosseur  con- 
tre le  tireur  et  les  autres  endosseurs  court  du  jour  où  il  a  payé, 
ou,  en  cas  de  poursuite  judiciaire,  du  jour  de  la  signification  qui 
lui  a  été  faite  de  la  citation  en  justice  >. 

86.  —  Y  a-t-il  lieu  de  substituer  au  délai  uniforme  de  5  ans  le  terme  de 
3  ans  à  l'égard  de  l'accepteur,  et  d'un  an  à  l'égard  des  endosseurs  et  du 
tireur  ? 

M.  Vauthier  (Belgique).  —  Le  délai  de  5  ans  a  été  établi  à  une 
époque  où  les  communications  étaient  bien  plus  diflSciles  qu'au- 
jourd'hui. Il  serait  donc  naturel  d'abréger  ce  délai.  La  question, 
il  est  vrai,  n'a  pas  une  grande  importance;  ce  qui  importe,  c'est 
que  le  même  délni  existe  dans  tous  les  pays. 

33  . 
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MM.  Chaumat  et  Renaudin  demandent  le  maintien  du  délai  de 
5  ans. 

M.  Mecke  (Allemagne)  propose  d'adopter  uniformément  le  délai 
de  3  ans. 

—  La  Section,  par  assis  et  levé,  maintient  le  délai  de  5  ans. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 
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Présidence  de  M.  Eudorb  Pirmbz. 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures.  —  MM.  Dejagb  et  Dubois 
remplissent  les  fonctions  de  secrétaires. 

87.  —  Y  a-t-il  lieu  de  maintenir  la  disposition  de  l'art.  54,  §  2,  imposant 
le  serment  aux  prétendus  débiteurs? 

M.  Speiser  (Suisse).  —  Je  demande  la  suppression  de  cette  dis- 
position qui  devient  impossible  dans  les  pays,  comme  la  Suisse,  par 
exemple,  où  le  serment  n'existe  plus  en  matière  civile. 

M.  Mecke  (Allemagne).  —  Je  suis  également  d'avis  de  suppri- 
mer le  §  2  de  l'art.  54.  Cette  disposition  est  de  nature  à  favoriser 
la  chicane.  La  prescription  de  5  ans,  que  nous  avons  admise,  ne 
peut  d'aileurs  être  rangée  parmi  les  courtes  prescriptions  aux- 
quelles s'applique  l'art.  2275  du  code  Napoléon. 

M.  LE  Président.  —  La  question  ne  me  paraît  pas  se  rattacher 
intimement  au  droit  de  change.  Ne  pourrait-on  pas  en  abandonner 
la  solution  aux  législations  particulières? 

M.  De  Mot  (Belgique).  —  L'observation  de  M.  le  président  est 
parfaitement  juste.  La  question  du  serment  n'a  pas  d'intérêt  au 
point  de  vue  d'une  législation  uniforme.  D'autre  part,  le  maintien, 
de  même  que  la  suppression  du  serment  dans  notre  projet  de  loi, 
serait  de  nature  à  bouleverser  plusieurs  législations  nationales. 

—  La  Section  adopte  cette  manière  de  voir;  en  conséquence,  la 
disposition  relative  au  serment  est  supprimée,  comme  étant  étran- 
gère au  projet  de  loi  uniforme. 

88.—  Y  at-il  lieu  d'insérer  dans  la  loi  que  l'interruption  de  la  prescription 
n'ad'effet  qu'à  l'égard  du  débiteur  vis-à-vis  duquel  Tacte  interruptif  aétôposé? 

—  Non. 
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89.  —  Ne  faut-il  pas,  dans  l'art.  54,  §  3,  distinguer  entre  les  lettres  à  vue 
et  les  lettres  à  un  certain  délai  de  vue  F 

(Art.  54,  §  3.  La  prescription,  en  ce  qui  concerne  les  lettres  à  vue  ou  à 
un  certain  délai  de  vue  dont  Téchéance  n'a  pas  été  fixée  par  la  présenta- 
tion, commence  à  partir  de  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  13  pour  la 
présentation). 

—  La  Section  décide  qu'il  faut  distinguer  dans  le  sens  indiqué 
par  la  Délégation  du  Gouvernement  italien,  c'est-à-dire  que  le 
délai  de  vue  doit  être  ajouté  au  délai  de  4  (ou  8)  mois  et  que  la 
prescription  ne  court  qu'après  l'expiration  de  ces  deux  termes. 

89a  (845  du  supplément  au  questionnaire).  —  N'y  a-t-il  pas  lieu  d'insérer 
dans  la  loi  qu'en  matière  de  lettres  de  change  la  prescription  court  contre 
les  mineurs  et  tous  autres  incapables? 

—  Cette  proposition,  faite  par  M.  de  R^gny  (France)  est 
adoptée. 

90.  —  Y  a-t-il  lieu  de  permettre  le  cumul  des  rechanges? 

M.  LE  Président.  —  Il  me  semble  qu'il  s*agît  ici  d'un  corollaire 
de  la  question  des  frais  légitimes  :  les  rechanges  doivent  pouvoir 
être  cumulés  pour  autant  qu'ils  sont  justifiés. 

—  La  question  est  résolue  en  ce  sens. 

91.  —  Y  a-t-ii  lieu  de  subordonner  le  payement  de  la  retraite  à  la  condi- 
tion qu'elle  soit  accompagnée  de  la  remise  de  la  lettre,  du  protêt  et  d'un 
compte  de  retour  acquitté? 

92.  —  Y  a-t-il  lieu  de  préciser  ce  que  peut  comprendre  le  compte  de 
retour  ? 

93.  —  Y  a-t-il  lieu  d'inscrire  dans  la  loi  que  tout  endosseur  qui  a 
payé  la  lettre  de  change  a  le  droit  de  biffer  son  endossement  et  ceux  de  ses 
successeurs  ? 

—  Ces  trois  questions  sont  considérées  comme  inutiles. 

94.  -~  N'y  a-til  pas  lieu  de  donner  à  l'art.  55  une  définition  du  billet 
comme  l'art.  3  donne  une  définition  de  la  lettre  de  change  et  de  dire  :  «  Le 
billet  est  une  promesse  de  payer  qui  doit  contenir...  »? 

—  La  Section  estime  que  pareille  définition  est  inutile  en  pré- 
sence de  la  règle  générale  de  Tart.  56.  Sur  la  proposition  de 
M.  Daguin  (France),  la  rédaction  de  cet  article  est  modifiée  comme 
suit  :  c  Toutes  les  dispositions  concernant  la  lettre  de  change  sont 
applicables  au  billet  a  ordre  et  au  billet  au  porteur,  à  l'exception 
de  celles  qui  sont  exclues  par  la  nature  même  de  ces  billets.  » 

95.  —  Y  a-t-il  lieu  d'admettre  la  validité  des  billets  au  porteur? 

—  Oui  (V.  p.  450  et  502). 
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96.  —  N*y  a-t-il  pas  lieu  de  distinguer  nettement  dans  la  loi  entre  les  cho- 
ques et  les  lettres  de  change  et  billets  à  ordre  à  vue?  A  quel  critérium 
faut-il  s'attacher? 

— Il  est  nécessaire  que  les  chèques  ne  soient  pas  confondus  avec 
les  lettres  de  change  à  vue.  Les  règles  d*après  lesquelles  la  dis- 
tinction doit  être  faite  ont  été  arrêtées  antérieurement  (V.  p.  496). 

97.  —  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  ne  permettre  la  création  de  chèques  que  sur 
un  binquier,  une  banque  ou  un  établissement  de  créJit? 

—  Cette  restriction  n'est  pas  inscrite  dans  le  projet  de  loi;  seu- 
lement il  ne  la  prohibe  pas,  de  sorte  qu'elle  pourra  subsister  ou 
être  introduite  dans  les  pays  qui  adopteront  le  projet-type  (V. 
p.  496). 

98.  —  Ne  faut-il  pas  exiger,  à  peine  de  nullité,  que  le  chèque  soit  daté? 

—  Même  solution  que  pour  la  question  6. 

99.  —  Faut'il  suppléer  par  une  présomption  légale  au  défaut  de  mention 
du  lieu  de  la  création  du  chèque? 

100.  —  Ne  faut-il  pas  exprimer  plus  clairemont  que  ne  le  fait  l'axt.  57 
la  déchéance  du  porteur? 

—  Questions  jugées  inutiles. 

101.  —  Faut-il  qu'une  disposition  spéciale  de  la  loi  menace  de  dommages- 
intérêts  le  tireur  qui  n'a  pas  de  fonds  dis  pénibles  au  moment  du  paiement? 

—  Non;  le  droit  commun  suffit  à  cet  égard. 

102. — Convient  il  que  le  projet  contienne  une  disposition  analogue  à 
celle  des  lois  anglaise  et  espagnole  en  ce  qui  concerne  le  chèque  crossed  ou 
barré? 

—  Oui(V.  p.  496). 

M.  LE  Pbésident.  —  Différents  vœux  avaient  été  exprimés  au 
Congrès  d'Anvers  ;  ils  avaient  pour  objet  de  provoquer  : 

1^  Une  entente  entre  les  Gouvernements  des  différents  pays  à 
l'effet  d'unifier  et  de  simplifier  l'impôt  du  timbre  sur  les  effets  de 
commerce  ; 

2P  L'adoption  générale  du  principe  que  le  défaut  ou  l'insuffi- 
sance du  timbre  n'entraîne  jamais  la  nullité  des  effets  de  com- 
merce ; 

3**  L'application  générale  du  service  postal  à  l'acceptation  et  à 
l'encaissement  des  effets  ; 

4?  La  réduction  dans  la  mesure  du  possible  des  frais  de  protêt. 

La  Section  est-elle  d'avis  de  renouveler  ces  vœux,  en  y  insis- 
tant? 
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—  Oui  {de  toutes  paris). 

M.  DR  Rbqny  (France).  —  Messieurs,  j'ai  Thonueur  de  vous 
proposer  d'émettre  un  cinquième  vœu,  en  décidant  qu'il  serait 
utile  et  opportun  d'introduire  une  législation  uniforme  concernant 
les  titres  au  porteur  volés,  détruits  ou  perdus. 

—  Adopté. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  arrivés  au  terme  de  notre  tâche, 
ne  devons-nous  pas  résumer  dans  une  résolution  générale  l'en- 
semble de  nos  délibérations?  Certes,  toutes  les  solutions  que 
nous  avons  adoptées  n'ont  pas  été  votées  à  l'unanimité;  personne 
ne  pouvait  d'ailleurs  s'attendre  à  un  tel  résultat.  Mais  l'accord 
s'est  fait  sur  les  points  fondamentaux,  et  les  divergences  qui  se 
sont  manifestées  sur  certaines  questions  secondaires  ne  sont 
évidemment  pas  des  obstacles  à  l'adoption  d'une  loi  uniforme.  Aussi 
me  paraît-il  que  la  déclaration  suivante,  que  je  vous  propose  de 
ratifier,  indique  bien  le  résultat  de  nos  travaux  :  *  La  Section  de 
la  lettre  de  change,  en  clôturant  ses  travaux,  déclare  qu'il  n'est 
aucun  des  points  débattus  qui  s'oppose  à  l'adoption  d'une  législa- 
tion uniforme  sur  la  lettre  de  change  >. 
—  Adhésion  générale, 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  avant  de  nous  séparer,  il  me 
reste  un  devoir  à  remplir;  je  dois  vous  remercier  d'avoir  bien 
voulu  participer  à  l'œuvre  entreprise  par  le  Gouvernement  beige. 
Vous  avez  apporté  non  seulement  le  concours  de  vos  lumières, 
mais  encore,  ce  qui  est  tout  aussi  important,  le  concours  de  votre 
bonne  volonté  et  le  désir  ardent  d'arriver  à  une  entente  commune. 
Ce  désir  s'est  réalisé. 

Messieurs,  nous  avons  fait  ensemble  deux  traversées.  Il  y  a 
trois  ans,  nous  étions  arrivés  en  face  du  port,  mais  nous  nous 
trouvions  en  quelque  sorte  dans  la  situation  de  Moïse,  apercevant 
la  terre  promise  et  ne  pouvant  y  entrer.  Aujourd'hui,  au  contraire, 
nous  sommes  parvenus  au  but  vers  lequel  nous  tendions  ;  notre 
seconde  traversée  s'est  accomplie  dans  les  conditions  les  plus 
heureuses:  nous  avons  eu  bonne  mer  et  bon  vent.  Si  la  Section  de 
la  Lettre  de  change  avait  un  orchestre  à  sa  disposition,  je  vous 
proposerais  de  faire  exécuter  la  belle  ouverture  de  Mendelsohn  . 
Mer  calme  et  traversée  heureuse. 

Dans  les  traversées  de  mer,  où  l'on  est  circonscrit  sur  un  petit 
espace,  on  fait  vite  connaissance  et  on  se  lie  facilement  d'amitié. 
Renfermés  dans  le  cercle  du  travail  qui  nous  était  imposé,  nous 
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n'avons  cesse  d*avoir  de  bonnes  et  étroites  relations.  Nous  sen- 
tions bien  de  temps  à  autre  un  peu  de  roulis,  un  peu  de  tangage  ; 
mais  nous  n'avons  essuyé  aucune  tempête.  Parfois  un  point  noir 
surgissait  à  rhorizon,  mais  toujours  s*est  élevée  une  petite  brise 
qui  Ta  dissipé  complètement,  et  nous  pouvions  alors  constater  que 
ce  point  inquiétant  était  précisément  Tendroit  du  ciel  le  plus  clair 
et  le  plus  pur;  tel  a  été  notamment  le  cas  pour  la  fameuse  ques- 
tion de  la  provision. 

Aussi,  Messieurs,  en  vous  quittant  et  en  vous  serrant  la  main, 
je  me  dis  que,  si  j'avais  encore  à  prendre  place  sur  le  navire  de  la 
lettre  de  change,  vous  seriez  les  compagnons  avec  lesquels  Je  vou- 
drais faire  cette  nouvelle  traversée.  [Applaudissemenlx). 

Je  remercie  spécialement  tous  ceux  qui,  avant  cette  session, 
nous  ont  fait  parvenir  leurs  travaux,  si  utiles,  sur  la  matière  des 
lettres  de  change. 

Laissez-moi  aussi,  Messieurs,  adresser  des  remerciments  parti- 
culiers à  nos  deux  honorables  secrétaires,  MM.  Nyssens  et  Dubois, 
pour  l'infatigable  activité  qu'ils  ont  déployée  {Applaudissements). 
Je  leur  adresse  ces  remerciments  en  votre  nom  à  tous,  mais  j'ai 
des  raisons  personnelles  de  leur  être  reconnaissant.  Car,  c'est 
grâce  à  eux  qu'il  m'a  été  possible  de  diriger  vos  travaux  et  que  je 
ne  me  suis  pas  trouvé  dans  la  nécessité  de  renoncer  à  l'honneur  de 
présider  cette  assemblée.  L'état  de  ma  vue  ne  me  permettait  pas 
de  lire  les  nombreux  documents  qui  étaient  parvenus  à  la  Commis- 
sion d'organisation  et  que  nous  avions  à  dépouiller;  MM.  Nyssens 
et  Dubois  m'ont  prêté  leurs  jeunes  yeux,  si  clairvoyants,  et  je 
crois  que  j'ai  mieux  vu  par  leurs  yeux  que  je  n'aurais  pu  voir  par 
les  miens  propres.  Encore  une  fois,  je  les  en  remercie  de  tout 
cœur  [Applaudissements). 

M.  CoosBMANS  (Belgique).  —  Messieurs,  le  Congrès  vient  de 
clore  heureusement  ses  travaux;  notre  mission  est  terminée. 
Qu'il  me  soit  permis  d'accomplir,  au  nom  de  l'assemblée,  un 
devoir  de  reconnaissance  envers  notre  éminent  Président.  J'irai 
certainement  au-devant  de  vos  sentiments.  Messieurs,  en  vous 
proprosant  de  voter  des  remerciments  chaleureux  à  l'honorable 
M.  Pirmez  pour  l'amabilité  et  le  tact  dont  il  a  fait  preuve  dans 
l'accomplissement  de  ses  délicates  fonctions.  {Applaudissements 
prolongés). 

Dans  la  séance  d'ouverture  du  Congrès,  l'honorable  Baron 
Lambermont  disait  qu'on  ne  songeait  pas  à  demander  une  provi- 
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sien  aux  membres  du  bureau  au  moment  où  ils  entraient  en  fonc- 
tions ;  c'est  que  nous  étions  intimement  convaincus  qu'ils  ne  lais- 
seraient pas  protester  leurs  signatures;  nous  n'avons  pas  même 
eu  besoin  de  leur  demander  un  aval.  {Nouveaux  applaudissements). 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  je  suis  très  sensible  à  vos  mar- 
ques d'approbation  et  je  vous  remercie  vivement. 

Je  déclare  clos  les  travaux  de  la  Section  de  la  Lettre  de  change. 
Des  propositions  relatives  à  la  marche  ultérieure  de  l'œuvre  que 
nous  avons  entreprise  seront  présentées  par  M.  le  Baron  Lamber- 
mont  dans  la  réunion  plénière  qui  sera  tenue  cet  après-midi. 

—  La  séance  est  levée  à  midi. 


RÉSOLUTIONS  ADOPTÉES   PAR   LE  CONGRÈS 


RESOLUTION  (JENERALE 

La  Section  de  la  Lettre  de  change  déclare  qu'elle  a  voulu  limiter 
le  projet  de  loi  qu'elle  adopte  à  ce  qui  relève  du  droit  de  change. 

Elle  a  écarté,  en  conséquence,  ce  qui  concerne  : 

1*  La  provision  ; 

2"  Le  droit  de  tirer  des  lettres  de  change  ; 

S""  Les  garanties  réelles  données  pour  sûreté  de  la  lettre; 

4**  L'aval  par  acte  séparé. 

Il  n'est  rien  préjuge  sur  ce  qui  peut  être  fait  dans  les  divers 
pays  sur  les  points  qui  sont  en  dehors  du  droit  de  change. 

Il  appartient  aux  législations  particulières  de  déterminer  s*il 
convient  d'affecter  la  provision,  quand  elle  existe,  à  payer  de  pré- 
férence la  lettre  à  laquelle  elle  est  afférente,  —  de  dire  quelles 
dettes  peuvent  être  recouvrées  par  lettre  de  change,  —  de  régler 
le  gage  et  Thypothèque  dans  leurs  rapports  avec  la  lettre  de 
change,  —  de  fixer  le  caractère  et  les  effets  de  l'aval  par  acte 
séparé,  en  Tassimilant  ou  non  à  l'aval  inscrit  sur  la  lettre. 

Le  droit  de  change  comprend  exclusivement  ce  qui  dérive  de 
l'écrit  qui  est  l'essence  de  la  lettre  de  change. 


RESOLUTIONS   SPECIALES 

D'APRÈS  LE  QUESTIONNAIRE  DE  LA  COMMISSION  D'ORGANISATION 


TITRE  PREMIER 
De  la  lettre  de  change  et  du  billet  à  ordre. 

SECTION  I".  —  Db  la  CAPACITÉ. 
{Texte  du  projet  adopté  au  Congrès  d Anvers)  (i). 
Article  premier.  —  Est  capable  de  s'obliger  par  lettre  de  change  ou  par 

(1)  La  Section  de  la  lettre  de  chHnge,  ayant  pris  pour  base  de  ses  discussions 
le  projet  adopté  au  Cîongrès  d'Anvers,  nous  reproduisons  le  texte  de  ce  projet,  en 
insérant  aprôs  chaque  paragraphe  les  résolutions  nouvelles  qui  s^y  rattachent 
(Soie  des  secrétaires). 
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billet  à  ordre  quiconque  est  capable  de  s'obliger  civilement  ou  commercia- 
lement. 

Art.  2.  —  L'étranger  incapable  de  s'obliger  par  lettre  de  change  ou  par 
billet  à  ordre,  en  vertu  de  la  loi  de  son  pajs,  mais  capable  d'après  la  loi  du 
pays  où  il  appose  sa  signature  sur  la  lettre  de  change  ou  sur  le  billet  à 
ordre,  ne  peut  invoquer  son  incapacité  pour  se  soustraire  à  ses  obligations. 

(Questions  résolues.) 

1.  Y  a-t-il  lieu  d'énoncer  d'une  façon  générale  la  règle  que  les 
obligations  résultant  des  lettres  de  change  sont  indépendantes  et 
personnelles? 

—  Ouif  p.  501 . 

2.  y  a-t-lieu  d'écrire  dans  la  hti  que  le  débiteur  par  lettre  «le 
change  ou  par  billet  à  ordre  est  obligé  sur  tous  ses  biens  dans 
quelque  lieu  qu^ils  soient  situés? 

—  Non,  p.  502. 

SECTION  II.  —  Des  lettres  de  change. 

%  l•^  —  De  la  nature  de  la  leltre  de  change. 
(Texte  du  projet  adopté  pur  le  Congrès  d Anvers.) 

Art.  3.  —  La  lettre  de  change  est  un  or  Ire  pur  et  simple,  qui  doit  con- 
tenir : 

1*  L'indication  de  la  somme  à  pajer  ; 

2°  Le  nom  de  celui  qui  doit  pajer; 

3'  L'indication  qu'elle  doit  être  payée  à  un  tiers,  ou  qu'elle  est  à  ordre 
ou  au  porteur  ; 

4^^  La  signature  de  celui  qui  l'a  créée. 

Art.  4.  —  L'indication  du  nom  de  celui  à  qui  la  lettre  de  change  doit 
être  payée  peut  être  laissée  en  blanc. 

La  lettre  do  change  créée  à  l'ordre  du  tireur  n'est  parfaite  que  par  l'ac- 
ceptation ou  l'endossement. 

La  dénomination  de  «  lettre  de  change  »  vaut  clause  à  ordre,  à  moins 
que  le  contraire  ne  soit  indiqué. 

Art.  5.  —  L'écrit  dans  lequel  fait  défaut  une  des  conditions  prescrites 
par  les  articles  précédents,  ne  produit  pas  d'efTets  en  vertu  du  droit  de 
change. 

Art.6.— lyR  lettre  de  change  est  datée;  elle  indique  l'époque  et  le  lieu  du 
payement. 

Si  une  lettre  de  change  n'est  pas  datée,  c'est  au  porteur,  en  cas  de  con- 
testation, à  établir  la  date.  Si  elle  n'indique  pas  l'époque  du  payement,  elle 
est  payable  à  vue.  Si  elle  n'énonce  pas  le  lieu,  elle  est  payable  au  domicile 
du  tiré. 
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Si  une  lettre  de  change  est  tirée  à  plusieurs  exemplaires,  elle  doit  l'indi- 
quer, à  peine  de  dommages -intérêts  contre  le  tireur. 

Art.  7.  —  Lorsque  la  somme  à  pajer  est  écrite  en  toutes  lettres  et  on 
chiffres,  il  faut,  en  cas  de  différence^  s'en  tenir  à  la  somme  écrite  en  tontes 
lettres. 

(Questions  résolues.  ) 

3.  Faut-il  admettre  que  la  lettre  de  change  puisse  être  créée  au 
porteur? 

—  Oui,  p.  450  et  502. 

4.  Faut-il  exiger  comme  condition  de  la  lettre  de  change,  c'est- 
à-dire  à  peine  de  nullité,  la  mention  de  «  Lettre  de  change  »  ou 
d'une  expression  équivalente? 

—  NoHy  p.  444  et  451. 

5.  Y  a-t-il  lieu  d'inscrire  dans  la  loi,  après  l'énumération  des 
conditions  de  la  lettre  de  change,  cet  article  : 

€  Toute  disposition  à  vue  qui  ne  porte  pas  la  dénomination  de 
«  Lettre  de  change  >  ou  une  expression  équivalente,  est  assimilée 
au  chèque,  dont  il  est  parlé  au  titre  IL  • 

—  Non,  p.  496  et  497. 

6.  Faut-il  exiger,  à  peine  de  nullité,  la  mention  de  la  date  dans 
la  lettre  de  change? 

—  Non,  Le  porteur  cCune  lettre  de  change  non  datée  est  censé 
avoir  reçu  mandat  d*y  inscrire  la  date,  p,  503. 

7.  Faut-il  exiger,  à  peine  de  nullité,  que  la  lettre  indique  l'épo- 
que du  payement? 

—  Non,  p.  503. 

8.  Y  a-t-il  lieu  d'ajouter  à  rarticle  7  du  projet  un  paragraphe 
ainsi  conçu  : 

«  Si  la  somme  est  écrite  plusieurs  fois  en  toutes  lettres,  ou  plu- 
sieurs  fois  en  chiffres,  en  cas  de  différence  on  doit  s'en  tenir  à  la 
plus  faible  ?  » 

—  Non,  p.  503. 

9.  Y  a-t-il  lieu  d'insérer  dans  la  loi  que  la  stipulation  d'intérêts 
insérée  dans  une  lettre  de  change  est  réputée  non  écrite? 

—  Non,  p.  503. 

10.  Y  a-t-il  lieu  d'insérer  dans  la  loi  que  la  lettre  ne  peut  être 
payable  par  fractions  et  à  plusieurs  époques  successives? 

—  Non,  p.  503. 
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11.  Fâut-il  que  la  loi  statue  qu'une  croix  ou  une  marque  puisse 
valoir  comme  signature  si  elle  est  justifiée  par  un  juge  ou  par  un 
notaire? 

—  Non,  p.  503. 

12.  Y  a-t-il  lieu  d'insérer  dans  la  loi  une  disposition  permettant 
au  tireur  qui  a  des  maisons  dans  plusieurs  places  de  tirer  d'une 
maison  sur  l'autre? 

—  Non,  p.  503. 

13.  Faut-il  dire  dans  la  loi  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  lieu 
du  payement  soit  différent  du  lieu  de  la  création  de  la  lettre? 

—  NoHy  p.  504. 

14.  Y  a-t-il  lieu  d'inscrire  dans  la  loi  que  le  défaut  ou  l'insuffi- 
sance du  timbre  ne  peut  jamais  entraîner  la  nullité? 

—  Non,  p.  504. 


§  2.  —  De  la  provision. 

(Texte  du  projet  adopté  au  Congrès  cT Anvers,) 


Système  franco  belgk. 


Système  obrmano- italien. 


Art.  8.  —  La  provision  doit  être 
faite  par  le  tireur  ou,  si  la  lettre  est 
créée  pour  le  compte  d'autrui,  par  le 
donneur  d'ordre. 

Art.  9.  —  Il  y  a  provision  quand, 
à  l'échéance  de  la  lettre  de  change, 
le  tiré  est,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  celle-ci,  débiteur  d'une 
valeur  quelconque  vis-à-vis  du  tireur 
ou  du  donneur  d'ordre. 

Art.  10.  —  Le  porteur  a,  vis-à-vis 
des  créanciers  du  tireur,  un  droit 
exclusif  à  la  provision,  qui  existe 
entre  les  mains  du  tiré  lors  de  Texi- 
gibilitédela  traite. 

Art.  1 1.  —  Si  plusieurs  lettres  de 
change  ont  été  émises  par  le  même 
tireur  sur  la  môme  personne,  et  qu'il 
n'existe  entre  les  mains  du  tiré 
qu'une  provision  insuffigante  pour 
les  acquitter  toutes,  elles  sont,  payées 
de  la  manière  suivante  : 

Les  traites  acceptées  sont  payées 


a)  —  Les  rapports  entre  le  tireur 
et  le  tiré  se  règlent  par  le  droit 
commun. 

b)  —  La  lettre  de  change  n'em- 
porte ni  cession,  ni  affoctation  privi- 
légiée de  ce  que  le  tiré  peut  devoir 
au  tireur. 


c)  —  L'acceptation  par  le  tiré  le 
libère  jus  ju'à  due  concurrence  en- 
vers le  tireur. 
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par  préférence  à  celles  qui  i)e  le  sont 
point. 

En  cas  de  concours  entre  plusieurs 
traites  non  acce^itées,  elles  sont 
payées  au  marc  le  franc. 

(Questions  résolues.) 

15.  Y  a-t-il  lieu  d'inscrire  dans  la  loi  des  dispositions  concer- 
nant la  provision  et  de  poser  en  règle  l'obligation  pour  le  tireur 
de  faire  la  provision  ? 

—  Nou.p,  459^478. 

10.  Y  a-t-il  lieu  de  donner  au  porteur  un  droit  de  préférence 
sur  la  provision  vis-à-vis  des  créanciers  du  tireur? 

—  Non,  idib. 

17.  Si  Ton  rejette  en  règle  générale  le  droit  exclusif  du  porteur 
sur  la  provision,  ne  faut-il  pas  néanmoins  le  lui  accorder  si  le 
tireur  a  remis  au  tiré  une  somme  équivalente  à  la  valeur  de  la 
lettre  avec  affectation  spéciale  iiu  payement  de  la  lettre? 

—  iVow,  ihid. 

§  3.  —  De  Vacceptalion. 
[Texledu  projet  adopté  au  Congrès  d^ Anvers,) 

Art.  12.  —  Entre  commerçants  et  pour  dettes  commerciales,  le  créan- 
cier a  le  droit,  sauf  convention  contraire,  de  tirer  sur  son  débiteur  une 
lettre  de  change  pour  une  sommé  qui  n'excède  pas  le  montant  de  la  dette, 
et  le  tiré  est  tenu  d'accepter. 

Art.  13.  —  La  présentation  à  l'acceptation  n'est  obligatoire  que  pour  les 
lettres  de  change  payables  à  un  certain  temps  de  vue. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  payable  à  un  certain  temps  de  vue 
doit,  sous  peine  de  perdre  ses  droits  de  recours,  la  présenter  à  l'acceptation 
dans  le  délai  indiqué  par  la  lettre  ou,  à  défaut  d'indication,  dans  les  quatre 
mois  de  sa  date  si  la  lettre  est  tirée  du  même  continent,  et  dans  les  huit 
mois  si  elle  est  tirée  d'un  autre  continent. 

Art.  14.  —  L'acceptation  doit  être  écrite  sur  la  lettre  de  change.  La  simple 
signature  apposée  par  le  tiré  sur  la  lettre  de  change  vaut  acceptation. 

Art.  15.—  L'acceptation  doit  être  donnée  dans  les  vingt-quatre  heures; 
elle  ne  peut  être  conditionnelle;  mais  elle  peut  être  restreinte  quant  à  la 
somme  acceptée. 

Le  tiré  peut,  s'il  ne  s'est  pas  dessaisi  du  titre,  biffer  son  acceptation  aussi 
longtemps  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  qui  lui  est  accordé  ci-dessus, 
n'est  pas  expiré. 

Art.  16.  —  Quand  la  lettre  de  change  est  payable  dans  un  lieu  autre  que 
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le  domicile  du  tiré,  celui-ci  doit,  à  défaut  d'indication  de  la  lettre  indiquer 
le  lieu  où  le  payement  doit  être  fait. 

Art.  17.—  Le  refus  d'acceptation  est  constaté  au  domicile  du  tiré  par  un 
acte  que  Ton  nomme  protêt  faute  d* acceptation. 

Art.  18.  —  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'acceptation,  les  endos- 
seurs et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de  donner  une  caution  pour 
assurer  le  payement  de  la  lettre  de  change  à  son  échéance,  ou  d'en  effectuer 
le  remboursement  avec  les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes. 

Il  en  est  de  même  du  donneur  d'aval. 

Cette  caution  est  solidaire,  mais  ne  garantit  que  les  engagements  de  celui 
qui  l'a  fournie. 

(Questions  résolues.) 

18.  Y  a-t-il  lieu  de  maintenir  la  disposition  de  l'article  12  éta- 
blissant pour  le  tiré  commerçant  et  débiteur  d'une  dette  commer- 
ciale l'obligation  d'accepter  la  lettre  de  change  ? 

—  .Vo/i,  p.  482. 

19.  Y  a-t-il  lieu  d'inscrire  dans  la  loi  que  le  porteur  de  la  lettre 
de  change  a  le  droit  d'en  demander  à  tout  moment  l'acceptation  et 
que  toute  clause  contraire  est  nulle? 

—  Owi,  p.  505. 

20.  Dans  le  cas  où  la  loi  impose  l'obligation  de  présenter  la 
lettre  à  l'acceptation,  ne  faut-il  pas  imposer  l'obligation  de  la  pré- 
senter au  recommandaiaire  ou  besoin  ? 

—  Oui,  7nais  seulement  dans  le  cas  où  le  besoin  est  domicile  au 
lieu  oh  la  lettre  est  payable,  p.  505. 

21.  Ne  convient-il  pas,  à  l'art.  13,  §§  1  et  2,  d'ajouter  aux  mots 
€  présentation  à  l'acceptation  »  les  mots  <  ou  au  visa  ?  » 

—  Owi,  p.  505. 

22.  Y  a-t-il  lieu  d'augmenter  les  délais  de  4  et  de  8  mois  pour 
la  présentation  ? 

—  Non,  p.  505. 

23.  Lorsque  la  lettre  est  payable  à  un  certain  délai  de  vue, 
ne  faut-il  pas  que  la  loi  impose  l'obligation  de  dater  l'acceptation 
ou  le  visa  ? 

—  Oui,  p.  506. 

24.  Faut-il  inscrire  dans  la  loi  que  l'acceptation  ne  peut  être 
donnée  par  acte  séparé? 

—  Oui,  p.  491 . 

25.  Y  a-t-il  lieu  de  modifier  Tart.  14  en  ce  sens  que  la  simple 
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signature  du  tire  ne  vaut  acceptation  que  dans  le  cas  où  elle  est 
apposée  au  recto  ? 

—  Ouiy  />.  506. 

26.  Y  a-t-il  lieu  de  permettre  au  tiré  de  biffer  sa  signature  tant 
que  la  lettre  est  laissée  entre  ses  mains  ? 

—  Ouï,  à  moins  qu'il  ne  détienne  la  lettre  que  comme  manda- 
taire ou  dépositaire f  p.  482  et  495. 

27.  Convient-il  d'inscrire  dans  la  loi  que  pour  le  cas  où,  dans 
l'hypothèse  de  l'article  16,  le  tiré  n'aurait  pas  indiqué  le  lieu  où 
le  payement  doit  être  fait,  il  est  censé  s'engager  à  payer  lui- 
même? 

—  Non,  p.  506. 

28.  Y  a-t-il  lieu  d'inscrire  dans  la  loi  une  disposition  précisant 
l'effet  de  l'acceptation  et  notamment  statuant  que  l'accepteur  est 
tenu  au  payement  de  la  lettre  lors  même  que  le  tireur  a  failli  à  son 
insu  avant  l'acceptation? 

—  Non,  p.  506. 

29.  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  substituer  à  la  notification  du  protêt 
faute  d'acceptation  dont  parle  l'art.  18,  §  I,  un  simple  avis  donné 
aux  garants  par  lettre  recommandée  ? 

—  Non,  p.  506  et  507. 

30.  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  substituer  à  la  caution  et  au  payement 
dont  parle  l'art.  18,  §  1  la  consignation  de  la  somme  ? 

—  Non,  p.  507. 

31.  Y  a-t-il  lieu  d'admettre  que  le  refus  d'acceptation  fait 
perdre  le  bénéfice  du  terme  et  rend  exigible,  sous  déduction  de 
l'escompte,  toutes  les  obligations  résultant  de  la  lettre  de  change? 

—  Oui,  p.  498. 

32.  Y  a-t-il  lieu,  en  cas  de  refus  d'acceptation,  d'accorder,  non 
seulement  au  porteur,  mais  à  tout  endosseur  qui  n'aurait  pas  été 
lui-même  poursuivi  en  garantie,  le  droit  de  recours  établi  par  Tar- 
ticle  18? 

—  Oui,  avec  la  restriction  que  l*endosseur  qui  exerce  le  recours, 
doit  être  détenteur  de  ta  lettre,  p.  507. 

§  4.  —  De  ^endossement. 

{Texte  du  projet  adopté  au  Congrès  d'Anvers,) 

Art.  19.  —  La  simple  signature  du  porteur,  mise  au  dos  de  la  lettre  de 
change,  de  la  copie  ou  de  l'allonge  de  la  lettre,  vaut  endossement. 
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Art.  20.  —  L'endossement  transmel  la  propriété  de  la  lettre  de  change, 
avec  tontes  les  garanties  réelles  et  personnelle?  qui  y  sont  attachées. 

Art.  21.  —  Si  l'endossement  est  postérieur  à  l'échéance,  le  tiré  pourra 
opposer  au  cessionnaire  les  exceptions  qui  lui  compétaient  contre  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  au  moment  où  elle  est  échue. 

Art.  22.  —  Si  la  lettre  a  été  endossée  au  profit  du  tireur,  d'un  endosseur 
antérieur  ou  môme  de  l'accepteur  et  si  elle  a  été  de  nouveau  endossée  par 
eux  avant  l'échéance,  tous  les  endosseurs  restent  néanmoins  tenus  vis-à  vis 
du  porteur. 

Art.  23.  —  L'endossement  est  daté;  s'il  n'est  pas  daté,  c'est  au  porteur, 
en  cas  do  constestation,  à  étahlir  la  date. 

Art.  24. —  Les  mentions  restrictives  qu'un  endosseur  ajoute  à  l'endosse- 
ment lient  tous  les  endosseurs  ultérieurs. 

33.  Y  a-t  il  lieu  (rinsérer,  dans  le  paragraphe  de  Tendosseraent, 
une  définition  de  Tendossement  ordinaire,  indiquant  les  mentions 
qu'il  contient? 

—  Non,  p,  507. 

3i.  Faut-il, dans  le  cas  où  la  lettre  est  créée  à  l'ordre  du  tireur 
lui-même,  exiger  que  le  premier  endossement  indique  le  nom  du 
cessionnaire? 

—  Non,  p.  507. 

35.  Faut-il  inscrire  dans  la  loi  que  pour  l'acquisition  des 
gages,  privilèges  et  hypothèques  attachés  à  la  lettre  de  change,  il 
faut  observer  les  conditions  prescrites  par  la  loi  de  la  situation 
des  biens? 

—  Non,  p.  499. 

30.  Faut-il  inscrire  dans  la  loi  que,  dans  le  cas  de  l'article  21,  le 
tireur  et  les  endosseurs  peuvent  opposer  au  porteur  de  la  lettre  les 
exceptions  qui  lui  appartenaient  contre  celui  qui  était  propriétaire 
de  la  lettre  au  moment  de  l'échéance  ? 

—  Non;  C article  21  est  supprimé,  p.  509. 

37.  Lorsque  l'endossement  n'est  pas  daté,  faut-il  imposer  la 
preuve  de  la  date  au  porteur;  ou  bien  faut-il  lui  permettre  de  rem- 
plir la  date,  la  preuve  contraire  étant  réservée  ? 

—  Non.  Le  porteur  est  présumé  avoir  reçu  mandat  de  remplir  la 
date,  p.  508  et  509. 

38.  Y  a-t-il  lieu  d'insérer  dans  la  loi  des  dispositions  inter- 
prétant l'endossement  pour  procuration,  pour  encaissement,  pour 
garantie  ? 

—  Non,  p.  509. 
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39.  Y  a-t-il  lieu  d'inscrire  dans  la  loi  une  disposition  autorisant 
Tendossement  avec  la  clause  sans  garantie  ? 

—  Non,  p.  509. 

40.  Faut-il  mentionner  dans  la  loi  la  faculté  qui  appartient  au 
porteur  d'une  lettre  endossée  en  blanc  de  la  remplir  ou  non? 

—  Non,  p.  509. 

S  5.  —  /)e  raval. 

(Texte  du  projet  adopté  au  Congrès  cT Anvers.) 

Art.  25.  —  Le  payement  d'une  lettre  do  change,  indépendamment  de 
l'acceptation  et  de  l'endossement,  peut  être  garanti  par  aval. 

Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  ;  sauf  convention  contraire,  il 
assume  toutes  les  obligations  de  la  personne  pour  laquelle  il  s'engage. 

Art.  26.  —  L'aval  est  écrit  sur  la  lettre  de  change  ou  donné  par  acte 
séparé. 

Art.  27.  —  La  simple  signature  apposée  par  un  tiers  sur  le  recto  de  la 
lettre  de  change  vaut  aval. 

(Questions  résolues.) 

41.  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer,  à  Tart.  25,  §  1,  les  mots  c  indé- 
pendamment de  l'acceptation  et  de  l'endossement  »? 

—  Oui.  La  rédaction  de  ce  paragraphe  sera  modifiée  comme  il  est 
dit  à  la  page  509. 

42.  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer,  à  l'art.  25,  §  2,  les  mots  c  sauf 
convention  contraire  »? 

—  Question  de  rédaction^  p.  510. 

43.  Y  a-t-il  lieu  d'inscrire  dans  la  loi  que  l'aval  donné  par  acte 
séparé  ne  produit  pas  d'effets  en  vertu  du  droit  de  change? 

—  Oui,  p.  510  à  513. 

44.  Y  a-t-il  lieu  de  poser  la  règle  que  le  donneur  d'aval  est 
obligé  même  en  cas  de  nullité  de  l'engagement  de  celui  pour  qui 
l'aval  est  donné? 

—  Inutile^  p.  513. 

45.  Y  a-t-il  lieu  d'inscrire  dans  la  loi  que,  s'il  n'est  pas  indiqué 
pour  quelle  personne  l'aval  a  été  donné,  il  est  censé  donné  pour 
l'accepteur  ou,  si  la  lettre  n'a  pas  encore  été  acceptée,  pour  le 
tireur? 

—  Oui,  p.  509. 

46.  Y  a-t-il  lieu  d'inscrire  dans  la  loi  que  le  donneur  d'aval  qui 

34 
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paie  la  lettre  de  change  ëchae  est  subroge  dans  les  droits  du  por- 
teur envers  la  personne  pour  laquelle  Taval  a  été  donne  et  envers 
les  obligés  antérieurs  ? 
—  Inutile^  p.  513. 

§  6.  —  De  l'échéance  et  du  payemenL 
{Texte  du  projet  adopté  au  Congrès  d Anvers.) 

Art.  28.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  la  présenter  au  paye- 
ment le  jour  de  l'échéance.  Si  ce  jour  est  un  jour  férié  légal,  la  présentation 
doit  être  faite  le  jour  non  férié  qui  précède. 

Quand  la  lettre  est  payable  à  vue,  elle  doit,  à  défaut  d'indication  spéciale, 
être  présentée  au  tiré  dans  les  six  mois  de  sa  date. 

Si  la  lettre  de  change  contient  l'indication  d'un  besoin,  elle  ne  doit  lui 
être  présentée  que  s'il  est  domicilié  au  même  lieu  que  le  tiré. 

Art.  29.  —  La  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  monnaie  qu  elle 
indique. 

S'il  s'agit  d'une  monnaie  étrangère,  le  payement  peut  être  fait  en  mon- 
naie nationale  au  cours  moyen  du  changea  vue  de  la  veille  de  l'échéance, 
coté  sur  la  place  la  phis  rapprochée  du  payement,  à  moins,  cependant,  que 
le  tireur  n'ait  prescrit  formellement  le  payement  en  monnaie  étrangère. 

Art.  30.  ~  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  ne  peut  pas  refuser  un 
payement  partiel,  lors  même  que  l'acceptation  a  eu  lieu  pour  le  tout. 

Art.  31.  —  Le  i)orteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  contraint  d'en 
recevoir  le  payement  avant  l'échéance. 

Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  avant  son  échéance  est  responsable 
de  la  validité  du  payement. 

Art.  32.  —  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  à  son  échéance  et  sans 
opposition  est  présumé  valablement  libéré. 

Il  n'est  admis  d'opposition  au  payement  qu'en  cas  de  perte  de  la  lettre  de 
change,  de  la  faillite  du  porteur  ou  de  son  incapacité  de  recevoir. 

Art.  32a.  —  Le  débiteur  payant  tout  le  montant  de  la  lettre  de  change  a 
le  droit  d'exiger  que  le  porteur  lui  remette  la  lettre  acquittée. 

Si  le  débiteur  fait  un  payement  partiel,  il  peut  seulement  exiger  que  ce 
payement  soit  mentionné  sur  la  lettre  de  change  et  qu'on  lui  en  donne  quit- 
tance sur  une  copie  de  la  lettre. 

Art.  33.  —  Si  une  lettre  de  change  a  été  tirée  à  plusieurs  exemplaires, 
le  tiré  ne  se  libère  envers  le  porteur  qu'en  payant  sur  la  traite  qu'il  a 
acceptée. 

S'il  n'y  a  pas  eu  d'acceptation,  le  tiré  opère  sa  libération  en  payant  sur 
le  premier  exemplaire  qui  lui  est  régulièrement  présenté. 

Art.  34.  —  Les  juges  ne  peuvent  accorder  un  délai  pour  le  payement 
d'une  lettre  de  change. 

(QUBSTIONS  RÉSOLUBS.) 

47.  Faut-il,  pour  le  cas  où  la  lettre  est  payable  à  vue,  fixer 


RÉSOLUTIONS  ADOPTÉES  PAR  LB  CONGRÈS  539 

un  délai  uniforme  de  six  mois  pour  la  présentation,  ou  convient-il 
de  porter  ce  délai  à  ud  an  si  la  lettre  est  tirée  d'un  pays  éloigné? 

—  Non  :  quatre  mois^  si  la  lettre  est  tirée  du  même  continent^ 
et  huit  mois^  si  elle  est  tirée  cTun  autre  continent^  p.  513. 

47a.  Y  a-t-il  lieu  d'ajouter,  dans  l'article  29^  les  mots  :  c  ou  du 
payement  »  après  les  mots  :  c  la  veille  de  l'échéance  >  ? 

—  Oui^p.  514. 

48.  Y  a-t*il  lieu  d'inscrire  dans  la  loi  la  disposition  suivante  : 
c  Si  une  lettre  porte  qu'elle  est  payable  à  un  certain  délai  de  date, 
et  que  cette  date  a  été  omise,  ou  si  l'acceptation  d'une  lettre  de 
change  tirée  à  un  certain  délai  de  vue  n'est  pas  datée,  chaque 
porteur  est  en  droit  d'inscrire  sur  la  lettre  la  date  réelle  de 
création  ou  d'acceptation.  Cette  inscription,  toujours  présumée 
exacte,  même  si  elle  ne  l'était  pas,  servira  de  base  pour  axer  la 
date  du  payement  >  ? 

—  Ouï,  en  supprimant  les  mois  :  c  toujours  présumée  exacte^ 
même  si  elle  ne  Niait  pas  >,  p.  513. 

49.  Dans  le  cas  où  la  lettre  échoit  un  dimanche  ou  un  jour  férié 
légal,  faut-il  exiger  la  présentation  la  veille  du  jour  férié  ou  le 
lendemain? 

—  La  veille j  p.  513. 

50.  Faut-il  restreindre  l'obligation  de  présenter  la  lettre  au 
besoin  ou  reco  m  mandataire  ^  au  seul  cas  où  il  est  domicilié  au  même 
lieu  que  le  tiré? 

—  Oui,  p.  514, 

51.  Y  a-t-il  lieu  de  compléter  l'art.  32,  §  1,  du  projet  en  vue  de 
préciser  dans  quels  cas  le  payement  sera  suffisamment  régulier 
pour  amener  la  libération? 

—  Non^p.  514. 

52.  Y  a-t-il  lieu,  lorsqu'une  lettre  est  tirée  à  plusieurs  exem- 
plaires, d'exiger  pour  le  payement  la  remise  de  tous  les  exem- 
plaires? 

—  Non,  p.  514. 

53.  Y  a-t-il  lieu  d'interdire  en  matière  de  change  les  termes  de 
grâce  qui  sont  encore  admis  par  la  loi  ou  les  usages  dans  certains 
pays? 

—  Ouiy  p.  514. 

54.  Y  a-t-il  lieu  d'inscrire  dans  la  loi  que,  si  le  payement  de  la 
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lettre  n'est  pas  demandé  à  Tëchéance,  Taccepteur  peut,  après 
l'expiration  du  délai  pour  le  protêt  faute  de  payement,  déposer  la 
somme  aux  risques  et  frais  du  porteur,  soit  au  tribunal,  soit  auprès 
de  tout  autre  établissement  ou  autorité  ayant  qualité  pour  recevoir 
des  dépôts,  sans  qu*une  sommation  au  porteur  soit  nécessaire  ?  > 

—  Oui,  p.  514  et  515. 

§  7.  —  Du  protêt. 
(Texte  du  projet  adopté  au  Congrès  d Anvers,) 

Art.  35.  —  Le  refas  total  ou  partiel  de  payement  doit  être  constaté  par 
le  porteur  soit  dans  un  acte  nommé  protêt  faute  de  payement,  soit  dans  une 
autre  forme,  admise  par  la  loi  du  pays  où  la  lettre  de  change  est  payable. 

art.  36.  —  Sauf  disposition  contraire  dans  la  loi  du  pays  où  la  lettre  de 
change  est  payable,  le  protêt  doit  être  fait  le  lendemain  ou  le  surlendemain 
de  l'échéance. 

Lies  jours  fériés  légaux  ne  sont  pas  comptés  dans  ce  délai. 

Art.  37.  —  La  clause  sans  protêt  ou  sans  frais  a  pour  effet,  à  l'égard  de 
celui  qui  Ta  apposée  et  des  endosseurs  ultérieurs,  de  dispenser  le  porteur 
de  l'obligation  de  faire  protester  la  lettre;  elle  ne  prive  pas  le  porteur  du 
droit  de  faire  dresser  le  protêt  et  d'exiger  le  remboursement  des  frais. 

(Questions  résolues.) 

55.  Y  a-t-il  lieu  d'admettre  comme  équivalant  au  protêt  d'autres 
actes  qui  en  tiendraient  lieu  d'après  la  législation  du  pays  où  la 
lettre  est  payable? 

—  Oui,  p.  515. 

56.  Y  a-t-il  lieu  de  préciser,  mieux  que  le  fait  l'article  36,1e  jour 
auquel  doit  se  faire  le  protêt? 

—  Oui,  p.  515. 

57.  Y  a-t-il  lieu  de  maintenir  dans  l'article  36  les  mots  «  sauf 
disposition  contraire  dans  la  loi  du  pays  où  la  lettre  de  change  est 
payable?  » 

—  Ouif  p.  515. 

58.  Y  a-t-il  lieu  de  rendre  le  protêt  obligatoire  vis-à-vis  de  l'ac- 
cepteur? 

—  Non,  p.  516. 

59.  Y  a-t-il  lieu  d'obliger  le  porteur  à  faire  protester  contre  le 
donneur  d'aval? 

—  iVow,  p.  516. 
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60.  Y  a-t-il  lieu  d'insérer  dans  la  loi  une  disposition  déclarant 
que  le  porteur  n'est  pas  dispensé  du  protêt  en  cas  de  mort  ou  de 
faillite  du  tiré? 

—  Inutile^  p.  516. 

61.  Y  a-t-il  lieu  d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  37  les  mots  «  à 
moins  que  la  traite  n*ait  été  créée  sans  frais  »  ? 

—  Noriy  p.  516. 

62.  Y  a-t-il  lieu  d'exiger  que  la  clause  sans  frais,  insérée  dans 
la  lettre  par  le  tireur,  soit  mentionnée  dans  le  corps  même  de  la 
lettre,  ou  tout  au  moins  qu'elle  soit  paraphée? 

—  Oui^  p.  516. 

62^**.  Y  a-t-il  lieu  d'imposer  à  celui  qui  fait  protester  une  lettre 
de  change  l'obligation  d'en  informer  le  tireur  par  lettre  recom- 
mandée endéans  les  trois  jours? 

—  iVon,  p.  516  c/ 517. 

$8.  —  De  rinlervenlion. 
(Texte  du  projet  adopté  au  Congrès  d^ Anvers.) 

N°  1.  —  De  l'acceptation  par  intervention. 

Art.  38.  —  Lors  du  protêt  faute  d'acceptation,  la  lettre  de  change  peut 
être  acceptée  par  nn  tiers  intervenant  pour  l'un  des  signataires. 

L'acceptation  par  intervention  se  fait  dans  la  même  forme  que  Taccep 
tation  du  tiré;  elle  est,  en  outre,  mentionnée  dans  Tacte  de  protêt  ou  à  la 
suite  de  cet  acte. 

Art.  39.  —  L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai  son  intervention 
à  celui  pour  qui  il  est  intervenu. 

Art.  40.  —  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous  ses  droits 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  à  raison  du  défaut  d'acceptation  par  celui 
sur  qui  la  lettre  était  tirée,  nonobstant  toutes  acceptations  par  intervention. 

N»*  2.  —  Du  PAYEMENT  PAR  INTERVENTION. 

Art.  41.  —  Une  lettre  de  change  protestée  peut  être  payée  par  tout 
tiers  intervenant  pour  Tun  des  signataires. 

L'intervention  et  le  payement  sont  constatés  dans  l'acte  de  protêt  ou  à  la 
suite  de  l'acte. 

ArTï  42.  —  Si  le  porteur  refuse  de  recevoir  le  payement  offert  par  an 
intervenant,  il  est  déchu  de  tout  recours  contre  les  personnes  qui  eussent 
été  libérées  par  le  payement. 

Art.  43.  —  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  par  intervention  est 
subrogé  aux  droits  du  porteur  contre  la  personne  pour  laquelle  il  est  inter- 
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venu,  les  garants  de  cette  personne  et  le  tiré  ;  il  est  tenn  des  obligations 
qui  incombent  au  porteur  quant  aux  formalités  à  remplir. 

Art.  44.  —  Si  le  payement  par  intervention  est  fait  pour  le  compte  du 
tireur,  tous  les  endosseurs  sont  libérés. 

(Questions  résolues. ) 

63.  Y  a-t-il  lieu  de  distinguer  dans  la  loi  entre  le  cas  ou  Tinter- 
vention  est  celle  d'une  ou  plusieurs  personnes  indiquées  comme 
besoin^  et  celui  où  l'intervenant  est  un  tiers? 

—  Oui,  p.  517. 

64.  Y  a-t-il  lieu  d'admettre  le  recours  du  porteur  contre  les 
endosseurs  et  le  tireur  dans  le  cas  où  il  y  a  acceptation  par  inter- 
vention î 

—  Ouiy  sauf  quand  le  porteur  a  consenti  à  Vacceplaiion  par  inter- 
vention, p.  500,  505  e^  517. 

65.  Y  a-t-il  lieu  d'inscrire  dans  la  loi  que  si  l'accepteur  par 
intervention  a  omis  dans  son  acceptation  d'indiquer  pour  le 
compte  de  qui  il  accepte,  il  est  réputé  être  intervenu  pour  le 
tireur? 

—  Ou/,  p.  518. 

66.  Y  a-t-il  lieu  d'autoriser  l'acceptation  partielle  par  inter- 
vention? 

—  Owe,  p.  518. 

67.  Y  a-t-il  lieu  de  compléter  les  dispositions  des  articles  43 
et  44? 

—  Oui,  p.  51 8. 

68.  Ya-t-il  lieu,  dans  l'hypothèse  prévue  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  44,  de  ne  pas  créer  de  préférence  pour  le  tiré, 
et  de  donner  la  préférence  à  l'intervenant  qui  se  présente  le  pre- 
mier? 

—  Non;  tout  l'alinéa  est  supprimé,  p.  518. 

§  9.  —  Des  obligations  et  actions. 
(Texte  du  projet  adopté  au  Congrès  d'Anvers.) 

Art.  45.  —  Tous  les  signataires  de  la  lettre  de  change  sont  tenus  à  la 
garantie  solidaire  envers  le  porteur. 

Cette  garantie  s'étend  au  montant  de  la  lettre,  aux  intérêts,  aux  frais  de 
protêt  et  autres  frais  légitimes.  Les  intérêts  courent  à  partir  du  premier 
jour  utile  pour  le  protêt. 
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Art.  46.  —  Toute  signature  mise  sur  une  lettre  de  chanf|;e  vaut  pour 
l'engagement  qu'eile  implique,  sans  égard  à  la  nullité  de  tout  autre  engage- 
ment ou  à  la  fausseté  de  toute  autre  signature. . 

Le  tiré  qui  a  payé  ou  accepté  une  lettre  de  change  fausse  peut  exiger  du 
porteur  et  de  chaque  endosseur  l'indication  de  son  cédant  et  la  preuve  de 
la  vérité  de  sa  signature. 

Le  porteur  qui  découvre  la  fausseté  de  la  lettre  a  le  même  droit. 

Art.  47.  -^  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  peut  exercer 
son  action  en  garantie  contre  tous  les  signataires  de  la  lettre  ou  contre 
chacun  d'eux. 

Le  même  droit  existe,  pour  chacun  des  endosseurs,  contre  les  endosseurs 
antérieurs  et  contre  le  tireur. 

Art.  48.  —  Les  délais  dans  lesquels  doit  être  exercé  le  recours  en 
garantie,  ainsi  que  les  formalités  à  observer  dans  l'exercice  de  ce  recours, 
sont  déterminés  par  la  loi  du  pays  où  l'action  est  intentée. 

Art.  49.  —  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  après  l'expiration  des  délais 
prescrits  : 

Pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à  vue  ou  à  un  certain  temps 
de  vue  ; 

Pour  le  protêt  faute  de  payement  ; 

Pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie; 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous  ses  droits  contre  les 
endosseurs. 

Les  endosseurs  sont  également  déchus,  après  les  mêmes  délais,  de  toute 
action  en  garantie  contre  leurs  cédants,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Art.  50.  —  La  même  déchéance  a  lieu  contre  le  porteur  et  les  endosseurs 
à  l'égard  du  tireur  lui  même;  ils  ne  conserveront  l'action  de  change  que 
contre  l'accepteur. 

Toutefois,  le  tireur  reste  obligé  pour  autant  qu'il  se  trouverait  indûment 
enrichi  au  détriment  du  porteur  et  des  endosseurs. 

Art.  50a.  —  Indépendamment  des  formalités  prescrites  pour  l'exercice 
de  l'action  en  garantie,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de 
payement  peut»  en  obtenant  la  permission  du  président  du  tribunal  de 
commerce,  saisir  conservatoirement  les  effets  mobiliers  des  tireurs,  accep- 
teurs et  endosseurs. 

(Questions  résolues.) 

69.  Y  a-t-il  lieu  de  substituer,  dans  l'article  45,  aux  mots 
€  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  »,  les  mots  «  sont  obligés  soli- 
dairement »,  et  de  supprimer  à  l'article  47  les  mots  «  en  garan- 
tie »? 

—  Question  de  rédaction^  p.  518. 

70.  Ne  faut-il  pas  faire  courir  les  intérêts  à  partir  de  Téchéance 
plutôt  que  du  premier  jour  utile  pour  le  protêt? 

—  Oui^  p.  518. 
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71.  Y  a-t-il  lieu  de  préciser  les  frais  légitimes? 

—  Non,  p.  518. 

72.  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  les  dispositions  des  §§  2  et  3  de 
rarticle46? 

—  NoTiy  p.  518. 

73.  Y  a-t-il  lieu  de  substituer  à  l'article  48,  qui  renvoie  à  la 
législation  de  chaque  pays,  des  rJigles  précises  et  uniformes? 

—  Notiy  p.  518. 

74.  Faut-il  préciser  les  cas  de  force  majeure  dont  parle  l'arti- 
cle 49? 

—  Non,  p.  519. 

75.  Ne  faut-il  pas  indiquer  d'autres  causes  de  déchéance  que 
celles  prévues  par  l'article  49,  telles  que  le  défaut  de  notification 
du  protêt,  le  défaut  de  présentation  au  besoin,  etc.? 

—  Non,  p.  519. 

76.  Est-il  nécessaire  d'inscrire  dans  la  loi  que  le  protêt  n'est 
pas  nécessaire  pour  la  conservation  des  droits  du  porteur  contre 
l'accepteur? 

—  Non,  p.  519. 

77.  Ne  faut-il  pas,  tout  au  moins  pour  la  conservation  des  droits 
du  porteur  contre  l'accepteur,  exiger  le  protêt  quand  la  lettre  de 
change  est  domiciliée  ? 

—  Non,  p.  519. 

78.  Y  a-t-il  lieu  de  donner  au  porteur  déchu  une  action  contre 
le  tiré  non  accepteur  qui  s'enrichirait  par  suite  du  non-pajement? 

—  Inutile,  p.  520. 

79.  Y  a-t-il  lieu  de  maintenir  la  disposition  de  l'article  50a? 

—  Non,  p.  520. 

80.  Y  a-t-il  lieu  dMnscrire  dans  la  loi  que  quiconque  souscrit  une 
lettre  de  change  en  qualité  de  mandataire,  sans  avoir  de  mandat, 
est  tenu  personnellement,  comme  l'aurait  été  le  prétendu  mandant 
si  le  mandat  eût  été  réel? 

—  Non,  p.  520. 

81.  Y  a-t-il  lieu  de  déroger  aux  règles  ordinaires  de  la  compé- 
tence en  ce  qui  concerne  l'action  récursoire? 

—  Non,  p.  520. 
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§  10.  —  De  la  perte  des  lettres  de  change, 
{Texte  du  projet  adopté  au  Congrès  d'Anvers,) 

Art.  m.  —  Le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  perdue  peut  en  exiger 
le  paiement  en  vertu  d'une  décision  du  tribunal  du  lieu  où  la  lettre  est 
payable,  en  fournissant  caution,  ou  bien  demander  le  dépôt  judiciaire  de  la 
somme  due  par  le  tiré. 

Le  tribunal  appréciera  la  solvabilité  de  la  caution. 

L'engagement  de  la  caution  est  éteint  par  trois  ans  si,  pendant  ce  temps, 
il  n*y  a  eu  ni  demandes,  ni  poursuites  judiciaires. 

Art.  52.  —  En  cas  de  refus  de  payement,  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  perdue  conserve  tons  ses  droits  par  un  acte  de  protestation. 

Cet  acte  doit  ôtre  fait,  au  plus  tard,  le  surlendemain  de  l'échéance  de  la 
lettre  de  change  perdue. 

Il  doit  ôtre  notifié  aux  tireur  et  endosseurs  dans  les  formes  et  délais  près* 
crits  pour  la  notification  du  protêt. 

Pour  ôtre  valable,  il  ne  doit  pas  ôtre  nécessairement  précédé  d'une  déci- 
sion judiciaire  ou  d'une  dation  de  caution. 

Art.  53.  —  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  doit,  pour  s^en 
procurer  un  nouvel  exemplaire,  s'adresser  à  son  endosseur  immédiat,  qui 
est  tenu  de  lui  prêter  son  nom  et  ses  soins  pour  agir  env  ers  son  propre 
endosseur;  et  ainsi,  en  remontant  d'endosseur  en  endosseur,  jusqu'au  tireur 
de  la  lettre. 

Après  que  le  tireur  aura  délivré  le  nouvel  exemplaire,  chaque  endosseur 
sera  tenu  d'j  rétablir  son  endossement. 

Le  tiré  qui  a  déjà  donné  son  acceptation  n'est  pas  tenu  de  1 1  rétablir  et 
le  payement  ne  pourra  être  exigé  de  lui  que  conformément  à  l'article  51. 

Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  supportera  les  frais. 

(Questions  résolues.) 

82.  Y  a-t-il  lieu  de  substituer  à  Tarticle  51  du  projet  de  loi  la 
disposition  que  voici  : 

«  Le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  perdue  peut  demander 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  lettre  est  payable  l'annulation 
de  la  lettre  contre  tous  les  signataires,  exiger  le  payement  eu 
fournissant  caution,  ou  bien  demander  le  dépôt  judiciaire  du 
montant  de  la  lettre  de  change,  en  observant  les  dispositions  de 
la  présente  loi  ?  » 

—  Non,  p.  501 . 

83.  Convient-il  que,  pour  les  formalités  à  remplir  en  cas  de 
perte  de  la  lettre  de  change,  la  loi  se  borne  à  renvoyer  à  la  loi  du 
lieu  où  le  payement  doit  être  fait  ? 

—  Oui,  p.  501. 
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§  11.  —  Delà  prescription. 

[Texte  du  'projet  adopté  au  Congrès  dC Anvers,) 

Art.  54.  —  Toates  actions  relatives  aux  lettres  de  change  se  prescrivent 
par  cinq  ans,  à  compter  du  dernier  jour  utile  pour  le  protêt  ou  du  jour  de 
la  dernière  poursuite  judiciaire,  s'il  n'j  a  eu  condamnation  ou  si  la  dette 
n*a  été  reconnue  par  acte  séparé. 

Néanmoins,  les  débiteurs  prétendus  seront  tenus,  s'ils  en  sont  requis, 
d'affirmer  sous  serment  (|u'ils  ne  sont  plus  redevables,  et  leurs  veuves,  héri- 
tiers ou  ayants  cause,  qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû. 

La  prescription,  en  ce  qui  concerne  les  lettres  à  vue  ou  à  un  certain  délai 
de  vue  dont  Téchéance  n*a  pas  été  ûxée  par  la  présentation,  commence  à 
partir  de  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  13  pour  la  présentation  au 
tiré. 

(Questions  résolues.) 

84.  Y  a-t-il  lieu  de  préciser  d*une  façon  plus  complète  que  ne  le 
fait  l'article  54  le  point  de  départ  de  la  prescription  ? 

—  iVbn,  p.  521. 

85.  N*y  a-t-il  pas  lieu  de  fixer  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion de  l'action  qui  peut  appartenir  à  un  endosseur  contre  les 
endosseurs  qui  le  précèdent  et  contre  le  tireur  ? 

—  Ouij  p.  521 . 

86.  Y  a-t-il  lieu  de  susbtituer  au  délai  uniforme  de 5  ans  le  terme 
de  3  ans  à  Tégard  de  Taccepteur  et  d*un  an  à  Tégard  des  endos- 
seurs et  du  tireur  ? 

—  Non,  p.  521  et  522. 

87.  Y  a-t-il  lieu  de  maintenir  la  disposition  de  l'article  54,  §  2, 
imposant  le  serment  aux  prétendus  débiteurs  ? 

—  Non,  p.  523. 

88.  Y  a-t-il  lieu  d'insérer  dans  la  loi  que  l'interruption  de  la 
prescription  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  débiteur  vis-à-vis  duquel 
l'acte  interruptif  a  été  posé? 

—  Non,  p.  523. 

89.  Ne  faut-il  pas,  dans  l'article  54,  §  3,  distinguer  entre  les 
lettres  à  vue  et  les  lettres  à  un  certain  délai  de  vue  ? 

—  Oui,  p.  524. 

89a.  N'y  a-t-il  pas  lieu  d'insérer  dans  la  loi  qu'en  matière  de 
lettres  de  change  la  prescription  court  contre  les  mineurs  et  tous 
autres  incapables? 

—  Oui,  p.  524. 
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§  (nouveau)  Du  rechange. 

90.  Y  a-t-il  lieu  de  permettre  le  cumul  des  rechanges  ? 

—  Oui^  p.  524. 

91.  Y  a-t-il  Heu  de  subordonner  le  payement  de  la  retraite  à  la 
condition  qu*elle  soit  accompagnée  de  la  remise  de  la  lettre,  du 
protêt  et  d'un  compte  de  retour  acquitté  ? 

92.  Y  a-t-il  lieu  de  préciser  ce  que  peut  comprendre  le  compte 
de  retour  ? 

93.  Y  a-t-il  lieu  d'inscrire  dans  la  loi  que  tout  endosseur  qui  a 
payé  la  lettre  de  change  a  le  droit  de  biffer  son  endossement  et  ceux 
de  ses  successeurs  ? 

—  Questions  inutiles ^  p.  524. 

Section  III.  —  Du  billet  à  ordre  et  du  billet  au  porteur. 
(Texte  du  'prqjet  adopté  au  Congrès  d^ Anvers,) 

Art.  55.  ^  Ces  billets  doivent  contenir  : 

\^  L'indication  de  la  somme  à  payer; 

2"  Le  nom  de  celui  à  qui  le  payement  doit  être  fait  ; 

3®  La  mention  que  le  billet  esta  ordre  ou  au  porteur  ; 

4**  La  signature  de  celui  qui  s'oblige. 

ART.  56.  —  Toutes  les  dispositions  concernant  la  lettre  de  change,  qui 
ne  sont  pas  exclues  par  la  nature  du  billet  à  ordre  ou  du  billet  au  porteur, 
y  sont  applicables. 

94.  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  donner  à  l'article  55  une  définition  du 
billet  comme  l'article  3  donne  une  définition  de  la  lettre  de  change 
et  de  dire  :  «  Le  billet  est  une  promesse  de  payer  q'ii  doit  con- 
tenir :   »? 

—  Inutile^  p.  524. 

95.  Y  a-t-il  lieu  d'admettre  la  validité  des  billets  au  porteur? 

—  Owï,  p.  450  6^502. 

TITRE   II 
Des    chèques    et   antres    titres    négociables. 

(Texte  du  projet  adopté  au  Congrès  d^ Anvers.) 

Art.  57. — Les  lettres  de  change  et  billets  à  ordre  payables  à  vue,  et  qui, 
sous  la  dénomination  de  chèques,  mandats  de  payement,  bons,  accrédi- 
tifs, etc.,  sont  créés  pour  régler  les  payements,  doivent  être  présentés  au 
payement  dans  les  cinq  jours  de  leur  date,  quand  la  disposition  est  faite  de 
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la  place  où  elle  est  payable.  Si  la  disposition  est  faite  d'un  autre  lieu,  le 
délai  de  présentation  est  de  huit  jours,  avec  augmentation  d'un  jour  par 
distance  de  cinq  cent  kilomètres;  ce  délai  est  doublé  ^uand  le  trajet  doit 
s'effectuer  en  tout  ou  eu  partie  par  voie  de  mer. 

Pour  le  surplus,  les  chèques,  mandats  de  payement,  bons, accréditifs,  etc., 
sont  soumis  aux  dispositions  du  titre  I«^ 

(Questions  résolues.) 

06.  N*y  a-t-il  pas  lieu  de  distinguer  nettement  dans  la  loi  entre 
les  chèques  et  les  lettres  de  change  et  billets  à  ordre  à  vue?  A  quel 
critérium  faut-il  s'attacher  ? 

—  Oui,  p.  496  eê  525. 

97.  Y  a-t-il  lieu  de  ne  permettre  la  création  de  chèques  que  sur 
un  banquier,  une  banque  ou  un  établissement  de  crédit? 

—  Non,  p.  496  el  525. 

98.  Ne  faut-il  pas  exiger,  à  peine  de  nullité,  que  le  chèque  soit 
daté? 

—  JVon.  Le  porteur  est  présumé  avoir  reçu  mandat  de  remplir  la 
date^p.  525. 

99.  Faut-il  suppléer  par  une  présomption  légale  au  défaut  de 
mention  du  lieu  de  la  création  du  chèque  ? 

—  Inutile,  p.  525. 

100.  Ne  faut-il  pas  exprimer  plus  clairement  que  ne  le  fait 
l'article  57  la  déchéance  du  porteur  ? 

—  Inutile  y  p.  525. 

101.  Faut-il  qu'une  disposition  spéciale  de  la  loi  menace  de 
dommages-intérêts  le  tireur  qui  n'a  pas  de  fonds  disponibles  au 
moment  du  payement  ? 

—  lYotu  P'  525. 

102.  Convient-il  que  le  projet  contienne  une  disposition  analogue 
à  celle  des  lois  anglaise  et  espagnole  en  ce  qui  concerne  le  chèque 
Crossedoi}  barré? 

—  Oa/,  p.  496  e/ 525. 
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ET  AUTRES  TITRES  NÉGOCIABLES 
Rédigé  par  le  Sureau  de  la  S™*  Section  du  Oongrrès 


Le  Congrès  de  Bruxelles  a  adopté  pour  base  de  ses  travaux  le 
projet  voté  par  le  Congrès  d'Anvers, 

Les  résolutions  qu'il  a  prises  donnent  le  fond  d* amendements  à 
apporter  à  ce  projet. 

Le  Bureau  de  la  seconde  Section  du  Congrès  a  traduit  ces 
résolutions  en  amendements. 

Le  projet  dont  le  texte  suit  est  le  résultat  de  ce  travail^  dans 
lequel  les  intentions  du  Congrès  sontjidèlement  respectées. 

Le  texte  nest  donc  autre  que  la  rédaction  adoptée  à  Anvers  y 
amendée  conformément  aux  décisions  de  Bruxelles. 

Le  Bureau  a  perm  qu'il  ne  sortirait  pas  de  son  rôle  en  divisant 
le  projet  en  quatre  titres  au  lieu  de  deux,  division  impérieusement 
commandée  par  les  résolutions  prises  à  Bruxelles  sur  les  chèques. 

Les  corrections,  d'ailleurs  peu  nombreuses,  qu  il  a  fallu  apporter 
à  la  rédaction  d'un  très  petit  nombre  d* articles,  n'en  ont  aucunement 
modifié  la  portée. 

TITRE  PREMIER 
Dispositions  oommanes  anz  titres  négociables. 

Art.  1".  —  Quiconque  est  capable  de  s'obliger  civilement  ou 
commercialement,  est  capable  de  s'obliger  par  lettre  de  change  ou 
par  billet  à  ordre. 
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Aht.  2.  —  L'étranger  incapable  de  s'obliger  par  lettre  de 
change  ou  par  billet  â  ordre,  en  vertu  de  la  loi  de  son  pays,  mais 
capable  d'après  la  loi  du  pays  où  il  appose  sa  signature  sur  la  lettre 
de  change  ou  sur  le  billet  à  ordre,  ne  peut  invoquer  son  incapacité 
pour  se  soustraire  à  ses  obligations. 

Art.  3.  —  Les  obligations  résultant  des  lettres  de  change  et 
des  billets  à  ordre  sont  indépendantes  et  personnelles.  Toute 
signature  vaut  pour  rengagement  qu'elle  implique,  sans  égard  à  la 
nullité  de  tout  autre  engagement  ou  à  la  fausseté  de  toute  autre 
signature. 

TITRE  II.  —  Des  lettres  de  change. 
§  !•'.  —  De  la  nature  de  ta  lettre  de  change. 

Art.  4.  —  La  lettre  de  change  est  un  ordre  pur  et  simple  de 
payer,  qui  doit  contenir  : 

!•  L'indication  de  la  somme  à  payer; 

2°  Le  nom  de  celui  qui  doit  payer; 

3""  L'indication  qu'elle  doit  être  payée  à  un  tiers,  ou  qu'elle  est  à 
ordre  ou  au  porteur; 

4**  La  signature  de  celui  qui  l'a  créée. 

La  dénomination  de  «  lettre  de  change  »  vaut  clause  à  ordre,  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit  indiqué. 

Art.  5.  —  L'écrit  dans  lequel  fait  défaut  une  des  conditions 
prescrites  par  l'article  précédent  ne  produit  pas  d'effets  en  vertu 
du  droit  de  change. 

Art.  6.  —  Le  propriétaire  d'une  lettre  créée  au  porteur  a  tou- 
jours le  droit  d'y  inscrire  la  clause  à  ordre;  en  vertu  de  cette  clause 
la  lettre  ne  pourra  plus  être  transmise  que  par  un  endossement. 

Art.  7.  —  La  lettre  dechaage  est  datée;  elle  indique  l'époque 
et  le  lieu  du  payement. 

Si  une  lettre  de  change  n'est  pas  datée,  le  porteur  est  présumé 
avoir  reçu  mandat  d'y  inscrire  la  date.  Si  elle  n'indique  pas 
l'époque  du  payement,  elle  est  payable  à  vue.  Si  elle  n'énonce  pas 
le  lieu,  elle  est  payable  au  domicile  du  tiré. 

Si  une  lettre  de  change  est  tirée  à  plusieurs  exemplaires,  elle 
doit  l'indiquer,  à  peine  de  dommages-intérêts  contre  le  tireur. 

Art.  8.  —  Lorsque  la  somme  à  payer  est  écrite  eu  toutes  lettres 
et  en  chiffres,  il  faut,  en  cas  de  différence,  s'en  tenir  à  la  somme 
écrite  en  toutes  lettres. 
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§  2.  —  De  l'acceptation. 

Art.  9.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  a  le  droit  d*en 
demander  à  tout  moment  l'acceptation;  toute  clause  contraire 
serait  réputée  non  écrite. 

Art.  10.  —  La  présentation  à  l'acceptation  ou  au  visa  n'est 
obligatoire  que  pour  les  lettres  de  change  payables  à  un  certain 
temps  de  vue. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  payable  à  un  certain  temps  de 
vue  doit,  sous  peine  de  perdre  ses  droits  de  recours,  la  présenter  à 
l'acceptation  ou  au  insa  dans  le  délai  indiqué  par  la  lettre  ou,  à 
défaut  d'indication,  dans  les  quatre  mois  de  sa  date  si  la  lettre  est 
tirée  du  même  continent,  et  dans  les  huit  mois  si  elle  est  tirée  d'un 
autre  continent. 

Art.  11.  —  L'obligation  de  présenter  la  lettre  à  l'acceptation 
ou  au  vùa  n'astreint  le  porteur  à  la  présenter  à  la  personne  indi- 
quée au  besoin  que  dans  le  cas  où  celle-ci  est  domiciliée  au  même 
lieu  que  le  tiré. 

Art,  12.  —  L'acceptation  doit  être  écrite  sur  la  lettre  de  change. 
La  simple  signature  apposée  par  le  tiré  au  recto  de  la  lettre  de 
change  vaut  acceptation. 

L'acceptation  donnée  par  acte  séparé  ne  produit  pas  d'effets  en 
vertu  du  droit  de  change. 

Art.  13.  —  L'acceptation  peut  être  exigée  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  elle  ne  peut  être  conditionnelle  ;  mais  elle  peut  être 
restreinte  quant  à  la  somme  acceptée. 

Le  tiré  peut  biffer  son  acceptation  aussi  longtemps  qu'il  n  est  pas 
dessaisi  du  titre,  à  moins  qu'il  ne  le  détienne  que  comme  manda- 
taire ou  dépositaire. 

Art.  14.  —  Quand  la  lettre  est  payable  à  un  certain  délai  de 
vue,  l'acceptation  ou  le  visa  doit  être  daté  par  celui  qui  le  donne; 
à  défaut  de  quoi  le  porteur  est  présumé  avoir  reçu  mandat  de 
remplir  la  date. 

Art.  15.  —  Quand  la  lettre  de  change  est  payable  dans  un  lieu 
autre  que  le  domicile  du  tiré,  celui-ci  doit,  à  défaut  d'indication  de 
la  lettre,  indiquer  le  domicile  où  le  payement  doit  être  fait. 

Art.  16.  —  Le  refus  d'acceptation  est  constaté  au  domicile  du 
tiré  par  un  acte  que  l'on  nomme  protêt  faute  d'acceptation. 

Art.  17.  — Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'acceptation, 
les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  d'effectuer, 
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SOUS  déduction  de  l'escompte,  le  remboursement  de  la  lettre  avec 
les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes. 

Art.  18.  —  Le  droit  de  recours  établi  par  l'article  précédent,  en 
faveur  du  porteur,  appartient  aussi  à  tout  endosseur  muni  de  la 
lettre  de  change  protestée. 

§  3.  —  De  l* endossement. 

Art.  19.  -—  L'endossement  transmet  la  propriété  de  la  lettre 
de  change. 

Art.  20.  —  La  simple  signature  du  porteur  mise  au  dos  de  la 
lettre  de  change,  de  la  copie  ou  de  l'allonge  de  la  lettre,  vaut 
endossement. 

Art.  21.  —  L'endossement  est  daté;  s'il  n'est  pas  daté,  le 
porteur  est  présumé  avoir  reçu  mandat  d'y  inscrire  la  date. 

Art.  22.  —  Les  mentions  restrictives  qu'un  endosseur  ajoute  à 
l'endossement  sont  opposables  ou  profitent  à  tous  les  propriétaires 
ultérieurs  de  la  lettre  de  change,  sauf  ce  qui  est  dit  dans  Tart.  43, 
relativement  à  la  clause  sam  frais. 

Art.  23.  —  Si  la  lettre  a  été  endossée  au  profit  du  tireur,  d'un 
endosseur  antérieur  ou  même  de  l'accepteur  et  si  elle  a  été  de 
nouveau  endossée  par  eux  avant  l'échéance,  tous  les  endosseurs 
restent  néanmoins  tenus  vis-à-vis  du  porteur. 

§  4.  —  De  l'aval. 

Art.  24.  —  Le  payement  d'une  lettre  de  change  peut  être 
garanti  par  aval. 

Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement.  Il  garantit  les  obli- 
gations de  l'accepteur  et,  à  défaut  d'acceptation,  celles  du  tireur, 
à  moins  qu'il  n*ait  restreint  son  engagement  en  ne  garantissant 
que  les  obligations  de  l'un  ou  l'autre  des  endosseurs. 

Art.  25.  —  L'aval  doit  être  écrit  sur  la  lettre  de  change. 

L'aval  donné  par  acte  séparé  ne  produit  pas  d'efiets  en  vertu 
du  droit  de  change. 

Art.  26. — La  simple  signature  apposée  par  un  tiers  sur  le  recto 
de  la  lettre  de  change  vaut  aval. 

§  6.  —  De  Cèchéance  et  du  payement. 
Art.  27.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  la  présenter 
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au  payement  le  jour  de  l'échéance.  Si  ce  jour  est  un  jour  férié 
légal,  la  présentation  doit  être  faite  le  jour  non  férié  qui  précède. 

Quand  la  lettre  est  payable  à  vue,  elle  doit,  à  défaut  d'indica- 
tion spéciale,  être  présentée  au  tiré  dans  les  quatre  mois  de  sa 
date»  si  elle  est  tirée  du  même  continent,  et  dans  les  huit  mois,  si 
elle  est  tirée  d'un  autre  continent. 

Si  la  lettre  de  change  contient  Tindication  d'un  besoin,  elle  no 
doit  lui  être  présentée  que  s'il  est  domicilié  au  lieu  où  la  lettre  est 
payable. 

Aux.  28.  —  Si  une  lettre  porte  qu'elle  est  payable  à  un  certain 
délai  de  date  et  que  cette  date  a  été  omise,  ou  si  l'acceptation 
d'une  lettre  de  change  tirée  à  un  certain  délai  de  vue  n'est  pas 
datée,  chaque  porteur  est  présumé  avoir  reçu  mandat  d'y  inscrire 
la  date  réelle  de  création  ou  d'acceptation. 

Art.  29.  —  La  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  mon- 
naie qu'elle  indique. 

S'il  s'agit  d'une  monnaie  étrangère,  le  payement  peut  être  fait 
en  monnaie  nationale  au  cours  moyen  du  change  à  vue  de  la  veille 
de  l'échéance  ou  du  payement,  coté  sur  la  place  la  plus  rapprochée 
du  payement,  à  moins,  cependant,  que  le  tireur  n'ait  prescrit 
formellement  le  payement  en  monnaie  étrangère. 

Art.  30.  —Le  porteur  de  la  lettre  de  change  ne  peut  pas  refuser 
un  payement  partiel,  lors  même  que  l'acceptation  a  eu  lieu  pour 
le  tout. 

Art.  31.  — Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être 
contraint  d'en  recevoir  le  payement  avant  l'échéance. 

Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  avant  son  échéance  est 
responsable  de  la  validité  du  payement. 

Art.  32.  —  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  à  son  échéance 
et  sans  opposition  est  présumé  valablement  libéré. 

Il  n'est  admis  d'opposition  au  payement  qu'en  cas  de  perte  de 
la  lettre  de  change,  de  faillite  du  porteur  ou  de  son  incapacité 
de  recevoir. 

Art.  33.  —  Si  le  payement  d'une  lettre  de  change  n'est  pas 
demandé  à  l'échéance,  l'accepteur  peut,  après  l'expiration  du  délai 
pour  le  protêt  faute  de  |  ayement,  déposer  la  somme,  aux  risques  et 
frais  du  porteur,  dans  la  caisse  publique  chargée  dans  chaque 
pays  de  recevoir  les  dépôts  et  consignations,  sans  qu'une  somma- 
tion au  porteur  soit  nécessaire. 

Art.  34.  —  Le  débiteur  payant  tout  le  montant  de  la  lettre  de 

35 
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change  a  le  droit  d'exiger  que  le  porteur  lui  remette  la  lettre 
acquittée. 

Si  le  débiteur  fait  un  payement  partiel,  il  peut  seulement  exiger 
que  ce  payement  soit  mentionné  sur  la  lettre  de  change  et  qu'on 
lui  en  donne  quittance  sur  une  copie  do  la  lettre. 

Art.  35.  —  Si  une  lettre  de  change  a  été  tirée  à  plusieurs 
exemplaires,  le  tiré  ne  se  libère  envers  le  porteur  qu'en  payant 
sur  la  traite  qu'il  a  acceptée. 

S'il  n'y  a  pas  eu  d'acceptation,  le  tiré  opère  sa  libération  en 
payant  sur  le  premier  exemplaire  qui  lui  est  régulièrement  pré- 
senté. 

Art.  36.  —  Les  juges  ne  peuvent  accorder  de  délai  pour  le 
payement  d'une  lettre  de  change. 

§  6.  —  Z>M  protêt. 

Art.  37.  ■—  (Il  y  a  lieu  pour  chaque  pays  île  déterminer  ici  dans 
la  loi  le  mode  d'après  lequel  le  refus  total  ou  partiel  de  ]yayement 
doit  (Hre  constaté  par  le  porteur,) 

Art.  38.  —  Sauf  disposition  contraire  dans  la  loi  du  pays  où  la 
lettre  de  change  est  payable,  le  protêt  doit  être  fait  au  plus  tard  le 
second  jour  ouvrable  après  l'échéance. 

Les  jours  fériés  légaux  ne  sont  pas  comptés  dans  ce  délai. 

Art.  39.  —  La  clause  sans  protêt  ou  sans  frais  a  pour  eflfet  de 
dispenser  le  porteur  de  l'obligation  de  faire  protester  la  lettre  ;  elle 
ne  prive  pas  le  porteur  du  droit  de  faire  dresser  le  protêt  et 
d'exiger  le  remboursement  des  frais. 

Art.  40.  —  La  clause  sam  protêt  ou  sans  frais  ne  peut  être 
inscrite  dans  la  lettre  de  change  que  par  le  tireur;  si  elle  n'est  pas 
mentionnée  dans  le  corps  même  de  la  lettre  de  change^  elle  doit 
être  au  moins  paraphée. 

§  7.  -  Des  copies  de  lettres  de  change. 

Art.  41 .  —  La  copie  d'une  lettre  de  change  doit  être  conforme 
à  l'original  et  reproduire  les  endossements  et  les  énonciations 
qu'il  contient,  avec  la  mention  que  c'est  une  copie. 

Art.  42.  —  Tout  endossement  original  fait  sur  une  copie  oblige 
.  l'endosseur  comme  s'il  était  fait  sur  la  lettre  de  change  même. 
Art.  43.  —  Le  détenteur  de  la  lettre  de  change  est  tenu  de  la 
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remettre  au  porteur  de  la  copie,  dès  que  celui-ci  justifie  de  son 
droit  à  recevoir  Texemplaire  original.  Lorsque  le  détenteur  s'y 
refuse,  le  porteur  de  la  copie  est  obligé  de  faire  constater  ce  refus 
par  un  acte  de  protêt,  à  peine  de  perdre  ses  droits  de  recours 
contre  les  endosseurs  qui  ont  donné  leur  signature  sur  la  copie. 

Le  protêt  doit  constater  :  l"*  Que  Toriginal  de  la  lettre  n'a  pas 
été  remis  par  celui  qui  en  est  détenteur  ; 

2®  Que  l'acceptation  ou  le  payement  n'a  pas  été  obtenu  sur  la 
production  de  la  copie. 

§  8.  —  De  l^inlervention. 
l.  —  De  l'acceptation  par  intervention. 

Art.  44.  —  Lors  du  protêt  faute  d'acceptation,  la  lettre  de 
change  peut  être  acceptée,  en  tout  ou  en  partie,  par  un  tiers  inter- 
venant pour  Tun  des  signataires. 

L'acceptation  par  intervention  se  fait  dans  la  même  forme  que 
l'acceptation  du  tiré  ;  elle  est,  en  outre,  mentionnée  dans  Tacte 
de  protêt  ou  à  la  suite  de  cet  acte. 

Art.  45.  —  Lorsque  la  personne  indiquée  comme  besoin  con- 
sent à  accepter  la  lettre  pour  l'un  des  intéressés,  elle  doit  être 
préférée  à  tous  ceux  qui  offrent  d'intervenir  pour  la  même  per- 
sonne. 

Art.  46.  —  Lorsque  l'intervenant  a  omis,  dans  son  acceptation, 
d'indiquer  pour  le  compte  de  qui  il  intervient,  il  est  réputé  être 
intervenu  pour  le  tireur. 

Art.  47.  —  L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai  son 
intervention  à  celui  pour  qui  il  est  intervenu. 

Art.  48.  —  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  qui  a  acquiescé 
à  son  acceptation  par  intervention  est^  déchu  du  recours  basé  sur 
le  défaut  d'acceptation. 

IL  —  Do  payement  par  intervention. 

Art.  49.  —  Une  lettre  de  change  protestée  peut  être  payée  par 
tout  tiers  intervenant  pour  l'un  des  signataires. 

L'intervention  et  le  payement  sont  constatés  dans  l'acte  de  pro- 
têt ou  à  la  suite  de  cet  acte. 

Art.  50.  —  Si  le  porteur  refuse  de  recevoir  le  payement  offert 
par  un  intervenant,  il  est  déchu  de  tout  recours  contre  les  person- 
nes qui  eussent  été  libérées  par  le  payement. 
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Art.  51.  —  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  par  interven- 
tion est  subrogé  aux  droits  du  porteur  contre  la  personne  pour 
laquelle  il  est  intervenu,  les  garants  de  cette  personne  et  le  tiré; 
il  est  tenu  des  obligations  qui  incombent  au  porteur  quant  aux 
formalités  à  remplir. 

Art.  S2.  —  Si  le  payement  par  intervention  est  fait  pour  le 
compte  du  tireur,  tous  les  endosseurs  sont  libérés. 

S*il  est  fait  pour  un  endosseur,  tous  les  endosseurs  ultérieurs 
sont  libérés. 

S'il  y  a  concurrence  pour  le  payement  d'une  lettre  de  change 
par  intervention,  celui  qui  opère  le  plus  de  libérations  est  préféré. 

Si  le  besoin  consent  à  payer  la  lettre  de  change,  il  doit  être  pré- 
féré à  tout  tiers  dont  Tintervention  n'opérerait  pas  plus  de  libé- 
rations que  la  sienne. 

§  9.  —  Des  obligations  et  actions. 

Art.  53.  —  Tous  les  signataires  de  la  lettre  de  change  sont 
obligés  solidairement  envers  le  porteur. 

Leur  engagement  s'étend  au  montant  de  la  lettre,  aux  intérêts, 
aux  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes.  Les  intérêts  courent  à 
partir  de  l'échéance. 

Les  rechanges  peuvent  être  cumulés. 

Art.  54.  —  Le  tiré  qui  a  payé  ou  accepté  une  lettre  de  change 
fausse  peut  exiger  du  porteur  et  de  chaque  endosseur  Tindication 
de  son  cédant  et  la  preuve  de  la  vérité  de  sa  signature. 

Le  porteur  qui  découvre  la  fausseté  de  la  lettre  a  le  même  droit. 

Art.  55.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  peut 
exercer  l'action  récursoire  contre  tous  les  signataires  de  la  lettre  ou 
contre  chacun  d'eux. 

Le  même  droit  existe  pour  chacun  des  endosseurs  contre  les 
endosseurs  antérieurs  et  contre  le  tireur. 

Art.  56.  —  Les  délais  dans  lesquels  doit  être  exercée  l'action 
récursoire,  ainsi  que  les  formalités  à  observer  dans  l'exercice  de 
cette  action,  sont  déterminés  par  la  loi  du  pays  où  elle  est 
intentée. 

Art.  57.  —  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  après  l'expiration  des 
délais  prescrits  : 

Pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à  vue  ou  à  un  cer- 
tain temps  de  vue  ; 
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Pour  le  protêt  faute  de  payement  ; 

Pour  l'exercice  de  l'action  récursoire  ; 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous  ses  droits 
contre  les  endosseurs. 

Les  endosseurs  sont  également  déchus,  après  les  mêmes  délais, 
de  leurs  recours  contre  leurs  cédants,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Art.  58.  —  La  même  déchéance  a  lieu  contre  le  porteur  et  les 
endosseurs  à  l'égard  du  tireur  lui-même;  ils  ne  conserveront  l'ac- 
tion récursoire  que  contre  Taccepteur. 

Toutefois,  le  tireur  reste  obligé  pour  autant  qu'il  se  trouverait 
indûment  enrichi  au  détriment  du  porteur  et  des  endosseurs. 

§  10.  —  De  la  perle  des  lettres  de  change. 

Art.  S9.  —  (Il  y  a  lieu  pour  chaque  pays  d'inscrire  ici  dans  la 
loi  les  devoirs  à  remplir  par  le  porteur  pour  obtenir  payement  de  la 
lettre  de  change  perdue.) 

Art.  60.  —  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  doit, 
pour  s'en  procurer  un  nouvel  exemplaire,  s'adresser  à  son  endos- 
seur immédiat,  qui  est  tenu  de  lui  prêter  son  nom  et  ses  soins  pour 
agir  envers  son  propre  endosseur;  et  ainsi,  en  remontant  d'endos- 
seur en  endosseur,  jusqu'au  tireur  de  la  lettre. 

Après  que  le  tireur  aura  délivré  le  nouvel  exemplaire,  chaque 
endosseur  sera  tenu  d'y  rétablir  son  endossement. 

Le  tiré  qui  a  déjà  donné  son  acceptation  n'est  pas  tenu  de  la 
rétablir. 

Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  supportera  les 
frais. 

Art.  61.  —  Le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  perdue  peut 
en  demander  l'annulation  au  tribunal  du  lieu  du  payement. 

Le  tribunal  ordonnera  des  publications  dans  le  but  d'avertir  le 
détenteur  de  la  lettre  de  change  qu'il  doit  faire  valoir  ses  droits 
dans  un  délai  déterminé,  à  peine  de  voir  son  titre  déclaré  nul  et 
sans  effet. 

(//  y  a  lieu  pour  chaque  pays  d'inscrire  ici  dans  la  loi  la  forme 
de  la  publicité  et  ta  procédure  à  suivre  dans  l'action  en  annulation). 

%  11.  —Delà  prescription. 

Art.  62.  —  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change  se 
prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter  du  dernier  jour  utile  pour  le 
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protêt  ou  du  jour  de  la  dernière  poursuite  judiciaire,  s* il  n*y  a  eu 
condamnation  ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte  séparé. 

La  prescription,  en  ce  qui  concerne  les  lettres  de  change  à  vue 
dont  l'échéance  n'a  pas  été  fixée  par  la  présentation,  commence  à 
partir  de  l'expiration  du  délai  fixé  par  Tart.  10  pour  la  présenta- 
tion au  tiré.  Pour  les  lettres  à  un  certain  temps  de  vue,  la  pres- 
cription commence  après  l'expiration  du  même  délai  augmenté  du 
délai  de  vue. 

Art.  63.  —  La  prescription  de  l'action  récursoire  d'un  endos- 
seur contre  les  endosseurs  précédents  et  le  tireur  court  à  partir  du 
jour  où  l'endosseur  a  payé  ou,  en  cas  de  poursuite  judiciaire,  du 
jour  où  la  citation  en  justice  lui  a  été  signifiée. 

Art.  64.  —  En  matière  de  lettres  de  change,  la  prescription 
court  contre  les  mineurs  et  tous  autres  incapables. 

TITRE  III. 
Des  billets  à  ordre  et  aa  porteur. 

Art.  65.  —  Les  billets  a  ordre  ou  au  porteur  sont  des  obliga- 
tions de  payer  qui  contiennent  : 

1"  L'indication  de  la  somme  à  payer  ; 

2"  La  mention  que  le  billet  est  à  ordre  ou  au  porteur; 

3^  La  signature  de  celui  qui  s'oblige. 

Art.  66.  —  Toutes  les  dispositions  concernant  la  lettre  de 
change  sont  applicables  au  billet  à  ordre  et  au  billet  au  porteur,  à 
l'exception  de  celles  qui  sont  exclues  par  la  nature  de  ces  billets. 

TITRE  IV. 
Des  ohèqaes  et  autres  titres  négociables. 

Art.  67.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  concernant  la 
lettre  de  change  payable  à  vue  s'appliquent  aux  effets  qui,  sous  la 
dénomination  de  chèques,  bons,  accréditifs  ou  toute  autre,  sont 
créés  pour  opérer  le  retrait  de  fonds  disponibles,  sauf  les  modifica- 
tions suivantes  : 

1"  Le  porteur  d'un  de  ces  effets  doit  le  présenter  au  payement 
dans  les  cinq  jours  de  sa  date,  quand  il  est  tiré  de  la  place  où  il 
est  payable;  lorsque  l'effet  est  tiré  d'un  autre  lieu,  le  délai  de  pré- 
sentation sera  réglé  par  la  législation  particulière  de  chaque  pays; 

2o  L'effet  qui  porte  en  travers  et  au  rocto  deux  lignes  parallèles 
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n'est  payable  qu'à  une  maison  de  banque;  si  un  nom  est  inscrit 
entre  les  deux  lignes,  il  doit  être  payé  à  la  maison  indiquée. 

Tout  payement  fait  par  le  tiré  contrairement  à  ces  iudications 
est  effectué  à  ses  risques  et  périls. 

Art.  68.  —  L'article  précédent  ne  concerne  pas  les  billets  et 
effets  à  vue  : 

P  Qui  porteraient  la  mention  de  «  lettre  de  change  >  ; 

2"  Qui,  d'après  les  lois  ou  usages  du  pays  dans  lequel  ils  sont 
créés,  ont  nécessairement  le  caractère  de  lettres  de  change. 
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ER  RATA 


Page  513,  la  15*  ligne  doit  être  remplacée  par  :  Oui  (v.  p.  509). 

Page  517,  avant-derniôre  ligne,  ajouter  après  le  mot  oui  cette  phrase  : 

«  mais  seulement  dans  le  cas  où  le  porteur  n'a  pas 
acquiescé  à  racceptation  par  intervention. 
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